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La «guerre» 
des espions 


Malgré nne croissance mondiale de 2,25 % en 1993 


BAR ta btais dm « fuites » 
» dan» la pressa, dont «Ile 
est coutuml&re, à Tbistar de Mon 
d'autres services secrets dans ie 
monde/ la CIA ■ fait savoir 
qu'aie avait dissuadé des socié- 
tés américaines de participer, 
an Juin proch ain , au Salon aéros- 
patial du Bourget si ailes 
taraient é d'être pas vfctfanss de' 
l'espionnage français. Un impor- 
tant constructeur américain d'ar- 
mement vient de reconnaîtra 
publiquement l'intervention de la 
CIA - et pas des moindres, puis- 
qu'il s'agit du groupe Hughes 
Afrcrsft, - même si w décQn de 
ses activités de défense l'incitait 
déjà à douter de son intérêt à 
figurer dans cette exposition 
In tern a tionale. 

Députa les années 80, ta CIA 
guerroie contra les services de 
pays affiés, notamment (es cen- 
trales française, allemande. Japo- 
naise ou braéfierme, accusées de 
«piller» ta technologie outre- 
Atiantiqua, d'intercepter des 
«secrets» financiers, de tricher 
en matière de commerce mondial 
ou encore de tenter de soudoyer 
des «cerveaux» aux Etats-Unis 
pour concurrencer, de façon 
déloyale, les Intérêts américains 
qu'allé doit protéger. 

A VEC les services français, 
en particufier, les relations 
pauent-per des hauts et des 
bas : très conflictuelles au début 
du premier mandat de François 
Mitterrand (dont l'alliance avec 
tas communÜtM déplaiaaft forte- 
ment aux agents américains), 
plus détendues à ta fin de ta 
décennie 80 èt, cto nouveau, 
heurtées, l'an damier. Quand le 
Congrès a voulu enquêter sur 
l'activité de serviras étrangers 
accusés d'appuyer l'agressivité 
commerciale de leurs pays sur 
les m a rc h é s à f exportation. 

De cette évolution, on a 
aujourd'hui une nouwfle prouve. 
Les recommandations de la CIA 
è l'encontre d'une présence des 
Industriels américains au Bourgst 
s'apparentant à une tactique qui 
vaut discréditer par avance des 
concurrents potentiels et parti- 
cipe de l' a f fi rm a t i on d'une poéti- 
que commerciale plus agressive 
décidée per la nouvelle adminis- 
tration américaine. 

L ES sociétés d'armement 
aux Etats- Unis - et pas 
seulement celles-là - sont 
convaincues de livrer, pour leur 
survie, une véritable guerre 
technologique et économique au 
resta du monda, et notamment à 
l'Europe. Tout loi y Invita : ta 
réduction du budget fédérai de ia 
défense, qui s pour effet 
d'amoindrir l'investtasement et 
tas profits des groupes; ta parta, 
voire PobSgation, de devoir parta- 
ger certaines commandes a l'ex- 
portation, qui handicapent leur 
productivité et limitant jusqu'à 
leur influence politique auprès 
des clients; le «cfimat» Interna- 
tional. qui pousse à des affronte- 
ments économiques majeurs 
comme su GATT, et. donc, en fin 
de compta, las moindres capaci- 
tés de cas mêmes Industriels i 
continuer de financer leur, 
recher ch a et A maintenir l'emploi 
dans des secteurs «sensibles» 
qui sont Jugés priorit air es. 

Las industriels et les services 
français, qui sont loin d'être des 
«petits saints», en savant quel- 
que chose. De tout temps, on 
s'est espionné entra alliés, 
comme les Etats-Unis l'ont prati- 
qué an sa renseignant sur l'état 
de ta dtasuaelon française, 
comme sur les technologie* que 
la France met au point. Et cer- 
tains Français, qui ont négocié 
récem me nt la vsntt «ta chars au 
Moyen-Orient, n'oublient pas, 
aux, qu'ils ont reçu des lettres de 
menaças de mort de leurs rivaux 
américains... 

Lire noa informetiona page 23 
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Le FMI prévoit la poursuite 
de ia récession en Eorope 

En T 933, ta croissance mondiate ne devrait pas dépasser 
2,25 %, pour atteindra 3J5 % l'année suivante ; selon un rapport 
du FMI rendu pubBc le lundi 26 avril à Washington. La récession 
devrait se poursuivre en Europe et tes taux de chômage rester 
élevés, tandis que les Etats-Unis sont Invités à réduire leur 
déficit budgétaire. Pour sa part, te président de la Bundesbank a 
laissé entendra hindi que, face à ia récession, l'institut d'émis- 
sion aûermnd pourrait accélérer la laissa des taux. 


WASHINGTON 


de notre envoyé spécial 

Deux événements, d’impor- 
tance oertes inégale mais suscep- 
tibles d’avoir des incidences éco- 
nomiques, se sont produits peu 
avant rassemblée dite «de prin- 
temps» du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Ban- 
que mondiale qui se déroule tra- 
ditionneflement è Washington au 
mois d’avril : l’abandon par le 
président Clinton (face à 
l’obstruction des sénateurs 
publxcains) de son mini pian de 
relance de l'économie américaine 
et le «oui» plus important que 
prévu des électeurs russes au 
référendum organisé par le prési- 
dent Boris Eltsine. Tous deux 
appelaient un commentaire des 


experts du Fonds, le 26 avril, à 
L’occasion dé la présentation des 
perspectives de l’économie mon-, 
diale établies deux fois par an 
par le FML 

Sur le premier point, Michael 
Mussa, directeur dis études, s’est 
employé & relativiser l’impor- 
tance du «stimulus pim» de la 
nouvelle administration démo- 
crate en rappelant que la partie 
du programme annulée ne repré- 
sentait que 12 milliards de dol- 
lars (64,8 milliards de francs 
environ), soit l’équivalent de 
0^25 % de l’ensemble du produit 
intérieur brut (PIB) des Etats- 
Unis. 

SERGE MARTI 
Lire la sofa 
et ans tabnaatkm page 21 


La stratégie présidentielle du maire de Paris 

I Chirac imite le RPR 
à rester mobilisé 

En présence d’Edouard Balladur, te RPR devait réunir, mardi 
27 avril à Paris, son conseil national sous la présidence de 
Jacques Chirac. Le maire de Paris se proposait de mobiliser tes 
militants de son parti en faveur de la politique du nouveau 
gouvernement mais aussi de sa propre stratégie présidentielle. 
A cette occasion, te RPR devait élira un nouveau bureau polith 
que, élargi notamment au premier ministre et au président de 
l'Assemblée nationale. 

par Olivier Biffaud 


Jean-Louis Debré, le nouveau 
secrétaire général adjoint du 
RPR, dont il est aussi le porte- 
parole, le dit haut et fort : le 
parti néogaulliste sera « exem- 
plaire » dans son soutien & «te 
politique de réforme du gouverne- 
ment». II n’y aura ni «oui, 
mais», ni «oui, si», ni « oui, on 
verra», prévient le second 
d’Alain Juppé, lequel, tout en 
étant ministre des affaires étran- 
gères, conserve son thre de secré- 
taire général du mouvement 

Pour autant, le RPR, qui réu- 
nit son conseil national, mardi 
soir 27 avril à Paris, devait, en 
toute amitié, avertir Edouard 
Balladur que l'exemplarité de son 
soutien ne lui interdirait pas, si 


nécessaire, de faire valoir un cer- 
tain nombre de remarques aux 
ministres. 

U va sans dire que le RPR a 
deux fers au feu. Le calendrier 
électoral et l’avenir économique 
te contraindront peut-être à choi- 
sir l’un au détriment de l’autre si 
la politique de réformes baüadur 
tienne ne porte pas les fruits 
attendus en temps utile. 

Car le RPR se trouve aujour- 
d’hui dans une situation nou- 
velle. U est te parti te plus impor- 
tant de la majorité à l’Assemblée 
nationale, l’on des siens occupe 
l’hôtel Matignon, mais son cham- 
pion présidentiel, très discret 
depuis un mois, est en réserve 
muette en son Hôtel de Ville. 

Lin te «site page W 


Le débat 
sur la ville 
à l’Assemblée 


Le débat sur la politique de 
la ville, souhaité à l’origine 
par le président de l’Assem- 
blée nationale, Philippe 
Séguin, s'ouvrait mardi 
27 avril dans l'après-midi, au 
Palais-Bourbon, par una 
déclaration du premier minis- 
tre, Edouard Balladur, survie 
d'une intervention de Simone 
Veil, ministre des affaires 
sociales, de ta santé et de la 
v$e. 

Devant las préfets réunis 
lundi au ministère de l’inté- 
rieur. Charles Pasqua a 
annoncé le dépôt de deux 
projets de loi, visant è ren- 
forcer les contrôles d’iden- 
tité et à a maîtriser tes flux 
migratoires». 


Un 


du 


■ Las entêtements 
maire de Véniseieux 

t per BRUNO GAUSSÉ 

■ M. Balladur demande 
aux préfets d'assurer une 
gestion « impartiale et 
exemplaire» de l'adminis- 
tration 

■ Las projets de toi de 
M. Pasqua 

psge8 



M. ScaÈro a désigné (Mo heglio Ciampi 
gouverneur de ia Banqne centrale, pour former le gouvernement 


ROME 


de notre correspondante 

Après trois jours et demi d’intenses et 
infructueuses négociations entre des partis 
politiques campant, chacun, sur ses posi- 
tions, selon une habitude vieille de plus de 
quarante ans, le président de la Républi- 
que italienne, Oscar Luigi Scalfero, pour 
tenter de débloquer le jeu, vient; d’abattre 
un «joker» un peu inattendu, en te per- 
sonne du gouverneur de la Banqne d’Ita- 
lie, Carlo Azegiio Ciampi. 

Chargé officiellement de former te nou- 
veau gouvernement à [8 heures 30, lundi 
26 avril, M. Ciampi, quelques minutes 
plus tard, annonçait la couleur : contraire- 


ment & la tradition en vigueur, il n’y 
aurait pas de consultation préalable des 
partis politiques, ni sur l’équipe choisie ni 
. sur 1e programme, qui devraient être pré- 
sentés au président de la République au 
plus tôt (on pariait de mardi soir ou mer- 
credi). Entendant appliquer à la lettre l’ar- 
ticle. 92 de la Constitution qui laisse au 
président du Conseil pressenti le choix des 
ministres, M. Ciampi dressait ses priori- 
tés ; la réforme électorale voulue par le 
référendum du 18 avril; la poursuite de 
l'assainissement des finances publiques; la 
lotte contre le chômage. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
- Lire te mite page 4 


La reprise des pourparlers israélo-arabes 


IMAGINE L. . _ 

ou AURAIT DES béftJKS 
et on né&ATmiiiT sur 
yU fflMUAME UES M \ ILES j 
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Un nos informations page 6 et le début de notre série 
«Israël face au péril vert», de PATRICE CLAUDE, page 7 


met en garde les Sobes 

Dana une déclaration 
publiée mardi 27 avril è Mos- 
cou, le président russe 
adresse une mise en garde 
aux Serbes, qui om refusé 
de signer le plan Vance- 
Owen pour la Bosnie-Herzé- 
govine. Il est temps, ajouta 
Boris Eltsine, de prendre des 
mesures « décisives » pour 
mettre fin au conflit 

Un psg» 4 te» articles 
d» JACQUES ISNABD 
et de JEAN-BAPTISTE HAUDET 


INITIATIVES 


Préoccupés par l'évolution 
do l'emploi , des patrons com- 
mencent à se demander ai la 
logique économique n'est pas 
siée trop loin. Certains pren- 
nent des initiatives. Ou 
signent des manifestes pour 
proclamer leurs intentions. 

Un notre cahier pages 29 è 44 
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La spirale de la vie 

H y a quarante ms était élucidée la nature 
clonique à l’ÂDN, support de l'hérédité' 

par Catherine Vincent 


La bombe éclata le 25 avril 
1953, sous la forme d’une note 
parue dans te revue scientifique 
Nature. Neuf cents mots, pas un 
de pins, pas on de moins, allaient 
révolutionner le monde. «Nous 
disirons proposer une structure 
pour le sel de l'acide désoxyribo- 
nucléique (ADN). Cette structure 
possède des caractères nouveaux 
d'un Intérêt biologique considéra- 
ble. » Suivait une longue descrip- 
tion, et plus loin : «Il n‘a pas 
échappé à notre attention que 
l'appariement spécifique que nous 
avons proposé suggère immédiate- 
ment un mécanisme possible pour 
te implication du matériel généti- 
que .» L’article était signé par 
deux jeunes chercheurs, quasi- 
ment inconnus : J. D. Watson et 
F. H. C. Crick, du laboratoire 
Cavendish (Cambridge, Angle- 
terre). Un intérêt « considéra - 
Me#? La formule était modeste. 


A force de persévérance, les 
deux hommes venaient tout sim- 
plement d’effectuer 1a découverte 
la plus essentielle de 1a biologie 
de ce siècle. Avec des bouts de fil 
de fer et quelques boules de lai- 
ton, ils étaient parvenus A éluci- 
der la nature chimique de l’héré- 
dité : une interminable double 
hélice dont les barreaux, formés 
de paires de bases complémen- 
taires, se succèdent A l’infini pour 
former le code génétique. La 
molécule originelle du vivant 
avait désormais une structure, et 
ceüe-ci allait tout expliquer. Wat- 
son avait vingt-quatre ans, Crick 
trente-six. Deux ans plus tard, 
leurs noms étaient déjà devenus 
légendaires, et même indissocia- 
bles. 

Lire te snitepsge 16 «tas/ que 
tes entretiens mkc Us pmSessem 
François Jacob et Axri Kaba, 
diltf «Je Momie Sdeaces-Médectee», 

mis 
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DEBATS 


Ville 


Nommer pour agir 


par Patrick Simon 


L ES bavures policières de ces der- 
niers jours ont cruellement 
i ramené à l'actualité des 
thèmes qui s'étaient plutôt montrés 
discrets pendant la campagne des 
législatives. Sécurité et étrangers, 
délinquance et immigration, violence 
et banlieues: les termes sont inter- 
changeables et renvoient tous A f irré- 
sistible spirale de l'exclusion sociale. 
Mais dans leur graduel déplacement, 
du quantifiable statistique & l’insai- 
sissable du vécu, ces trois associa- 
tions posent un problème de fond: 
sait-on encore de quoi et de qui on 
parie? 

Pour aborder un phénomène 
social, quel qu'il soit, le plus impor- 
tant est de pouvoir le circonscrire, 
puis d'en isoler les acteurs en les 
nommant. Dire qui agit, donner une 
identité sociale aux individus, voire 
aux groupes, c'est se permettre de 
«lire» l'événement. Ici, c’est un poli- 
cier qui tue d'une balle dans la tâte 
un jeune Zaïrois, dans un commissa- 
riat. L’action est située dans le 
temps; juste apis la prise de fonc- 
tions d'un ministre de l’intérieur ô 
combien symbolique, et dans l'es- 
pace: un commissariat du dix-hui- 
tième arrondissement de Paris, dans 
un quartier à forte concentration 
d’immigrés. Les acteurs sont identi- 
fiés: un policier - on voit de qui Q 
s’agit, son 'rôle et l'institution qu'il 
représente - et un «délinquant». En 
fait, le «délinquant» n'est pas pré- 
senté comme tel, on lui accole 
immédiatement une (ou plusieurs) 
identité complémentaire, «informa- 
tive»: il est jeune et zaïrois. 

Interrogeons-nous d’abird sur la 
différence de statut entre les deux 
protagonistes. L'un est désigné par sa 
fonction, l'autre par son apparte- 
nance à une classe d'âge et par sa 
nationalité. Dans le choix de ces 
«descripteurs synthétiques» se joue 
la lecture de l'événement. En rappe- 
lant que la victime est jeune, on 
induit le chômage qui frappe de pré- 
férence ce groupe d'âge et la sécu- 


égalitaire, héritage de la Déclaration 
des droits de l’homme, est à la base 
du «modèle français d’intégration ». 
Hle est renforcée par une législation 
relativement souple d’acquisition de 
la nationalité, permettant A un grand 
nombre d'étrangers de devenir fran- 


Qu’en est-il dans la pratique, aussi 
bien juridique qu'administrative? 
Honnis les grandes lignes d’applica- 
tion de ces principes, on observe 
l'apparition de catégories d'adminis- 
trés sensiblement plus nombreuses et 
éclatées que la simple bipolarisation 
de citoyenneté. Ce phénomène bien 
connu repose sur la distance souvent 
importante entre droit et pratique; et 
il n’y aurait pas lieu de s’en inquié- 
ter si, dans le cas qui nous occupe, 
ce décalage ne produisait pas des 
effets pervers très dangereux. A force 
de ne vouloir considérer que les 
catégories de Fiançais et d’étrangers, 
le pouvoir central a laissé se déve- 
lopper une classification sauvage 
dans tous les interstices du champ 
d’application des lois. Les domaines 
concernés se sont multipliés avec la 
décentralisation, et rétendue du fossé 
entre le cadre légal et ses applica- 
tions atteint un niveau dramatique. 
Les effets en sont visibles à de 
maintes occasions de la vie quoti- 
dienne, comme lors d’événements 
plus médiatisés: les quotas par ori- 
gines ethniques dans le logement 
social sont pratiqués par les collecti- 
vités locales et les offices les 

multiples discriminations à l’em- 
bauche qui frappent les chômeurs 
d’origines maghrébine ou africaine, 
indépendamment de leur nationalité, 
viennent des employeurs privés, 
mais aussi des agents de TAMPE qui 
anticipent les préjugés des 
employeurs potentiels; la police a 
depuis toujours cons trui t ses propres 
critères d’identification, qui ignorent 
largement la nationalité des per- 
sonnes visées. 


Ce détournement des procédures 
repose sur l’utilisation de catégories 
laire tension quî-oppose-*ieunes- opératipnpeljes qui, ne leopqpent pas i 
voyous» A l’institution policière La celles admises par- les codes légaux. 


mention de la nationalité susdite 
d'autres identifications. _ D’abord, 
c’est un étranger.’ Est-il' en situation 
régulière ou pas? Soit, il est mort. 
Mais la question va avoir de l’im- 
portance quand il faudra dégager la 
responsabilité de la société française 
à son égard. Ensuite, il est africain. 
Cela veut dire qu’il est noir. Etran- 
ger et noir, ou noir tout court. 
Qu’est-ce qui est important dans 
l’identité de la victime pour la com- 
préhension du fait social qui s'est 
produit? Peut-être que ce jeune Zaï- 
rois était aussi chômeur, titulaire 
d’un CAP de menuiserie, mélomane, 
joueur de basket, frère de trois 
soeurs, conducteur de mobylette... 
Evidemment, personne ne va dire 
qu’un jeune joueur de basket ou 
qu'un mélomane zaïrois au chômage 
a été tué dans un commissariat du 
dix-huitième, parce que personne ne 
comprendrait ce qui s'est passé. 
Doue, nous devons considérer que 
l'indication de la dasse d'flge et de la 
nationalité de la victime sont des 
indicateurs qui déterminent le sens 
du fiait social. Ce ne sont pas des 
éléments objectifs d'information, ils 
signifient la portée du fait dans la 
société qui l'a rendu possible. 

Des catégories 
éclatées 

Ce qui ressort de la présentation 
des événements qui ont suivi ce 
meurtre conforte le constat initial. 
On cherche A comprendre qui com- 
pose les bandes de jeunes qui sont 
descendus dans la rue et se sont 
durement confrontés aux forces de 
Tordre On remarque qu’il ne saurait 
y avoir amalgame entre délinquance 
et étrangers, puisque la plupart des 
jeunes appréhendés km des manifes- 
tations sont «des Français, même si 
la couleur de peau foncée de quel- 
ques-uns d’entre eux peut les faire 
passer pour étrangers aux yeux de 
certains » (Philippe Bernard, le 
Monde du 16 avril). Visiblement, la 
nationalité des manifestants n’a 
aucune importance, pas plus que 
celle de la victime n'était l’indication 
retenue. Ce constat amène une ques- 
tion d'une importance capitale: 
quelle fonction remplit une catégorie 
qui suggère plus qu’elle ne rcn- 


La France est un Etat de droit, 
régi par des textes législatifs qui ne 
distinguent que des Français e! des 
étrangers. Les catégories administra- 
tives et statistiques respectent ce 
découpage, ü est vrai qu’il fonde la 
citoyenneté française, celle-ci étant 
intimement liée à la nationalité. La 
Constitution stipule qu'aucune dis- 
tinction de race, d’origine ou de reli- 
gion ne doit être réalisée parmi les 
citoyens fiançais. Cette disposition 


Elles rep rennent les représentations 
du corps social, construites sur les 
différengB.’ Sc!rtsiblES.'J&3a signifie 
que le critère de nationalité n'est pas 
pertinent pour rendre compte des 
phénomènes sociaux où intervien- 
nent des discriminations ethniques 
ou raciales. Plus encore, ces phéno- 
mènes échappent complètement A 
toutes appréhension statistique. Cest 
vrai des statistiques administratives, 
mais également des études et 
enquêtes en sciences sociales. En 
effet, les catégories ethniques ne par- 
viennent pas plus A s'imposer dans 
le domaine de la recherche que dans 
celui des politiques d’Etat. La criti- 
que des sciences sociales A Tégard de 
oette classification fonctionne sur le 
double registre scientifique et idéolo- 
gique. La réticence scientifique prin- 
cipale tient A Tim précision de l'objet 
«ethnique» lui-même. On lui 
reproche son manque de contours 
définis, une trop grande plasticité, 
qui le rend impropre A l’analyse 
rigoureuse. 

La seconde critique dirigée A ren- 
contre de l'utilisation de catégories 
ethniques est d’ordre idéologique. Ou 
s'inquiète d’une «dérive américaine» 
avec la constitution de groupes ou 
communautés ethniques. On craint 
que, en relayant par leurs études les 
classifications fondées sur l'apparte- 
nance ethnique, les sciences sociales 
contribuent A Tahnirisation du corps 
sodaL Allons donc! D’observateurs, 
les chercheurs deviendraient des 
créateurs de mouvements sociaux. 
Singulière conception de leurs res- 
ponsabilités, de leur engagement 
dans la s oc i été et de leur poids réel 
dans le débat public. 

Plus encore, cette crainte révèle un 
profond mépris des capacités d'auto- 
nomie des acteurs sociaux, qu’on 
imagine constamment manipulés par 
les institutions et tes médias, telle- 
ment mtYwigwitmfK et versatiles qu’ils 
peuvent s’identifier A la dernière 
trouvaille du sociologue en vogue. 
Non, vraiment non. Les chercheurs 
D’in ventent pas le social. Os sont A sa 
traîne. Os héritent A parler de 
« g roupes ethniques», alors que ces 
derniers existent depuis des_ années. 
Au-delà de la nécessaire critique des 
catégories issues du sens commun, il 
devient impératif de comprendre la 
nature des tensions actuelles. La dis- 
tance entre l'appareil d’Etat et la 
société s’est accrue et les sciences 
sociales, contredisant leur vocation 
traditionnelle, se montrent incapables 
de se détacher de l’analyse institu- 
tionnelle. 

G faut alors prendre la mesure de 
la responsabilité des sciences sociales 
riant le déficit cognitif actuel. Si 
leurs modélisations ne construisent 
pas la société A la base, eQes peu- 
vent, en revanche, modifier tes per- 


ceptions des milieux dirigeants. Les 
retombées concrètes de la collabora- 
tion entre Etat et recherche sont par- 
ticulièrement sensibles dans le 
domaine de la politique d’intégration 
des «immigrés». Contractée dans les 
limites de la bipolarisation de 
citoyenneté, elle s’adresse â des 
populations sans contours ni déno- 
mination, sans existence légale. Char- 
gée de lutter contre l’exclusion, elle 
précise que la voie principale 
d’« intégration» reste l’acquisition de 
la nationalité française. Le cercle 
vicieux se mord la queue. Les étran- 
gers posent problème? Qu’ils devien- 
nent fiançais! LA, ils disparaissent... 
des statistiques. Sont-ils «assimilés» 
ou même seulement «intégrés» grâce 
A leur changement de statut? Evi- 
demment non, leur situation sociale 
ne s’est guère modifiée et la percep- 
tion qu’tait d’eux les agents des pou- 
voirs publics reste identique. 

Egalité 

et réparation 

On pourra alors gloser sur la fai- 
blesse du racisme institutionnel en 
France, puisque les victimes ne sont 
pas désignées. On pourra toujours 
s’interroger sur la portée de la disert- 4 
minatioQ que subissent des groupes • 
qui n’apparaissent nulle part. Où 
sont les jeun» d'origine maghrébine 
dans les statistiques? Où sont les 
femmes noires rejetées du marché du 
travail? Où sont les locataires qui 
cherchent désespérément A se loger 
et dont le nom est A consonnance 
étrangère? Où sont les humiliations 
quotidiennes vécues par des minions 
de personnes en France, victimes de 
différences qui ne sont reconnues 
par aucun service d’Etat, exceptés 
ceux avec lesquels ils sont en 
contact? Le principe d’égalité qui 
justifie l'invisibilité des différences 
est louable. H assure, dans l'absolu, 
la non-discrimination. Pourtant, dès 
que celle-ci s'est développée, qu'elle 
a gagné des pans entiers de la 
sociétéï.-qu’efifèjfcfft insinuécrdansJa 
mentalité des individus A tous les 
niveaux de responsabilité, 1e principe 
d’égalité s'inverse 'et dévient vecteur 
ff«&ùsioiïr- ,ni “■■■ ’ 

Par l'application d’une uniformisa- 
tion légale, on s’interdit toute action 
spécifique de réparation en direction 
des groupes discriminés. Cest au 
nom de l’égalité qu’on laisse le mar- 
ché du logement se fermer A des per- 
sonnes ayant une couleur differente. 
Cest au nom de l’égalité qu’on 
accepte que les embauches se portent’ 
de préférence sur des candidats 
«non typés». On rappellera qu’il 
existe des lois contre la discri mina. 
tion raciale ou en raison des ori- 
gines. Mais chacun sait que jamais 
les lois n’ont réussi A lutter contre tes 
préjugés, surtout lorsqu'on cherche & 
désigner des coupables A la vindicte 
générale. On a cru protéger rénonne 
majorité (tes immigrés «en voie d’in- 
tégration» en stigmatisant les 
«immigrés clandestins». Subtil dis- 
tingo qui n'a aucune traduction sur 
le terrain. Rien ne ressemble plus A 
un «clandestin» qu’un étranger en 
situation régulière et qui, fort de son 
bon droit, affiche des différences 
remarquables— et remarquées. Les 
dispositions prétendant détourner les 
pulsions radstes et xénophobes de la 
population sur les groupes jugés 
indésirables ont eu, comme prévu, 
des conséquences négatives sur l’en- 
semble des immigrés, devenus des 
suspects en puissance. Cest donc le 
clivage juridique initial entre Fran- 
çais et étrangère qui commande tes 
discriminations s’étendant par rico- 
chets successifs A T ensemble de ceux 
considérés comme «allogènes». L’in- 
capacité de l’Etat à délimiter les 
groupes bénéficiaires de son engage- 
ment parmi cette population accroît 
sa vulnérabilité. Pourtant, ou admet 
facilement qu’il existe des handicaps 
sociaux qu’il convient de compenser 
-par une intervention des pouvoirs 
publics. 

Dans le domaine scolaire, par 
exemple, de nombreuses études ont 
mis en évidence la sélection sociale 
qui frappait durement des enfants 
issus de milieu populaire. On s’est 
appuyé sur ces résultats pour mettre 
en place des systèmes visant A réé- 
quilibrer les chances. H est probable 
qu’il existe aujourd'hui des discrimi- 
nations qui touchent les enfants de 
famille d'origine immigrée et qui 
échappent à tout enregistrement. Ce 
n’est pas avec la nationalité de l’en- 
fant que l’on pourra les connaître, 
cet indicateur n’ayant pratiquement 
aucune signification. Entre les 
enfants nés en France de patents nés 
dans l'ancien empire colonial qui 
sont français dès leur naissance et 
ceux dont les parents se naturalisent, 
la masse des enfants susceptibles 
d'être discriminés dépasse de krin tes 
seuls effectifs d'étrangers : 63% des 


enfants d’âge scalaire issus de 
familles dont l’un des parents, sinon 
les deux, est né A l'étranger sont de 
nationalité française. Faire des cal- 
culs sur l’échec scolaire de cette 
population A partir du seul critère de 
la nationalité apparaît pour 1e moins 
hasardeux. 

En définitive, l’absence de coïnci- 
dence entre les catégories utilisées 
par L’homme de la rue et celles de 
l’administration prouve au moins 
une chose : nous vivons peut-être 
dans un pays où la ségrégation 
raciale et ethnique n'a jamais été 
aussi forte, mais au moins personne 
ne le sait. Les remarques formulées 
par la commission américaine venue 
étudier les dispositifs de lutte contre 
l'exclusion sociale sont instructives 
sur ce point Si elle s'émerveille de la 
qualité de la couverture sociale et de 
l'intervention de l'Etat dans tes quar- 
tiers en difficulté, elle pointe néan- 
moins l’incroyable absence de prise 
en compte des' tensions interethni- 
ques par leurs intedocuteuxs fiançais. 
Jusqu’où ira cet entêtement? Tant 
que la conception majoritaire seca de 
privilégier l’indifférenciation, avec 
l’espoir qu’elle limitera Tampleur du 
phénomène de fragmentation de la 
société, on continuera A «euphémi- 
ser» Ira faits divers. Cette situation 
durera aussi longtemps que les 
sciences sociales refuseront de s’enga- 
ger dans une «recomposition» des 
catégories d’appréhension du corps 
social U est urgent de s’y atteler 
pour qu’on sache enfin qui tue qui 
et pourquoi 

► Patrick Simon est chercheur à 
l'Institut national d'études 
démographiques (INED). 
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Le péril social 


par Alexis Guenego 


L A mort en série de jeunes, en 
même temps que celle d'un 
fonctionnaire de police, vient 
mouler A la liste de ce qu’il est inter- 
dit d’appeler les bavures policières 
une inacceptable illustration des 
dérives sécuritaires, d’une société 
devenue dangereuse et qui risque ses 
acquis démocratiques. La Fiance, 
qui représente un élément essentiel 
de l’équilibre européen, ne peut se 
permettre de jouer avec le feu d'une 
instabilité de ses banlieues et de ses 
villes. On a pu dire qu’il n’existe pas 
de paysages sans paysans, il n’y aura 
pas de «ville réeue» sans mettre fin 
A l’invraisemblable fragmentation 
d’agglomérations qui «agglomè- 
rent» peu et «cloisonnent» beau- 
coup. Le débat qui doit s'ouvrir au 
Parlement sera-t-il en mesure d’ap- 
porter des réponses sur les véritables 
acteurs du drame social qui se noue 
inexorablement depuis plus de vingt 
ans? 

Notre fédération, qui s’est pro- 
noncée résolument «pour un droit 
de cité pour tous», est guidée par la 
volonté de faire exister et vivre un 
véritable service public de l’habitat 
pour que toutes les populations 
voient se concrétiser un droit à l’ha- 
bitat fondé sur des règles d’équité, 
d’impartialité et de solidarité. 

Les offices publics de l’habitat 
doivent être le fer de lance d’une 
politique du logement solidaire, 
garantissant le droit au logement. 
C’est pourquoi il est grand temps de 
mettre un ooup d’arrêt au mouve- 
ment actuel de déréglementation 
prôné par la fédération des offices 
HLM et relayée par certains secteurs 
de l’administra tion an mépris des 
enjeux en matière d’habitat. Car 
cela aura pour effet de sortir te sec- 
teur public du logement du cadre 
des fonctions publiques en assajef- 


La foi du zappeur 


LA TÉLÉVISION 
. JDU PUBLH 

d'Hervé 
éditions Flammarion' 
288 pages, US F. 


Ce n’est évidemment pas un 
hasard si Hervé Bourges, ce 
«fou de télévision», a attendu le 
lendemain des élections législa- 
tives pour faire paraître le cin- 
quième ouvrage qu'à consacre è 
l'unique objet de sa passion et à 
l’expression du ressentiment 
qu'il éprouve è l'idée que la nou- 
velle majorité pourrait, soue de 
faux prétextes maïs de vraies 
raisons politiques, épouser les 
intérêts commerciaux des 
chaînes privées qui accusent les 
chaînes publiques de concur- 
rence déloyale. 

Même si le nouveau premier 
ministre manifeste en la matière 
un louable souci de prudence, le 
président de F rance -Télévision, 
qui a connu depuis dix ans tous 
les hauts et les bas du P AF (pay- 
sage audiovisuel français), est 
bien placé pour savoir qu'a? n'y 
a pas au d'élection légistative ou 
présidentielle, ni de changement 
de locataire à Matignon, au 
cours des vingt-cinq dernières 
années, sans que l'organisation 
de l'audiovisuel ait aussitôt été 
remise en chantier». 

Ce rappel semblant posé en 
postulat, (s tentation sera 
grande de voir dans le livre 
d’Hervé Bourges un banal plai- 
doyer pro domo. Ceux que ce 
grand ponte du service public 
exaspère penseront que le 
patron de France 2 et France 3 
cherche 6 sauver sa tête lorsqu'il 
dénonce le «lynchage minable » 
dont furent victimes, en 1981, 
de la part de la « houle popu- 
laire». certaines figures symboli- 
ques de la télévision d'avant 
François Mitterrand. Peut-être 
jugeront-ils môme qu'il en fait 
trop, dans la défense de son 
bilan, lorsqu'il traite 
d ' «r obscurantistes » ceux qui 
condamnent «la dictature de 
l'Audimat r en faisant mine d'ou- 
blier que, il y a peu. François 
Mitterrand fut publiquement de 
ceux-là. Si tel était le cas, Hervé 
Bourges, qui se déclare victime 
d'un «procès en sorcellerie». 
aurait droit aux circonstances 
atténuantes. TF 1 et M6 ont bel 
et bien déclaré la guerre à 
France 2 et è France 3 en les 
qualifiant de «chaînes commer- 
ciales d’Etat » ex en utilisant, 
pour essayer d'accroître leurs 
propres parts du pactole publici- 


taire, un slogan réducteur: «A 
télévision publique , argent 
public pnè ■•■■■télévtSToâ 'privée, 
argent privé I» Leurs dirigeants 
n'ont pas affaire à un ingrat : 
Hervé Bourges règle ses 
comptes avec allégresse. Et il ne 
manque pas d'arguments pour 
étayer une démonstration qui le 
conduit naturellement à soutenir 
qu'une nouvelle séparation des 
deux chaînes publiques de 
. France-Télévision, réunies soue 
sa présidence commune, laisse- 
rait le champ fibre aux appétits 
de TF1. 

La tentation 
hégémonique 

' Maïs si ce testament confirme 
l'existence chez son auteur d'un 
certain conten rement de soi, il 
expose surtout une conception 
de la « télé vision -publique - 
au-service-des-crtoyens-usa- 
gers» qui mérita qu'on s'y 
arrête, au-delà des polémiques. 
Ce n'est pas parce que 
M. Bourges prêche pour sa 
paroisse qu'il a forcément tort. 
Ainsi, quand il met en garde 
contre la tentation hégémoni- 
que, présente en toute chaîne 
commerciale, pour mieux souli- 
gner que le pluralisme, à la télé- 
vision comme ailleurs, «s'ac- 
commode mal de positions 
exagérément dominantes». Ou 
lorsqu’il réhabilite l'Audimat, 
brocardé par «lès beaux 
esprits», en rappelant une vérité 
d'évidence : «Letéléspectareur 
regarde ce qu'il veut quand il 
vaut.» Ou encore, lorsqu'il 
moralise en dénonçant la ten- 
dance è «ce méli-mélo de télé- 
fric, de télé sordide et de télé- 
cul» qui; de plus en plus, en 
France aussi, «entraîne les pro- 
grammes dans te ruisseau, pour 
ne pas dira l'égout». 

S'il n'est pas lui-même irré- 
prochable, ce qu'a admet volon- 
tiers, Hervé Bourges possède 
néanmoins un incontestable 
avantage sur la plupart des nom- 
breux prétendants è sa succes- 
sion : sa foi en cette «télévision 
du pubSc» se fonde sur un art du 
zapping tellement consommé 
quH vit, chez lui comme au 
bureau, entouré d’écrans allu- 
més. Ce fieffé zappeur sait donc 
de quoi il parie . quand il 
s'adresse «è eaux qui veulent 
changer le télévision sans ûves- 
quef Jamais prendre le rampa de 
b regarder»: Par ces temps d'ar- 
tifices, cela devient (presque) un 
atout majeur. 

ALAIN ROLLAT 


tissant encore davantage le droit au 
logement à certaines politiques 
locales dont on sait A quel point 
elles sont un dévoiement de la 
décentralisation. 

Trois miliions de maHogés dont 
quatre cent mille sans-abri énoncent 
sans appel l’inacceptable, auquel 
conduit l'addition d’égoïsmes locaux 
et l'insuffisance, l’incohérence en 
matière de solidarité nationale. 

S’il existe d'indéniables réalisa- 
tions positives, éQes ne peuvent faire 
oublier des volontés affichées de 
supprimer l’accueil des faibles res- 
sources. Les faits parient d'eux- 
mêmes : l'OPAC de Paris refuse, en 
lien avec sa municipalité, «le droit à 
la ville» aux gens qui ne peuvent 
suivre la hausse des foyers. L’OPAC 
et la municipalité alimentent une 
spéculation qui fait disparaître de 
nombreux loyers accessibles, dans 
des rénovations peu soucieuses de 
maintenir tes populations en place. 
D’antres exemples similaires dans 
des grandes villes indiquent que la 
pauvreté devient indésirable. 

Ségrégation 

urbaine 

L’alternance politique à chaque 
échéance démocratique et les diffé- 
rences manifestes (fans l’attitude vis- 
à-vis des populations A loger, la 
nécessité d’une grande rigueur dans 
fa passation des marchés publics et 
des opérations d'aménagement 
immobilier, la déontologie que 
nécessitent tes emplois au contact 
avec les familles en difficulté ou fai- 
sant F objet de risques de discrimina- 
tion imposent une nouvelle dynami- 

3 uc du service public dans le souci 
e conserver sa crédibilité et, par là 
même, celle de la décentralisation. 

Etant donné l’enjeu que repré- 
sente l’habitat, étant donné l’échec 
patent d’une politique du logement 
social au regard des phénomènes 
d’exclusion, et alors que près de 
80 % de la population vit dans tes 
agglomérations, il n'est plus possible 
de laisser tes stratèges immobiliers 
ou d’obscures rivalités de familles 
d'organismes HLMMérider»- et sou- 
vent contrecarrer.- ce que devrait 
être une véritable politique urbaine, 

tri et Les offices de l’habitat exer- 
cent des fonctions publiques, üs doi- 
vent en avoir les réglés pour 
protéger les usagers, les salariés, les 
responsables locaux contre toutes 
dérives. 0 est temps.de s’interroger 
sur la réelle liberté des individus, 
des familles, qui sont contraints A la 
dépendance, a- l'assignation à rési- 
dence, par la faiblesse de leurs res- 
sources, par les incapacités on 1e 
relus de les accueillir? 

. On est IA sur l’essentiel : ce qui 
corrompt la solidité de notre démo- 
cratie c’est, avec le drame du 
chômage, 1e scandale de cette exclu- 
sion spécifique par l’habitat qu’est la 
ségrégation et la re légation urbaine 
de nombreux habitants. L’impor- 
tance de l’abstention et du vote 
extrémiste aux dernières législatives 
dans les quartiers en difficulté mon- 
tre rurgence et la priorité de Taction 
contre cote ségrégation. 

L’insuffisance, en nombre et en 
qualité, du logement social au for et 
A mesure que se détruisent tes loge- 
ments vétustes des centres-villes 
place en position de monopole tes 
organismes publics qui détiennent 
l’essentiel du patrimoine locatif 
accessible A la mqjeure partie de la 
population aux ressources modestes. 
Alors que ceux qui en assurent la 
présidence plus. ou moins directe- ; 
ment exercent souvent dans le ■ 
même temps la responsabilité de la/ 
politique au plan local 
Militants d'un syndicalisme qui 
ne limite pas son action aux seuls 
lieux du travail, nous avons conju- 
gué notre réflexion et notre action 
pour le droit au logement avec le 
droit de cité, car il n'est plus accep- 
table que le peuplement de la ville 
se structure en fonction de niveaux 
de revenus et de découpages électo- 
raux. 

Etant donné la gravité de la situa- 
tion en matière (Thabirat et l’eqjeu 
que constitue cette question, fl nous 
paraît essentiel de dérider un audit 
et un bilan sans concession du fonc- 
tionnement des offices publics de 
l'habitat an regard de leurs missions. 
Alors pourrait avoir lieu, A l’instar / 
de ce qui S’est fait pour les PTT, un 
grand débat publie associant toutes 
Ces parties pour définir et créer les 
conditions d’un véritable service 
public de l'habitat, capable de met- 
tre en œuvre les réformes dont le 
pays a besoin. 

J* 1 ?”???. «■*» secrétaire 
&FDT 1 '“^ration Interco 
CFDT. La fédération interco 
regroupe notamment les person- 
nels des collectivités territo- 
riales. dont lu offices publics 
d ® * habi tat, de (a police, du 
"tmjstfre de I intérieur, des pré- 
factures, des affaires sociales 
da^Etat et des affaires étran- 
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ÉTRANGER 

RUSSIE : en raison du vote négatif de plusienrs réglons 

L’avantage pris par le président n’est pas décisif 


• Le Mondé • Mercredi 28 avril 1993 ^ 


La victoire du président Elt- 
sine au référendum du 25 avril, 
edatantB dans les grandes villes 
russes, a été quelque peu tende 
par les résultats négatifs obte- 
nus dans plusieurs régions ou 
Républiques de la Fédération de 
Russie, notamment peuplées de 
non-Russes. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

quand les résultats tardent à 
venir, te plus efficace est de pren- 
dre les devants. En annonçant dés 
dimanche soir une victoire massive 
de Boris Eltsine, réqujpe présiden- 
tielle a pris on considérable avan- 
tage tactique, entraînant dans son 
sillage la plupart des médias et des 
dirigeants occidentaux qui se sont 
hâtes d'envoyer leurs félicitations. 
Le ton était donné, même si les 
chiffres devaient ensuite être revus 
à la baisse : environ 58 % des 
votants ont exprimé leur confiance 
à Boris Stsine-alors qu’une assez 
extraordinaire estimation de la 
télévision russe donnait 75 % à ta 
fermeture des boréaux de vote.- 

La perf o r m ance reste honorable, 
dans nne Russie en proie au désar- 
roi et à la crise économique. Mais 
les journaux d’opposition peuvent 
faire valoir qu’un tiers seulement 
des Rosses ont dît «oui» à leur 
président. De fait, Boris Eltsine 
réunit sensiblement moins de voix 
que lors de l’élection présidentielle 
de 1991 (il avait eu & l’époque 


Les résultats 
officiels 

de la commission 
électorale 

Le président Boris Eltsine a 
recueàfi dimanche 58,09 % des 
voix de&facta&Jft réparear»' 
la question' da~'opriffanbe du" 
référendum, a annoncé, mardi 

dent 'de IPcom mission étecto- 

rafe. 

La participation a été de 
64,6 %, selon ces résultats 
complets mais encore non 
définitifs, établis è partir des 
télégrammes et coups de télé- 
phone reçus des 88 régions de 
Russie. Les résultats définitifs 
ne seront publiés que lors- 
qu'auront été reçus les 
comptes-rendus officiels détail- 
lés. 

A la deuxième question, 
52.88 % des votants ont 
déclaré soutenir les réformes. 

Par ailleurs, 32,64 % des 
inscrits ont demandé une élec- 
tion présidentielle anticipée et 
41,40 % des inscrits des élec- 
tions légistatives anticipées. 

Ces deux dernières ques- 
tions devaient, pour mener 
automatiquement à la convoca- 
tion de scrutins anticipés, 
recueillir las votes d'au moins 
50 % des Inscrits, avait décidé 
la Cour constitutionnelle la 
semaine dernière. 

L’actuelle Constitution russe 
ne prévoit pas en effet ta pro- 
cédure d’élections anticipées 
et leur convocation oblige è un 
changement constitutionnel, 
pour lequel il faut les votes de 
plus de la moitié des électeurs 
inscrits. - (AFP.) 


42,8 % des voix des inscrits). Alors 
même qu’il dispose désormais des 
leviers du pouvoir, le chef de l’Etat 
a ainsi perdu cinq millions de voix. 
Du 'coup, l'ancien ministre des 
affaires étrangères Edouard Che- 
vardnadze, qui pourtant avait 
ouvertement souhaité la victoire de 
Boris Eltsine, estime que les résul- 
tats de dimanche ne s uf fi ro nt pas à 
* clarifier les choses ». « L 'incerti- 
tude va s'aggraver», affirme même 
Pactuel président géorgien. Le jour- 
nal du Parlement, Rossiüka 
Gazeia, exagère certes quand il 
affirme qu’il n’y a « ni vainqueurs 
ni vaincus», mais le quotidien 
indépendant Nezavissimeâa Gazeta 
considère de son côté que cette 
« dem i-victoire» de M. Eltsine ne 
permettra « ni au président ni au 
Congrès d'accomplir quoi que ce 
soit de neuf». 

Le camouflet 
do Caucase 

Les très bons scores réalisés par 
le président è Moscou, à Saint 
Pétersbourg, à Ekaterinbourg bu à 
Perm par exemple ne doivent pas 
dissimuler le fait que toute une 
série de régions lui ont refusé la 
confiance : Konrsk, Orel, Bdgorod, 
Vbronej, Tambov, eu Russie cen- 
trale, Penza et Oulianovsk, sur la 
Volga. A Riazan, où on avait attiré 
les électeurs en distribuant du 
beurre vendu i moitié prix, le 
«obi» ne fait que frôla les 50%. 
C’est également « non » dans 
l’Amour (Sibérie orientale) et dans 
l’Altaï (Sibérie occidentale). 


Phénomène plus inquiétant pour 
un président dont la tactique a 
souvent consisté à s’appuyer sur les 
dirigeants locaux contre un 
Congrès plus centralisateur : dans 
tiombre de Républiques auto- 
nomes, le «non» est retentissant. 
C’est le cas en Bachltirie (sans par- 
ier du Talaretan, où le référendum 
a été annulé faute de participants), 
eu Tchotrv&chie. Ou bien, dans le 
Caucase, en Kabardino-Balkyrie, et 
dans la petite République d’Agy- 
dée. En Ingoucbie, M. Eltsine paie 
le soutien apporté par l’armée 
russe aux Ossètes du Nord et les 
massacres qui se sont ensuivis : le 
président obtient hr confiance de 
2 96 des votants... 

Bien entendu, cette série de 
revers locaux, d’ailleurs totalement 
ignorés lundi soir par la télévision 
russe, n’empêche pas les amis de 
M. Eltsine d’affirmer que le 
Congrès a désormais perdu sa 
légitimité». Et cela même si les 
.«oui» à la quatrième question, 
portant sur des élections législa- 
tives anticipées, sont très loin de la 
majorité requise : 41,4 % des ins- 
crits. Les Jzvestia annoncent même 
en titre que les résultats «obligent 
le président è agir vite et résolu- 
ment». On trouve là l’écho des 
thèses de M. Guennadi Bourbon lis, 
le conseiller des jours de bataille, 
qui expliquait à l’avance que le 
référendum « stimulerait » le prési- 
dent et lui donnerait « une énergie 
nouvelle ». Cependant, dans le 
camp présidentiel lui-même, les 
avis sont apparemment partagés : 


M. Ernest Ametistov, juge au Tri- 
bunal constitutionnel, rejette ia 
thèse (avancée à la veille du vote 
par M. Eltsine lut-même) selon 
laquelle le «oui» au président vaut 
approbation d’une nouvelle Consti- 
tution. 

Bref, candis que, sdon son porte- 
parole, le président « étudie » les 
résultats, la question de l'exploita- 
tion politique du référendum reste 
posée. En attendant, on a vite 
renoué avec les vieilles habitudes. 
Les responsables du Parlement, 
submergés par une propagande pré- 
sidentielle d’autant plus efficace 
que parée des atours de la techni- 
que électorale moderne, sont réso- 
lus à renouveler leurs assauts oon- 
tre la forteresse de la télévision. De 
part et d’autre, on a repris les 
échanges d’insultes. M. Khasboula- 
tov, président du Parlement 
dénonce «la propagande poltoroni 
no-goebbelsienne », assimilant le 
superviseur des médias présiden- 
tiels au chantre du nazisme. 
M. Poltaranine réplique en ÿèoon- 
çant «ta politique antirusse» du 
■président du Parlement, tchétchène 
comme chacun sait. 

Comme récrit mardi la Nezavis- 
simafa Gazeta, «le peuple russe, 
prudent, a estimé qu'il valait mieux 
pour l'instant ne rien changer». La 
politiciens de Moscou en ont tiré la 
leçon à leur manière : en poursui- 
vant, comme si de rien n’était, 
lents chamailleries h ab ituelles 

JAN KRAUZE 


La communauté internationale se félicite 
de la victoire de M. Eltsine 


Avant même la proclamation des 
résultats, de nombreuses capitales 
étrangères se sont félicitées de la 
victoire du président Eltsine au 
référendum „ 

Le président américain BiU Gin- 
Ion a considéré que l’annonce de 
cette victoire constituait nne «très, 
très bonne jorirriéc\non y seulement 
pour le peuple russe mais pour le 
peuple américain et pour le 
monde », et il a téléphoné à M. Elt- 
sine pour le féliciter. Le sontien 
apporté par l’électorat russe aux 
réformes «Justifie la politique des 
Etats-Unis », a ajouté M. Clinton. 

Le Quai d’Orsay, à Paris, a 
exprimé sa «satisfaction» devant le 
taux important de participation au 
référendum, « qui donne la mesure 


de la vitalité démocratique de la 
Russie », et s’est «réjoui» des pre- 
mières estimations donnant le pré- 
sident Eltsine vainqueur. 

» •Ae B on Br le chancelier Helmut 
Kohl a lui aussi téléphoné â Boris 
Eltsine pour le 'féliciter, ite-som- 
met du G7 à Tokyo en juillet, 
auquel sera invité fe président ^Eb- 
sine, réaffirmera une fois de plus ce 
soutien», a dît un porte-parole de 
la chancellerie. Le président Vadav 
Havel, qui se trouvait lundi en 
visite officielle à Bonn, a .salué 
cette «bonne nouvelle». >■. -i • 

Même son de cloche à Màdrid, 
La Haye et au Foreign Office à 
Londres, ainsi que parmi (es délé- 
gués est-européens 'réunis à l’as- 
semblée annuelle de la BERD qui. 


tout en estimant que le bras de fer 
entre le président russe et les 
conservateurs n’était pas terminé, 
ont vu dans la victoire du prési- 
utatetrusse les chances» dîuiiBTtui 
grandè' stabilité. Li' seule doté dîs^ 
cordante est venue d’Ukraine : 
'« Chaque partie ' iriterpr&çjft-jty 
résultats b sa manière, a déclaré un 
porte-parole du premier ministre, 
La société russe en sortira encore 
plus divisée, ce qui accroîtra la ten- 
sion politique et le dédin de l'acti- 
vité économique, en plus d'entraver 
les réformés. Si les tensions politi- 
ques montent chez nos voisins, nous 
en serons affectés nous aussi». - 
(Reuter. AFP.) 


DANEMARK : à trois semaines du référendum sur Maastricht 

Pour les partisans du «oui», la partie est bien engagée 


o GRÈCE : « entière identité de 
vues» avec ia Rosmanie. - Les pre- 
miers ministres grec et roumain, 
Konstanrin Mitsotakis et Nicolae 
Vacaroiu, ont exprimé, lundi 
26 avril à Athènes, leur « entière 
identité de vues» sur la situation 
dans les Balkans, et la Grèce s’est 
engagée à soutenir la demande 
d'adhésion de la Roumanie au 
Conseil de l’Europe. - (AFP.) 

□ ALBANIE : reconnaissance de 
la Macédoine. - L’Albanie a offi- 1 
ciellement reconnu, lundi 26 avril 
la République de Macédoine, en 
exprimant le souhait que la mino- 
rité albanaise (quelque 30 % de la 
population) y jouisse d’un meilleur 
traitement. De son côté, le gouver- 
nement français, qui n’a toujours 
pas reconnu formellement la Macé- 
doine, admise à l’ONU 1e 8 avril, a 
souhaité lundi que la CEE examine 
sans tarder cette démarche. Neuf 
pays de la CEE ont, jusqu'ici, 
reconnu individuellement la Macé- 
doine. - (AFP, Reuter ) 


COPENHAGUE 

de notre .correspondant 

Sceptique» de nature, les Danois 
sont difficiles à convaincre. Selon 
un sondage publié, mardi 27 avril, 
49 % des électeurs affirment qu’ils 
ne sont pas dupes et que, contrai- 
rement à ce qu’affirme le gouver- 
nement, ils vont voter le 18 mai 
prochain exactement sur le même 
traité de Maastricht Pour eux, les 
dérogations obtenues par le Dane- 
mark au sommet d’Edimbourg 
(défense, citoyenneté, monnaie, - 
asile et police), en décembre 1992, 
ne modifient pas substantiellement 
son contenu. En revanche, près de 
31 % pensent qu'ils vont se rendre 
aux urnes pour voter sur un texte 
radicalement différent 

Mais le camp du « non » a 
perdu, le week-end dernier, une 
carte maîtresse : la Grande-Bre- 
tagne. Londres, qui s’était jusqu’à 
présent rangée du côté du Dane- 
mark -jurant que les Britanniques 
ne ratifieraient pas le traité si les 
Danois devaient le rejeter une 
nouvelle fois - a changé son fusil 
d'épaule. Le secrétaire au Foreign 
Office, Douglas Hurd, a laissé 
entendre à la réunion informelle 
des ministres des affaires étran- 
gères des Douze, en Fionie, que 
Londres pourrait se joindre aux 
dix autres partenaires pour pour- 
suivre la construction euro- 
péenne.- même sans le Danemark. 

Une belle aubaine pour les par- 
tisans du «oui», qui ont le senti- 
ment qu'à moins de trois semaines 
du référendum la partie est bien 
engagée. Les derniers sondages 
sont plutôt rassurants pour les 
partisans de l’Union qui recueil- 
lent de 47 % à 54 % des intentions 
de vote. «La partie n’est pas 


encore jouée, mais nous avons de 
bonnes cartes en main, assure le 
premier ministre social-démocrate, 
Pool Nynip Rasmussen. Il reste à 
convaincre une frange de la popu- 
lation qui n'a pas encore fixé son 
choix.» 

A Esbjerg, ville-bastion des anti- 
Maastricht, M. Rasmussen a tenté 
d’expliquer, la semaine dernière, 
surtout aux indécis, l'importance 
de l’eqjea : « Vous serez toujours 
de bons camarades sociaux-démo- 
crates, a-t-il lancé, même si vous 
votez « non »... Mais réfléchissez 
bien encore une fois!» 

Un sentiment anti-européen 
toujours r. trace 

Dans la ville natale du premier 
ministre, port de pêche et base 
pétrolière pour les plates-formes 
de la mer du Nord, le sentiment 
anti-européen est toujours vivace. 
Et la dernière grève des marins 
pêcheurs (contre la politique res- 
trictive des quotas de pêche et la 
concurrence déloyale des pays 
tiers) a encore renforcé l'allergie à 
Bruxelles. «Je comprends bien 
l’opposition tenace des Danois, car 
les politiciens n’ont pas pris le 
«non» du référendum du 2 juin 
dernier pour un «non», mais un 
« non mais», qu’ils n'ont pas xozi/g 
réellement respecter», dit, par 
exemple, Marianne Andersen, 
déléguée syndicale dans une fabri- 
que de conserve de poisson locale. 

En entamant sa campagne dans 
les grandes villes de province, et 
en parcourant les entreprises 
durant la pause-café, le chef du 
gouvernement est conscient de ces 
réticences à TUnion européenne, y 
compris au sein de son propre 
parti : deux électeurs sociaux-dé- 


mocrates sur trois ont voté contre 
le traité le 2 juin 1992. Il est donc 
parti eu guerre contre les «anti- 
Maastricbt». « La seule chose 
qu'ils peuvent offrir, s’exclame 
M. Rasmussen, est l'incertitude, 
l’insécurité, notamment pour les 
groupes les plus exposés de la 
société comme les chômeurs (12 % 
de la populatioo active), les retrai- 
tés et les assistés sociaux, car un 
nouveau «non» perturbera réelle- 
ment notre économie. » 

Les adversaires du traité, actifs 
depuis le début de l’année, réaffir- 
ment que « les accords d’Edim- 
bourg n'ont rien changé et qu'on 
est en train de berner la population 
en lui présentant te même vin avec 
Juste une nouvelle étiquette». Le 
professeur Niels Meyer, du Mou- 
vement de juin, qui organise la 
lutte anti-Maastricht, croit tou- 
jours « dans la victoire finale du 
«non» pour enterrer définitive- 
ment Maastricht. Attendez la cam- 
pagne à la télévision, qui est très 
regardée, et vous verrez que nos 
arguments vont passer comme une 
lettre à la poste» . 

«Les politiciens ont appris quel- 
que chose du référendum du 2 juin, 
fis ont compris que les questions 
d’indépendance et de transfert de 
souveraineté sont décisives pour la 
Danois », constate Karen Siune, 
sociologue et coauteur d’un livre 
El si c'était non ?. Et d’ajouter : 
« C'est pourquoi nous avons eu les 
accords d’Edimbourg. Mais l’im- 
portant, maintenant, est de savoir 
si les électeurs font toujours 
confiance aux politiciens, ces poli- 
ticiens à l'égard desquels ils nour- 
rissaient une grande méfiance il y 
a un an.» Réponse le 18 mai. - 

ALEXANDRE SARIN 
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"Enfin, le roi raconte tout." 
Colette Porlier/PARIS MATCH 

"Ce personnage hors du 
commun demeure pour les 
Français une énigme. 

Étrange Hassan ! Il y a, dans 
ses propos, une dignité, une 
précision qui 
impressionnent." 

Georges Suffert/LE FIGARO 

"Ce livre se dévore avec 
gourmandise et la dernière 
page tournée, on en 
redemande." 

Hamid Barrada/JEUNE AFRIQUE 

" Dans cette discussion à 
bâtons rompus centrée sur 
32 années de règne, 
dont le Roi est l'auteur 
essentiel, les trahisons 
sanglantes de certains de ses 
proches comme le général 
Ouf kir, les rencontres 
secrètes avec, par exemple, 
Moshé Dayan ou les ruptures 
qui laissent parfois de 
secrètes blessures retiennent 
d'abord l'attention." 

AFP 


Plon 
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Boris Eltsine met en garde les Serbes 


Dans une déclaration publiée, 
mardi 27 avril A Moscou, le prési- 
dent russe, Boris Eltsine, souligne 
qu’il est «temps de prendre des 
mesures décisives pour mettre fin 
au conflit» en Bosnie-Herzégovine. 
La déclaration ne précise pas 
quelles pourraient être ces mesures. 
U Russie, est-il dit, «ne protégera 
pas ceux qui s'opposent à la com- 
munauté mondiale. Les nationa- 
listes serbes et tous les autres parti- 
cipants au conflit qui misent sur la 
force se heurteront à une riposte 
ferme de l’ONU ». Le président a 
Tait également savoir aux Serbes de 
Bosnie qu'ils devront supporter les 
conséquences de leur décision s’ils 
refusent d'accepter le plan de paix 
international mis au point par 
Cyrus Vance et David (Wn. 

Ce dernier était attendu, mardi, 
â Paris où il devait rencontrer 
M. Balladur et les responsables de 
la diplomatie française pour les 
informer des derniers développe- 
ments de la crise bosniaque après 


le refus des Serbes de Bosnie de 
signer le plan de paix. A Bonn, 
lord Owen a appelé à faire pres- 
sion, par tous les moyens, sur les 
Serbes pour imposer le plan de 
paix, y compris si nécessaire par 
une pression militaire. «Ce plan 
n’est pas mort. a-t-U dit, nous 
sommes seulement dans une nou- 
velle phase. » Les nouvelles sanc- 
tions qui frappent la Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro) ont com- 
mencé à entrer en application ie 
même jour. 

Conformément A la résolution 
820 du Conseil de sécurité des 
Nations unies, elles interdisent le 
transport de tous produits et mar- 
chandises à travers les frontières 
terrestres, et en provenance ou à 
destination des portes de la Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie. 
Elles prévoient également le gri des 
avoirs financiers de cette dernière 
à l'étranger. - (AFP. Reuter J 


Les «frappes» aériennes sélectives 


Des missions a risques 


Compte-tenu de l’imbrication 
des cibles éventuelles au soi. de la 
difficulté d’accéder à des objectifs 
mobiles, du mauvais temps qui 
continue de sévir dans la zone et 
du relief tourmenté de l’ex-Yougos- 
lavie, des «Frappes» aériennes 
dites sélectives - si elles ne sont 
pas impossibles - sont risquées 
pour te coalition internationale qui 
ambitionnerait de mettre an pas la 
Serbie par le biais de ces rétorsions 
militaires. 

De ravis de nombreux aviateurs, 
de tels raids, s’ils devaient être 
montés, ne requièrent pas comme 
seul préalable de mettre à l'abri les 
«casques bleus» et les responsa- 
bles, sur place, de l’assistance 
humanitaire pour qu’ils ne soient 
pas pris, le cas échéant, en otage. 
Ils exigent aussi une préparation 
minutieuse de la mission par des 
équipages avertis sans que, pour 
autant, leur succès soit garanti. Des 
actions précédentes du même type 
au Vietnam ou en Irait l’ont 
prouvé. 

Les effets 
de Pembsrgo 

L’une des difficultés; et non des 
moindres, rient au choix des cibles 
et à l’effet de surprise qu’on peut, 
on non, exercer sur elles. La liste 
des objectifs potentiels à traiter 
compte - de préférence à (tes buts 
mobiles dont les déplacements sont 
imprévisibles et souvent rapides - 
des installations fixes et préalable- 
ment repérées, telles que des ponts, 
des routes reliant la Serbie à l’est 
de la Bosnie, des dépôts de muni- 
tions, des pistes d'aérodromes, des 
PC identifiés, voire des positions 
d’artillerie lourde ou des sites de 
missiles sol-air non portables. Des 
bombardements limités peuvent 
être décidés de jour comme de 
nuit, si les conditions atmosphéri- 
ques sont acceptables, si le relief 
est accessible et le terrain peu 
boisé. 

Dans la mesure où la coalition 
internationale ne veut pas créer des 
dommages irréparables, parce 
qu'eDe a dans r esprit de lancer un 
avertissement plutôt qu’une action 


EN BREF 

a ALLEMAGNE : suspension du 
procès de Fauteur présumé de l’at- 
tentat de la discothèque « La 
Belle». - Le procès de Imad Mah- 
moud, un palestinien accusé 
d’avoir préparé l’attentat commis 
en mars 1986 contre une discothè- 
que de Berlin-Ouest fréquentée par 
les soldats américains, a été sus- 
pendu lundi 26 avril en raison du 
refus du principal témoin de venir 
-témoigner. Celui-ci, Mahmed' 
Amairi, qui vit en Norvège, a fait 
savoir qu'il craignait pour sa vie 
s’il se rendait en Allemagne. L’at- 
tentat avait causé la mort de deux 
soldais et (Tune jeûne fille, et avait 
provoqué dix jours plus tard le 
bombardement de Tripoli par 
l’aviation américaine, Washington 
accusant (a Libye d’être i l’origine 
de cet attentat - (4P, AFP.) 


militaire d'envergure, tes états-ma- 
jors devraient retenir des cibles 
éloignées d’une agglomération ou 
en lisière de centres urbains, dont 
les populations seraient les pre- 
mières victimes. 

Une autre difficulté tient aux 
modes d'attaque des avions, qui ne 
peuvent lancer leurs munitions à 
l’aveuglette. Pour être précise, une 
«frappe» aérienne fait appel au 
laser, qui permet d* « éclairer » la 
cible, c'est-à-dire qu'un laser nor- 
mal (ce qui suppose une reconnais- 
sance à vue de l'objectif) ou un 
laser infrarouge (pour s'affranchir 
de la couche des nuages) désigne la 
cible à un avion attaquant en 
l’ayant «illuminée» an préalable. 
Soit l’appareil est autonome : U 
embarque son propre îDuminateur- 
laser. C’est le cas des Jaguar fran- 
çais, mais cet appareil doit opérer 
de jour. Soit un second avion 
«éclaire» l’objectif au profit de 
l’appareil attaquant juste au 
moment du tir. Ce fut le cas, dans 
le Golfe, du Buccanner&u bénéfice 
du Tornade britannique, mais te 
raid est lourd â organiser. Soit, 
enfin, un commando au sol, préala- 
blement parachuté, «illumine» lu L 
même la cible. Cette procédure 
accroît la précision du tir, surtout 
de nuit, mais elle oblige â déployer 
des «forces spéciales» en territoire 
hostile. 

Dans les états-majors, où l’on 
estime contreproductifs les «dom- 
mages collatéraux» qui attein- 
draient des civils, parce qu’ils 
pourraient émouvoir l’opinion 
internationale, on écarte le risque 
que représenterait l’aviation serbe 
à base de Mig-21 «t de Mig-29. Ces 
avions de conception ex-soviétique 
semblent aujourd'hui handicapés 
par les effets de l'embargo qui se 
font sentir sur la fourniture des 
pièces de rechange. La présence en 
Adriatique de porte-avions, armés 
d'appareils d’attaque et de protec- 
tion, constitue à sa manière une 
dissuasion contre la Serbie, en la ‘ 
contraignant à prendre quelques 
précautions. 

JACQUES ISNARD 


.[envers les Allemands] par le 
régime communiste entre 1948 et 
1989», U ne lui paraissait «ni réa- 
liste ni souhaitable » de chercher A 
réparer d’éventuelles injustices 
commises avant 1948. - (AFP. AP.) 

□ POLOGNE : arrestation de 
l'ambassadeur du Costa-Rica. - 
L’ambassadeur du Costa-Rica à 
Varsovie, Carlos Varga Solis, dans 
les bagages duquel les douaniers 
avaient trouvé 12 kilos d'héroïne, a 
été arrêté, lundi 26 avril, après 
avoir été démis de ses fonctions 
par les autorités du Costa-Rica, ce 
qui a entraîné la levée de son 
immunité diplomatique. L’ex- 
diplomate dame son innocence et 
a déclaré vouloir être jugé en 
Pologne. - (AFP.) 


a Vache* Havel en visite à Bonn. - .. . 

Le président tchèque Vadav Havel* □ ROUMANIE : rédaction de 
a évoqué avec 1e chancelier Kohl la peines pour des collaborateurs de 
question de l’indemnisation des -Ceanses*. - La Cour suprême de 
victimes tchèques du nazisme. Les Roumanie a réduit en appel, lundi 
deux parties ont décidé d’entamer 26 avril, les peines de quatre 
des négociations pour «faire un proches collaborateurs de Ceau- 
geste humanitaire » en faveur des sescu condamnés à la prison à vie 
citoyens tchèques de même que des pour «génocide». Ce chef d’accu ■ 
Allemands expulsés des Sudètes, sation a été transformé eu compU- 
Vadav Havel a indiqué que s'il cité de meurtre et les peines 
était disposé à examiner la répara- réduites à dix et à dix-sept ans de 
tion des « injustices commises .détention. - (Reuter.) 



Medjugoije, « zone protégée» par la Vierge 


MEPJUSOBJE 

(BOSNIE-HERZÉGOVINE) 

- de notre envoyé spécial 

C'est uns oasis de paix dans 
l'enter de la guerre. Une sons de 
«zone protégée» où les soldats 
croates n'ont môme pas tour uni- 
forme et où ceux de l’ONU. 
quand parfois ils viennent, enlè- 
vent leur casque en entrant dans 
F église. Une He de prière dans un 
champ de pierres, où tout est 
calme et recueillement. C'est 
dans le sud do la Bosnie-Herzé- 
govine décomposée, à quelques 
kilomètres de sanglants combats, 
du nettoyage ethnique et des 
massacres, non loin de Mostar : 
un village épargné par la haine, 
un Ilot d'espérance... ou d'invrai- 
semblable inconscience. 

Medjugorje, «zone protégée» 
par la foi, par la Vierge ou par 
Dieu lui-même, disent tes fidèles, 
g par des ordres supérieurs venus 
de Belgrade », affirment les 
mécréants. Au mcBau de la rage 
des hommes, un vêlage de quel- 
ques centaines d'ômss, toutes 
croates et cathoôques, avec des 
apparitions de la Vierge, Ib-haut 
sur la coffine, et dès centaines de 
milliers de pèlerins. Chaque 
année, fis viennent du monde 
entier. Cette fois è portée 
d'obus, ils prient pour la paix. 

Tout a commencé le 25 juin 
198t. Le maréchal Tito était 
mon depuis un an et la guerre 
couvait déjà : l'état d'urgence 
avait été déclaré en avril au 
Kosovo, inscrite sur le mur de 
l'église, la légende raconta : 
«Des enfants du village, Mirjana. 
Marija, Ivan et tes autres, ont vu 
une jeune femme avec m enfant 
dans tes bras. Etie était im&ribla- 
ment beBe. joyeuse et souriante. 
A sa troisième apparition, Mirjana 
lui a demandé : «Qui êtes- 


vous?» Sfe tel ra répondu : «Je 
suis la Vierge Marie, mère de 
Dieu, j’ai une communication à 
vous faire. » Depuis, tous tes 25 
du mois, Marie parle. Elle dit : 
« La paix doit régner aussi hier, 
entre tes hommes et Dieu que 
parmi les hommes. Bile doit 
régner dans te monde entier. » 

Mostar 

« on petit Beyrouth» 

Puis «ce fut l'apocalypse ». se 
souvient Sœur Emmanuelle- Le 
6 avril 1992, jour de la recon- 
naissance de la Bosnie par te 
Communauté européenne, te 
guerre éclate ici. se rappelle cere 
religieuse française de la Commu- 
nauté des Béatitudes, qui va à 
Medjugorje depuis plus de trois 
ans. «Les habitants du village 
nous ont dit : «Partez, partez 
vite, c’est la guerre I Nous- 
mêmes nous partons.» Sœur 
Emmanuelle n'est pas partie, pas 
plus que ses semblables. Marie 
leur disait de rester : * C’était le 
plan de Dieu que nous soyons 
là.» Alors que la ligne de front 
n'est plus qu'à cinq kilomètres. 
Soeur Emmanuefle envoie tous les 
jours dès nouvelles de la guerre 
au monde (1). EOe ode à nourrir 
tes réfugiés, elle prie dans la 
mitrailla : « Il fallait des boules 
Quiès pour dormir.» «Le vüagea 
été protégé, miraculeusement», 
assure-t-elle, et bien que te beu 
de prière ait été bombardé à trois 
reprisas, (deux fois à Fartiflerie. 
une fois par les avions], 3 n'y a 
eu aucune victime, «à part une 
vache, un etmn et une poule». 

En avril et mai 1992. tes pèle- 
rins ont pourtant deserté. Avant, 
fis venaient par centaines de mil- 
liers : près de cinq cent mille 
hosties distribuées aux commu- 
nions en 1985 et 1986; plus 


tfyr. rriron à partir de 1988 et 
jjsqu'e n 7931 ; puis moûts de 
deux cent trente-deux en 1992. 
se!cr. ’a compta unité tenue par 
tes frères franciscains du monasr- 
:È:e. Aujourd'hui, les pèlerins 
commencent â revenir, moins 
nombreux certes. Ils étaient deux 
mâe cinq cents pour Pâques. fis 
son: pois cent onqpame en cene 
fin avril, alors que la guerre a 
repris de plus belle, que les 
«frères ennemis» croates et 
rrasùmare s'affrontent 

A Massas; ta «capitale» des 
Crca:es de Bosnie, à moins de 
'5 kficmètres gu Geu de prière. 
Mariai n. qui combat pour le HVO 
(forces croates de Bosnie), 
raconte que la ville est «un petit 
Beyrouth». Entre Croates et 
Musuânans. «il y a eu affronte- 
ments au mortier dans kt centre. 
Hier et aujourd’hui, les snipers 
musulmans ont tué des civils et 
blessé des soldats», affirme-t-il, 
protégé par un mur de tireurs 
d'élite sur le qoi-vive. Mais à 
Medjugorje. près des boutiques 
qui alignant les vierges fluores- 
centes, les chapelets en plastique 
et autres bondieuseries, Rose- 
Marie, venue spécialement de 
Ronde malgré tes mises en garde 
du département d'Etat, n’a pas 
peur. «Quand on a la foi. on est 
protégé ». déclare-t-elle. Elle 
raconte même la fabuleuse his- 
toire d'un pêote serbe qui devait 
bombarder le vêlage mais dont 
l'avion a été pris dans les 
nuages. «Q a compris que c’était 
un signe du ciel, il s 'est 
converti», assure-t-elle. 

Le Frère Ivan, un des six fran- 
ciscains qui vivent ici, est plus 
sceptique. «Je pense que c’est 
protégé, mais ce que je pense ne 
protège pas de grand-chose», 
dh-fi. « La prière, ajoute-t-il, ne 
peut arrêxr la guerre, mais nous 


peuvans aider au bon moment. * 
Lors de ses prêches aux soldats 
croates. Ü leur dît : «Chacun a te 
droit de se défendre, mois il y a 
une limite à ne pas franchir. 
Faites attention aux femmes, aux 
enfants, aux vieillards, aux bles- 
sés. * 

«r Prêt à mourir 
pour la paix » 

Chacun semble convaincu que 
Medjugorje n’a pas été choisi par 
hasard, mais « parce que ï Herzé- 
govine est un carrefour des reti- 
grans». Et même si les relations 
œcuméniques avec les ortho- 
doxes et les Musulmans ont 
beaucoup souffert de la guerre, 
Sœur Emmanuelle explique : « La 
Vierge nous a dit : « Aimez vos 
frères serbes orthodoxes et priez 
pour tes athées qui vous persécu- 
tent. > Plus terre è terre, un pèle- 
rin américain raisonne en heures 
d'avion : «La Vierge a choisi ce 
Beu car un Russe et un Américain 
peuvent facilement s'y rencon- 
trer.» 

Le Vatican n'a pas encore 
authentifié les apparitions. Il est 
18 h 40, l’heure où la Vierge est 
censée se montrer dans l'église 
bondée. Mais Jean-Claude, un 
chrétien venu de Saint-Lfl en Nor- 
mandie, reste sw te parvis : «Je 
ne sus pas prêt à me faire tuer 
pour des apparitions, dit-il. Mais 
pour la paix, oui, je sms prêt à 
mourir.» 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


(U Sœur Emmanuelle, Medjagarje. 
La Guent au jour le jour. Editions des 
Béatitudes, Butin, 41600 Nouau-fe-Fn- 
zdier. 


Italie-; le joker 
du président 


Suite de la première p âge 

Il espérait, ajoutait-il, aller 
également au plus vite, d'ici à la 
fin de la semaine, devant le Par- 
lement, pour avoir le feu vert 
définitif 

L'homme du renouveau ita- 
lien, du moins i titre transitoire, 
serait donc cet austère et très 
cultivé gouverneur de soixante- 
treize ans, né à Livourne en 
J920, au regard bleu cobalt, et 
dont la seule fantaisie connue 
est une passion avouée pour la 
littérature allemande en général 
et Goethe en particulier. Pour le 
reste, après qu’il eut empilé 
diplbme sur diplôme - entre 
autres de littérature et de juris- 
prudence - â l’université de 
Pise, la vie de Carlo AzegJio 
Ciampi, qui fut aussi élève des 
jésuites et sous-lieutenant coura- 
geux durant la seconde guerre, 
ce qui lui vaut d’aligner la Croix 
de guerre à côté de ses nom- 
breuses distinctions internatio- 


nales, s’est tout entière déroulée 
via Nazionale, à Rome, au 
palais Koch, siège de la Banque 
d’Italie. 

Entré par concours en 1946, il 
grimpe tous les échelons pour 
devenir gouverneur à l'automne 
1979. Pas au meilleur moment, 
car 1a banque, après tes «azurées 
de plomb» du terrorisme gau- 
chiste traversées par le pays, les 
difficultés de la crise énergétique 
mondiale et ses propres .ambi- 
guïtés avec le monde politique, 
n’est guère facile A gérer. 

Le monde politique 
circonspect 

Carlo Azeglio Ciampi s’y fera 

- lui que L’on trouve aussi im 
peu «insuffisant» pour la tâche 

- un nom, et une réputation, 
celle de «grand prêtre» de la 
lire. Réputation qui l’a amené A 
plusieurs reprises à mettre sa 
démission en balance, notam- 
ment il y a quelques mois 



encore, lorsque les mesures de 
rigueur du gouvernement Amato 
tardaient trop à son goût et que 
ritaiie dût se résoudre, après 
une longue bataille, à sortir la 
lire du SME. 

Les premiers à saluer cette 
nomination ont été, on pouvait 
s’y attendre, hommes d’affaires 
et industriels italiens, qui, una- 
nimes, de « i’awocato » Agnelü 


’ Un colloque du « Monde » 

Le nouveau gouvernement poursuivra la même ligne 
économique, selon l’ex-ministre dn Trésor, M. Barucci 


Avec le remplacement de 
Giuüano Amato par Carlo 
Ciampi A la tête du gouverne- 
ment italien, «la ligne écono- 
mique ne changera pas» à 
Rome. Avant même que ne soit 
connu le nom du nouveau pré- 
sident du conseil des ministres, 
le ministre sortant du Trésor 
italien, Piero Barucci, a expli- 
qué, lundi 26 avril & Paris, à 
l'occasion d’un colloque orga- 
nisé par le Monde et par 
Andrea Canino, consultant, et 
ocrasacré, sous la présidence de 
Jacques Lesourne, A «l’écono- 
mie italienne à la veille des pri- 
vatisations», que la révolution 
engagée dams fa péninsule, il y 
a dix mois, par l'équipe de 
M. Amato va nécessairement se 
poursuivre. 

Le bilan du gouvernement 
sortant est, A entendre 
M. Barucci, impressionnant. 
M. Ciampi hérite «d'une politi- 
que fiscale rigoureuse, d'une 
politique efficace de contrôle de 
l’inflation, d'une grande politi- 


que des revenus et d'un pro- 
gramme décisif de privatisa- 
tions ». Enumérant les nom- 
breuses réformes engagées 
depuis juillet 19 92 (les accords 
sociaux sur l’éducation, la 
recherche, la création des fonds 
de pension, les lois de privati- 
sation...), M. Barucci a récusé 
les accusations de lenteur lan- 
cées A l’encontre du pouvoir, 
notamment en matière de pri- 
vatisation. 

Les dirigeants de plusieurs 
des anciens grands holdings 
publics (1RI, ENI, INA...) qui 
participaient A ce colloque ont 
indiqué l’état d'avancement des 
opérations, chacun dans leur 
domaine, démontrant ainsi 
l'ampleur des tâches déjA réali- 
sées. « Un gouvernement res- 
ponsable doit mener des actions 
pondérées», a déclaré!*»- mi- 
nistre. Tout en poursuivant les 
programmes engagés, le nou- 
veau gouvernement devra 
cependant rapidement revenir 
sur ie blocage des tarifs publics. 


a estimé M. Barucci. Le minis- 
tre sortant a, en outre, une 
nouvelle fois vivement critiqué 
le fonctionnement du sys tème 
monétaire européen (SME), que 
la lire a dû quitter A l’automne 
dernier : « L'Italie veut refaire 
partie du SME, mais d’un SME 
stable, sans turbulences et sans 
taux d’intérêt aussi élevés», 
a-t-il précisé. 

M. Barucci estime d’ailleurs 
que les conditions ayant pro- 
fondément changé depuis la 
rédaction dn traité de Maas- 
tricht, le nouveau gouverne- 
ment italien devra envisager 
une remise en cause de l'omon 
économique et monétaire telle 
qu’elle est prévue dans ce texte. 
Le traité avait été rédigé à un 
moment de la conjoncture 
européenne où «les autorités 
monétaires dirigeaient l'orches- 
tre». Dans la période actuelle 
de récession, « ceux qui s’occu- 
pent de l’économie réelle» doi- 
vent prendre La baguette. 

E. I. 


' à Raul Gardini, saluent l'arrivée 
d é'aia cotnpélênde _.el de la 
rigueur au pouvoir», tandis que 
la lire et les titres d’Etat s’envo- 
■ talent, lundi. après-midi, sur les 
" marchés." Lé monde 'politique 
était plus circonspect, car, a y 
regarder de plus près, la nomi- 
nation de M. Ciampi apporte 
beaucoup de nouveautés : offi- 
ciellement membre d’aucun 
parti, le gouverneur est 
r« outsider» par excellence, 
puisqu’il n'est même pas parle- 
mentaire, du jamais vu dans 
l'histoire italienne. 

Ensuite, son parcours du 
palais Koch au palais Chigi, à 
l'exception du demi-précédent 
de Luigi Einaudi, gouverneur 
appelé en 1947 par Alcide De 
Gasperi comme vice-président 
du Conseil et super-ministre de 
l'économie, est aussi pour le 
moins inbabitueL Avec quels 
hommes, techniciens, politiques 
«spécialisés» entend-il gouver- 
ner? Et, surtout, avec quelle 
majorité? Et pour combien de 
temps ? Gouvernement de 
transition ou parenthèse plus 
longue? Car la défense de la lire 
et "assainissement des finances, 
pour indispensables qu’ils soient 
en ce moment de crise aigue tra- 
versé par i’Italie, s’ils contri- 
buent a redonner une certaine 
crédibilité au pays, ne changent 
rien A la difficile équation poli- 
tique que le président de la 
République n a pas réussi à 
résoudre. M. Ciampi, même s’il 
s’est fût prier, ne venant que 
par «devoir bien compris», 
devra, dans les heures qui vien- 
nent, donner quelques assu- 
rances. En particulier au PDS 
(ex-PCI) ou au Parti républicain, 
qui, un peu écartés du jeu par 
cette nomination, restent pour 
l’instant très réservés. La Ligue 
d’Umberto Bosfâ, résolue A voir 
une candidature Mario Segm ou 
une élection en juin, est résolu- 
ment contre, estimant qu'il s'agît 
là «d'un cadeau fait à la Démo- 
cratie chrétienne pour prolonger 
le vieux système». 

Les partis de la majorité, ou 
du moins ce qu’il en reste, ont 
en revanche donné leur accord, 

E >1 us ou moins enthousiaste, de 
a Démocratie chrétienne aux 
sociaux-démocrates, en passant 
par les libéraux et même les 
socialistes. Ce qui n'empêche 
pas Giorgio Benvenuto, le suc- 
cesseur de Bettino Créai, de 
remarquer que la désignation de 
M. Ciampi est «le fruit du croi- 
sement de beaucoup de «non». 
A moins que ce ne soit la chance 
de ce nouveau gouvernement, 
qui, même par défaut, aurait les 
coudées plus franches? Une- 
seule certitude, le verdict ne se 
fera pas longtemps attendre. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


/ 



t 


i ji 


V-, 


f 


* 




% 



i 


■5 


Le Monde « Mercredi 28 avril 1993 5 



i 


JfpU'j-IxÀa 




' • _ ■ s> 

■ s v. 

. ■ 

"S: 

S 

• . ' ; -*v 

:• .‘-V 

. .. ■%■- 
■;S* 

• . 1 "’A 


.“S*,, 

’'*• IV 




JT: - 


;r 

* 

? 





•*. * 


■ EUROPE 

GRANDE-BRETAGNE : après 
l'attentat de 1TBA dans la City 

Plusieurs arrestations 
ont été opérées 
à Londres 

LOWDHES 

do notre correspondant. 

Un nombre indéterminé d’arres- 
tations ont été opérées, lundi 
26 avril, i Londres, 

S nazante-faint heures -après l’expio- 
!on d'une bombe de forte puis- 
sance qui, outre son bilan humain 
(te Monde du 27 avril), a provoqué 
d’importants dégâts matériels & 
Bïshorcgate, au cœur du quartier 
des amures de La City. Les circons- 
tances de cet attentat ont relancé le 
débat sur l’efficacité des mesures 
de sécurité et de renseignement 
pour combattre les opérations ter- 
roristes de l’Armée - républicaine 
irlandaise. Depuis 1988, TIRA a 
multiplié les opérations en Angle- 
terre entraînant un renforcement 
régulier des mesures de prévention. 
Des oontrdles routiers avec fouille 
des véhicules sont pratiqués, à 
Londres et Manchester, et des 
caméras vidéo ont été installées en 
plusieurs endroits de la capitale, 
notamment dans le quartier politi- 
que de Whitehafl, pour mieux sur- 
veiller la foule et tenter de détecter 
les suspects. 

Ces mesures se sont cependant 
révélées insuffisantes, et la police, 
soutenue par de nombreux parle- 
mentaires, demande davantage de 
pouvoirs et de ressources pour lut- 
ter contre le terrorisme. Le com- 
missaire du quartier de la City, 
M. Owen Kelly, a ainsi souhaité 
que la législation soit amendée afin 
de donner aux forces de l’ordre 
davantage de souplesse pour orga- 
niser des fouilles de véhicules et 
installer, comme i Belfast, en 
Irlande du Nord, des barrages rou- 
tiers permanents. U est probable 
que de nouvelles restrictions de la 
circulation vont être imposées dans 
la City, bien que le gouvernement 
souhaite éviter de donner F impres- 
sion de transformer le quartier des 
affaires en camp retranché, afin de 
préserver sa réputation internatio- 
nale. 

Les services de sécurité avaient 
été alertés de 1’inuniaence d’un 
attentat l& r mllff,de. l'explosion, 
semble-t-il, grâce ;â J des" informa- 
tions recueillies par 'la Spacial 
Brancb. l’unité antiterroriste de 
ScotlanÏT'.râH^Cçl^' aVàlf "été 
dépossédée de la responsabilité 
nationale de la lutte antiterroriste, 

U y a moins d’un an, au profit de 
MI5, le contre-espionnage britanni- 
que. Plusieurs parlementaires se 
sont inquiétés ou bien-fondé de 
cette décision, notamment à la 
suite des critiques de faction de 
MIS émises par un expert reconnu 


AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD : nouvel ajournement des pourparlers sur les réformes constitutionnelles 

Les extrémistes blancs et noirs freinent le processus de négociation 


^j-es né gociati ons sur les 
réformes constitutionnelles, sus- 
pendues depuis le avril 
reprises, ont été marqu 
hindi 26 avril, par un nouvel 
ajournement N'ayant pas réussi 
a se mettre d'accord sur F orga- 
nisation de leur travail, les délé- 
gués, réunis à Kempton Parie, 
dans la banlieue de Johannes- 
burg, ont renvoyé leurs travaux 
a vendredi Les représentants de 
Flnkhata, parti à dominante zou- 
loue de Mangosuthu Buthelezi, 
ont, en préalable à toute autre 
discussion, demandé une nou- 
velle fois que les organisations 
années du Congrès national afri- 
cain' {ANC} et du Congrès pan- 
africain (PAC) soient dissoutes. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

An débat du mois d’avril, te parti 
' de M. Buthelezi avait déjà mis ao 
banc des accusés l'organisation 
.armée de F ANC responsable, selon 
hii, de te violence qui ravage 1e pays 
[le Monde du 3 avril). La question 
n’est pas réglée, mais elle se pose, 
cette fois, dans un climat politique 
détérioré. La mort de Chris Hani, 
assassiné le 10 avril par un militant 
blanc d’extrême droite, a cristallisé 
des tensions latentes. Une fois 
encore, Nelson Mandela et Ve prési- 
dent De Klerk vont devoir contenir 
les risques de débordements qui 
pourraient conduire i une explosion. 


ARTS ET SPECTACLES 


ANGOLA 

Ri avion 
des Nations unies 
abatte par tm missile 

Un avion du Programme alimen- 
taire mondial des Nations unies 
(P AM) a été touché par un missifo 
apparemment lancé par les forces 
de l’Unioa nationale pour l'indé- 
pendance- .totale., de l’Angola 
(UNIT A), à Lneoàr dans l’est du 
pays, lundi 26 avril L L’appareil a 
pu effectuer un atterrissage d’ur- 
gence, 'dans un champ miné. Le 
pilote et un autre membre d’équi- 
page, sur un total de 7 personnes 
qui se trouvaient à bord de l'avion, 
ont été blessés par l'explosion de 
mines. Le pilote, de nationalité 
russe, se trouverait dans un état 
critique. 


des questions de terrorisme, le pro- 
fesseur Paul Wilkinson. La (acuité 
avec laquelle les militants de TIRA 
assemblent des bombes de forte 
puissance et les disposent où bon 
leur semble dans la capitale repré- 
sente, d’autre part, Fun des aspects 
tes plus difficiles A résoudre de la 
lutte antiterroriste. 

L’IRA utilise du Semtex, ce plas- 
tic de fabrication tchèque, que la 
Libye lui a fourni en grandes quan- 
tités il y a plusieurs années, mais, 
de plus en plus souvent, les 
bombes sont confectionnées A base 
de nitrate d’ammonium, une subs- 
tance qui constitue la matière pre- 
mière de, la plupart des engrais 
vendus librement dans le com- 
merce. Avec on détonateur et un 
combustible, le nitrate d’ammo- 
nium permet de fabriquer un 
explosif puissant à un prix bien 
intérieur a celui dn plastic. 

LAURENT ZECCHINI 


□ Prochaine tournée dn premier 
ministre canadien Brian Muironey 
en Europe de l'Ouest et en Russie. 
- Le premier ministre canadien 
Brian Muironey se rendra en visite 
officielle en Russie, en Allemagne, 
en Grande-Bretagne et en France 
du 6 au 14 mai, a indiqué son 
bureau, lundi 26 avril & Ottawa. 

. Lors de ce voyage - son dernier à 
F étranger avant de quitter ses folio- 
tions - M. Muironey aura des 
entretiens avec des dirigeants euro- 
péens portant notamment sur des 
programmes d’assistance à l’ex- 
URSS, Ve sommet de juillet à 
Tokyo des sept pays les plus indus- 
trialisés (G7) et la situation en Bos- 
nie. Démissionnaire, M. Muironey 
abandonnera son poste de premier 
ministre, après la désignation de 
son successeur i la tête du Parti 
conservateur, lors du congrès qui 
se tiendra du 9 an 13 juin. - 
(AFP.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


Selon te porte-parole du P AM, 
l’appareil, un Antonov- 12, venait 
de décoller de Luena, capitale pro- 
vinciale de Mexico, assiégée par les 
soldats de l'UNITA depuis plu- 
sieurs semaines, après avoir déposé 
un stock de vivres. Près de 2 mil- 
lions d’Angolais auront besoin 
d’une aide alimentaire d’urgence 
au cours des prochains mois, 
estime le PAM qui craint, en rai- 
son de la guerre civile et des pro- 
blèmes logistiques dans un pays où 
routes et ponts sont détruits ou 
minés, de ne pouvoir fournir que 
193 000 tonnes de nourriture, soit 
à peine plus de la moitié des 
besoins. - (AFP.) 


□ CENTRAFR1QUE ; deux morts 
km d’asc manifestation à BasgnL - 
Deux personnes ont été tuées et 
quarante-cinq autres blessées, lundi 
26 avril, à Bangui, par les forces de 
l’ordre qui ont ouvert le feu pour 
disperser une manifestation d'étu- 
diants et de fonctionnaires. Les 
affrontements, qui avaient débuté 
te matin dans te centre de te capi- 
tale, se sont poursuivis au cours de 
l’après-midi dans les quartiers 
populaires. Ces heurts risquent de 
remettre en cause 1e fragile équili- 
bre politique qui régnait depuis 
l'instauration d'un régime de 
transition après l'annulation des 
élections législatives et présiden- 
tielle au mois d’octobre dernier. - 
(AFP, AP, Reuter.) 

□ SOMALIE : les « marines » 
remplacés i Mogadiscîo par des 
troupes de l’ONU. - Les 
«marines» de la Force multinatio- 
nale (UNFTAF) ont transmis, lundi 
26 avril, le contrôle du secteur de 
Mogadiscîo au contingent du 
Pakistan, une étape importante 
dans te désengagement américain 
de Somalie, quatre mois et demi 
après le début de l’opération «Res- 
tore Hope» (Rendre l’espoir). Le 
contingent pakistanais (S 000 
hommes) doit prendre position, 
mercredi, à Merca (au sud de la . 
capitale), dernier des huit secteurs 
humanitaires de i’UNITAF encore 
sous contrôle américain. Aucune 
date n’a toutefois été fixée pour le 
transfert complet de commande- 
ment entre PUNITAF et les forcés 
des Nations unies (ONUSOM II), 
qui compteront 28 000 militaires. 
-(AFP.) 


La difficulté à laquelle se heurte te 
direction du Congrès national afri- 
cain (ANC) est désormais bien cer- 
née ; reasp è a ti on grandissante des 
masses noires devant b lenteur d'un 
processus dont elles attendaient 
beaucoup mais qui, jusque-là, ne 
leur a rien apporté de substantiel. 
M. Mandela en est conscient qui, 
dans te stade des environs de Johan- 
nesburg, où étaient célébrées tes 
obsèques de Chris Hani, mettait en 
garde 1e gouvernement contre des 
retards susceptibles de discréditer 
l'idée même de négociation. Au 
même moment, comme 3$ l’avaient 
fait quelques tours auparavant au 
Cap et à Durban, des milliers de 
jeunes, indifférents au discours poli- 
tique de leur prestigieux leader, 
affrontaient Va police et le service 
d’ordre de FANC, pillaient les mai- 
sons avoisinantes, et se lançaient 
dans 1a «chasse an Blanc». 

Bien qu’ils n’aient pas hésité à 
traiter feus auteurs de * voyous $ et 
de e criminels» n'ayant rien & voir 
avec le combat politique, les diri- 
geants de l’ANC savent mieux que 
personne combien ces violences, 
apparemment désordonnées, sont la 
forme d’expression d’un «ra»4e-bol» 
de phB en plus perceptible da ns les 
ghettos. Ils savent aussi que leur 
organisation, particulièrement la 
Ligue de te jeunesse (ANCYL), n’est 
pas imperméable au virus, comme 
l’a montré le slogan «A mort les 
BoersL A mort les fermiers!» lan- 
cé-et largement repris lors d’un 
récent meting an Cap, par le chef de 
l’ANCYL, Peter Mokaba, et Wiunie 
Mandela. «Ce slogan n'exprime pas 


te point de vue de l’ANC», ont préd- 


<T esprit d'une partie _ . 
féiectorat potentiel de rragancsation 
noire, radicalîsé par 1e meurtre de 
Chris Hani 

Un complot 

contre la démocratisation 

Autant que M. Mandela, M. De 
Klerk est conscient du préjudice 
causé aux négociations par les der- 
niers évènements. Aussi n’a-t-il pas 
été avare de déclarations assurant 
que les auteurs de l'attentat seraient 
encijpquement recherchés et pour- 
suivis. Dix-sept inspecteurs de police 
travaillent sur un dossier qui épouse 
les contours d’un véritable complot 
ourdi contre la démocratisation en 
cours. 

Une liste d’une dizaines de cibles 


muniste, . 

de l’assassin présumé de Chris Hani. 
Janusz Jakub Walus. Dans la foulée, 
deux personnalités du Parti conser- 
vateur (CP), Clive Derby-Leyis et 
son épouse, ont été arretées- Plu- 
sieurs autres personnes ont été inter- 
pellées tandis ^ujun homme, dont te 


diffusé par la télé- 
vision, est activement recherché. 
Tous ont en commun d’avoir eu un 
pied au Parti conservateur et l'autre 
dans l’un des nombreux groupus- 
cules néo-nazis qui pullulent en Afri- 
que du Sud. 

Pour M. De Klerk, cette double 
appartenance n’est pas l’aspect le 


moins inquiétant. Né, en 1982, 
d'une scission au sein du Parti 
national (N P, au pouvoir depuis 
1948), le Parti conservateur n’a 
jamais caché sa nostalgie de l'apar- 
theid. Mais son chet, 1e pasteur 
And ries Treurnicbt, décidé le 
22 avril des suites d’une opération 
cardiaque, avait fini bon gré mal 
gré, par se rallier an processus des 
négociations, entraînant derrière lui 
un parti réticent D’ores et déjà, sa 
succession s’avère délicate; certains 
ambitionnant ouvertement un chan- 
gement de stratégie avec pour objec- 
tif de ramener sous ta coupe du CP 
une extrême droite qui, pour être 
éparpillée en de multiples groupus- 
cule* n’en dispose pas moins d'une 
réelle audience. 

Pas plus que l’ANC, le Parti 
national n’est immunisé contre les 
forces centrifuges. «Nous ne panons 
permettre qu’une poignée de violents 
fassent de ce pays une nouvelle You- 
goslavie», déclarait, il y a quelques 
jouis, M. De Klerk devant le Parle- 
ment. 

ML De Klerk a donc les mêmes 
intérêts que M. Mandela: s’il veut 
éviter les débordements; U lui faut 
aller vite. Mais contrairement à son 
«adversaire», il doit ramer à con- 
tre-courant, en tentant de convaincre 
ou en bousculant une base qui 
renâcle devant l’obstacle. Or M. De 
Klerk n’est pas homme à marcher 
au canon. Sincèrement convaincu de 
la nécessité du changement, il n'en 
prête pas moins une oreille attentive 
aux réticences qu’expriment ceux 
qui, dans son parti, ne consentent à 
avancer qu'avec l'assurance de 


garanties extrêmes, handicapant 
d’autant un processus dont chaque 
retard compromet un peu plus le 
succès. 

Alors qu’en février dernier l’ANC 
et le gouvernement étaient parvenus 
à un accord sur les objectifs ( le 
Monde daté du 14-15 février), les 
partenaires semblent aujonrd'hui 
éprouver quelques difficultés à défi- 
nir les modalités concrètes devant 
conduire à la transition. 

Le principe du partage du pou- 
voir, accepte par i ANC malgré de 
fortes oppositions en son sem, sc 
heurte maintenant à la nécessité 
d'en formaliser Je fonctionnement. 
Le même problème affecte aussi les 
futures élections. «Des élections pour 

quoi faire?» demandait récemment 
Rodf Meyer, ministre du développe- 
ment constitutionnel. L'accord 
de février prévoyait qu’elles servi- 
raient à élire une Assemblée consti- 
tuante souveraine devant laquelle 
serait responsable un gouvernement 
d’unité nationale. Or certains, au 
sein du NP, paraissent avoir remis 
ce schéma en cause. 

Enfin sc pose la question des 
forces de sécurité. Avec encore plus 
d’insistance depuis l'assassinat de 
Chris Hani, FANC demande qu'ar- 
mée et police soient, avant même les 
élections, placées sous le contrôle 
conjoint de F Etat et des forces poli- 
tiques participant aux négociations. 
De toutes les exigeâmes de l'ANC, 
cette dernière est dans doute la plus 
difficile i accepter pour te gouverne- 
ment et, plus encore, pour (es mili- 
taires. 

GEORGES MARION 


NCRDÊJÀ 
10 ANS DE 
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L’informatique 

massivement 

parallèle. 


Sur ta scène de Praformapqag 
mmivemeai parallèle, depuis 10 ans, 
NCR connaît un s u ocëa maanf. En tfliit 
chez NCR, nota en sommes mqounfbtri 
à la quatrième génération de systèmes 


réaliser m animateur massivement 
parallèle. AnjounPhni, on peu 
tardivement, 3s cherchent à nous imiter. 
C’est très aimable de leur pan, pnisque 
P rminaio n, dbéo, esc la tonne ta plus 


ifannV«ani>|iiM Bn hiwnr sinoète de ta flânerie. 


remboursement des t k nl aii es de »ca cartel 
de arëdà; et mieux gérer les encours tv ses 
4 mâfioas de comptes. L'économie réalisée 
la première année s'élève à IZ mîflmm 
de daRanc gaie tros Cois le coût de l'achat 
a de rîiwialtoion de son système! 


appel i des cenra gi ea de process e ur s 
ImcM86“ qui MplH ' Bit «imnlmUw ni ir 
des n*wta i niNi de parties dîffîxentes d'une 
base de données, nos systèmes 
trouvent en quelques secondes 
la répare qae vous chercha. 

Nt* concurrents car passé des 
*nné» i dire qu’il étsir rtDpossiUc de 


que le réseau téléphonique Pest 
aujourd'hui. 

Avec l’expertise de NCR dans 
r i n fo nc ati que de gestion msoact i 
cette cTATST dans tes rèJcoontmunica- 
donr globales, nous créons un groupe 



Mais pendant qpe nos amcmraxsz 
travriEcnt à ht c ooc eptioQ de leurs 
système» parallèles, nos systèmes 
marah eme ra parallèles travaillent 
déjà pour no* cfients. Un exemple: 
que grande inaritntion financière 
des Etats-Uns utifise un de nos 
système» pour analyser les attitudes de 


:NC&AIST 


apporte aux entreprises d’injonaThw 
pour les guider dans le ppxhate 

miDéoaîie. Citons également: ks réseaux 
(fniiôanatiaD reEant votre entreprise, 
vos dîna et vos fijunûscnn, qui seront 
aussi timides d’emploi et tarifes d’accès 


don d’on nouveau type. Pour tout 
tpnBPtgnw itfftt U! ffj 


réL 49.03.27.75. 
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IranMJWa Intel bnfclr mot des turque» dépose, de tnrrl Oxpcnwo. 


La Ehre-infdrmatique* 
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AMÉRIQUES 


Guatemala : guerre des nerfs avant la paix 

Le premier groupe de réfugiés rentés du Mexique a engagé une épreuve de force avec les, autorités. 

Son issue influera sur les négociations de paix destinées à mettre fin au dernier conflit d’Amérique centrale 


POLYGONE 14 


( Guatemala , 
frontière mexicaine ) 


,< La victoire est née ici», pro- 
clame un grand panneau de bien- 
venue sur la base militaire de 
Playa-Grande, où tes avions civils 
doivent se poser pour accéder à 
ceue zone de l'ixcan, dans le nord 
du département du Quiché, non 
loin de la frontière mexicaine, une 
quarantaine de kilomètres de jun- 
gle plus loin, quelque 2 500 Guaté- 
maltèques. récemment revenus 
d’un long exiL ont choisi, en guise 
de réplique, de baptiser leur nou- 
veau «village» aux allures de cam- 
pement précaire « Victoire du 
JO janvier 1993». 

Cest à cette date que ces 500 
familles sont rentrées dans leur 
pays, dans le cadre du premier 
retour massif de réfugiés guatémal- 
tèques des camps mexicains. Plus 
de 42 000 autres réfugiés attendent 
leur tour. La grande majorité de 
ces descendants de Mayas avaient 
été chassés de leurs modestes 
hameaux au tout début des 
années 80. L'armée avait alors 
mené contre eux une campagne de 
répression d'une rare violence, les 
accusant d'avoir soutenu les mou- 
vements de la guérilla. Cette der- 
nière, toujours dirigée par des ladi- 
nos (non -indigènes, issus de la 
petite et moyenne bourgeoisie) 
s'était employée, au cours des 
années 70, à asseoir sa base en 
milieu paysan maya, avec des suc- 
cès limités (1). 

Dans l'ixcan, un an après qu’une 
centaine de soldats de la garnison 
de Cuarto Pueblo eurent été mis 
hors de combat par la guérilla, l'ar- 
mée réinvestit le village du même 
nom et s'acharna, du 14 au 
16 mars 1982, sur les habitants du 
village. Bilan : 324 morts. Tortures 
à pane descriptibles sur des peones 
originaires du Quiché, du Cakchi- 
qud ou de Main ignorant souvent 
tout de l'espagnol, exécutions 
publiques, hameaux et récoltes 
brûlées, femmes violées : la chroni- 
que de ces années de terreur com- 
mence à peine à être reconstituée, 
au fur et 4 mesure que se dissipe la 
peur. Le fait que 1e Guatemala ait 
renoué, depuis 1985, avec un sem- 
blant de déma 


mocratie, y contribue 
quelque peu. 

Entre ces rapatriés de fraîche 
date, auxquels le gouvernement du 
président Jorge Serrano a attribué 
2 800 hectares de terre au lieu-dit 
«Polygone 14», et les autorités 
civiles ou militaires, s’est engagée 
une délicate épreuve de force. Son 
issue influera, pour le meilleur ou 
pour le pire, sur les négociations de 
paix, menées sporadiquement 
depuis avril 1991 entre le gouver- 
nement et les quatre mouvements 
de guérilla (2) réunis au sein de 
l'Union révolutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNG). 

Vieux de trente-deux ans, le der- 
nier conflit dit de «basse inten- 
sité » d’Amérique centrale (plus de 
100 000 morts, 40 000 disparus. 


un million de personnes déplacées 
ou exilées depuis 1961) n'en finit 
plus : les négociateurs se sont quit- 
tés, mardi 30 mars, à Mexico, sans 
parvenir à un accord sur la ques- 
tion des droits de l’homme. Dans 
l'ixcan, les affrontements conti- 
nuent de faire chaque semaine une 
dizaine de victimes. 

Considéré de part et d'autre 
comme un « test ». ce premier 
retour massif s’est déroulé dans un 
climat de confusion, de méfiance, 
voire de paranoïa. Désireux de 
donner à l'événement le maximum 
de retentissement, les réfugiés ont 
obtenu au dernier moment d’em- 
prunter un parcours long, passant 
par la capitale. Chapeautée par te 
Haut Commissariat des Nations 
unies (HRC). l’opération s’est 
déroulée sans incident, mais a 
coûté la bagatelle de 1,1 million de 
dollars. « De telles sommes ne pour- 
ront Sire engagées pour les pro- 
chains retours », estime le représen- 
tant du HCR i Guatemala, Michel 
Gabaudan. 

Parmi les personnes qui se sont 
présentées 4 la frontière, «30 % ne 
figuraient pas sur les listes que les 
~ dés s 'étaient engagés à remettre 
' emeni aux autorités», a dit 
le rapport des médiateurs. Prompte 
4 voir des guérilleros partout, far- 
inée en a immédiatement déduit 
que des « subversifs » s'étaient glis- 
sés parmi le groupe. Elle a tenté de 
les e repérer » eu envoyant des mili- 
taires vêtus en civil au premier 
centre d'accueil des réfugiés, 4 
Huehuetenango. 


Des rapatriés 
bien organisés 


Entre deux trombes d'eau, les 
2 500 rapatriés sont finalement 
arrivés mi-février sur leurs nou- 
velles terres, où seuls deux hangars 
et une vingtaine de latrines étaient 
en place. Aujourd’hui encore, jus- 
qu’à la tombée de la nuit, au 
moment où des hélicoptères de 
r année, tous feux éteints, commen- 
cent àjurvoler le Polygone (offi- 
ciellement pour « transporter du 
matériel vers les zones d'affronte- 
ment toutes proches»), les coups de 
machettes rémanent encore dans la 
touffeur de la jungle pour tailler le 
bois de cahutes provisoires. Au 
milieu des urgences, une équipe de 
Médecins du monde - seule orga- 
nisation non gouvernementale 
internationale présente sur le site - 
termine ta construction d’une clini- 
que digne de ce nom, à côté d’une 
installation de purification des 
eaux du rio tout proche. 

Parfaitement organisés en comi- 
tés, les rapatriés assument l’aspect 
politique de leur retour, pour 
lequel rF.glise catholique guatémal- 
tèque avait estimé que les condi- 
tions n’étaient pas encore réunies. 
«A travers le sort qui nous sera 
réservé, disent leurs porte-parole, 
nous mesurerons s'il y a ou non des 
progrès réels dans la démocratisa- 
tion du pays et dans la prééminence 
de la société civile sur le pouvoir 
militaire. » Dans ce pays d’environ 
10 millions d’habitants - pour 
moitié des descendants de Mayas, 


- l’armée compte quelque 40 000 
hommes et peut s'appuyer sur tes 
quelque 500 000 membres des 
«comités volontaires de défense 
civile» -, qu’elle a constitués dans 
les villages. « Nous voulons la paix, 
nous voulons nos terres, nous 
sommes revenus pour récupérer la 
droits oui nous furent déniés», mar- 
tèlent les rapatriés. 

Le problème est que les 
2 800 hectares du Polygone 14 ne 
peuvent faire vivre que 400 
familles, selon les autorités, et 
moins de 200 familles sur tes 500 
présentes, selon les rapatriés. Le 
sort d’une centaine de foyers déte- 
nant d’anciens titres de propriété 
de coopératives agricoles voisines 
reste à régler. Dans sa politique de 
repeuplement des zones dévastées, 
l'armée a installé d’autres indigènes 
sur ces terres.. 


(son promoteur, le président éls 
Jacobo Atfcenz, avait été renversé 
par un coup d’Etat mené avec Psp- 
pui dis Etats-Unis), la situation s a 
guère évolué. Les grands proprie- 
taires terriens <2.5 % de la popula- 
tion guatématèque) possèdes: 
encore 65 °b des terres agricoles 
(les meilleures), et 80 % des exploi- 
tations ont moins de 3,5 hectares... 

Plus discrète est l'iatesiics des 
rapatriés de rétablir des liens ave; 
les Communautés de populations 
en résistance (CPR), qui avaient 
préféré gagner les zones isolées «z 
inhabitées du Quiché plutôt que de 
fuir au Mexique, fis seraient plus 
de 5 000 dans l’ixcan et environ 
10 000 plus an sud. L'armée .’es 
accuse de constituer la base 
« sociale et logistique s- de la gué- 
rilla. Bombardés plus sévèrement 
depuis plusieurs mois, ces tréfa* 



PR0CHE-« 

U reprise ds cggggjffls de pas 

Protestations 
des Palestiniens expulsés 
an Liban 

Les quelque quatre cents Palesti- 
niens expulsés en décembre ont 
quitté; lundi 26 avril, leur campe- 
ment de Mai} ez-Zouhour. dans le 
sud du Liban, pour aller coucher à 
la belle étoile, 4 300 mètres d'un 
barrage de chars israéliens, et crier 
leur apposition à la reprise, mardi. 
4 Washington, des pourparlers de 
paix israélo-arabes, a Ces: la seule 
manière que nom oyons de protes- 
ter contre la trahison de la déléga- 
tion palestinienne qui va aux soi-di- 
hic 3 que seuls les exécutants e: r santés négociations de paix, alors 
zoû te s commanditaires c assassx- . qu'elle s'etait engagée à ne pas 

retourner à Washington avant notre 
1 retour» dans les territoires occu- 
' pés. a expliqué Abdel Aziz Ran- 
! tissi, porte-parole du groupe. 

D’autre pan, un enfant de douze 
ans a été tué et 22 autres Paiesti- 
- siens ont été blessés, lundi 
> 26 avril, par des tirs de militaires 
■ israéliens dans la bande de Gaza 
; où une femme a succombé à ses 
blessures. Ces deux décès portent â 
• I 054 le nombre de Palestiniens 
tués par des militaires ou des 
; colons israéliens depuis Je déden- 
' cbemeat de l'Intifada, au mois de 
, décembre 1987. D’antre part, 4 


i^èvisrôa publique, possède quas- 
rirê d’ecrreprises et un réseau ban- 
caire. des: le siège fait face à La 
cathédrale sur la piace de palais 
présidentiel de Guatemala). 

Tout somme SL de Lecn Caipk>, 
rarccetéc&é recon nais néanmoins 
ceriams * progrès très relatifs*, sur 
le plan des droits de l'homme. 
L'impunité totale don: jouissait les 
ü&aircs a subi quelques accrocs. 


rats iccnzsc celui de ranthropa’o- 
gse Myraa Mackf, aient élé 
cc^dasraés. 


fhantwnpTrts dam 

les méthodes répressives 


Le procureur spécial chargé des 
droits de l’homme a enregistre l'an 
passé 38“ plaintes pour exécutions 
extra-judicaires (contre 553 en 
I99i) et 99 autres pour « 
tüm forcée » (112 en 1991). « 


| Aguacatan 


Triangle dol 9 

ftebaj* Colza! 


Ü sp a n t an 


SanCristotal! 

J ! 


Le temps presse dans les négo- 
ciations engagée avec les autorités 
sur la répartition des lopins de 
terre et sur le nettoyage d'un 
champ de marijuana découvert par 
les réfugiés à l'une des extrémités 
du Polygone, pour lequel l’armée 
accuse «des narcos mexicains». Si 
d’ici mai, les champs ne sont pas 
défrichés et ensemencés de mais - 
base de la nourriture des indigènes, 
- la récolte de l’année sera mise en 
périL « Dans cette hypothèse, nous 
demanderons que le HCR pm 
l’aide alimentaire qui nous est 
accordée pour un an», déclare, 
eide, Marcos Maldonado Carilo, 
membre de la coordination du 
camp; 


Le problème 
de la terre 


Au-delà, c’est toute la question 
de la réforme agraire que ces rapa- 
triés venus en éclaireurs entendent 
poser, comme condition essentielle 
de la paix. Quarante ans après la 
tributû 


giés de l'intérieur» revendiquent le 
statut de population non combat- 
tante, avec te soutien de ta confé- 
rence épiscopale du Guatemala 
notamment. 

«Vu de la capitale, qui ne fut 
pratiquement jamais menacée 
durant les trois dernières décennies, 
le conflit est circonscrit aux zones 
éloignées du Quiché. du Péten au 
nord, ou des sommets volcaniques 
du Sud-Ouest», constate Ramiro de 
Leon Carpîo, procureur des droits 
de l’homme nommé par Je Parle- 
ment. Seuls les indigènes, qui conti- 
nuent de souffrir de la guerre, veu- 
lent vraiment la paix. L’aile dure 
de l’armée estime l’avoir emporté 
depuis les années de terreur sur les 
quelque 900 guérilleros - qui selon 
elle - restent en armes. Bile n’est 
pas prête à discuter de la terre ou 
de l’injustice sociale, les véritables 
racines de la guerre.» 

Une série d’attentats perpétrés 
en février dans la capitale et attri- 
bués, pur te chef de la police, Léo- 
poklo Guenra, à des « forces obscu - 
' de l't “ 


pas- 
sages a tabac et autres mesures 
d'intimidation sont en constante 
augmentation », souligne le porte- 
parole du bureau des droits de 
l'homme de l'archevêché, Fernando 
Lopcz. 

Les plus visés sont les responsa- 
bles des nombreuses organisations 
populaires, indigènes pour la plu- 
part. qui ont émerge ces denueres 
années au sein de la société civile. 
La plrxs importante d’entre elles - 
la Coordination nationale des 
veuves du Guatemala (Conavigua) 
- hme contre une politique 
d’enrôlement forcé des jeunes dans 
l'année visant principalement les 
indigènes, se bat contre P impunité 
à travers la recherche de cimetières 
clandestins et réclame d’impor- 
tantes réformes sociales. 

A chaque perquisition 
(T« hommes eu vert» non identi- 
fiés, à -chaque déclaration publique 
rasamgant â la guérilla, sa prési- 
dente, Rosalina Tuyuc, tente d’ob- 
tenir gara de cause devant les tri- 
bunaux. Quotidiennement menacée 
de mort par lettre ou par télé- 
phone, suivie dans tons ses dépla- 
cements, elle refuse d’imiter 
l’exemple de Rigoberta Menchu. 
prix Nobel de la paix 1992, qui a 
choisi PcriL 

La cause de la paix, au Guate- 
mala ou â fa table des négociations 
de Mexico, est aussi devenue une 
intense guerre «tes nerfs. 

MARTJNE JACOT 
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droite, est venue rappeler que la 
marge de manœuvre du président 
Serrano est étroite, dans un pays 
où l’année n’a en rien cédé de sa 
puissance politique et économique 
(elle contrôle les deux chaînes de 


(1) L’ocvrafr: te guerre en tan maya 
d’Yvon Le Bot, récemment publié aux 
éditions Kxnhxla, analyse de manière 
er ha wtf vc ces échecs et met en reGef h 
soudure tentée pu les mouvements chré- 
tiens inspirés par la théologie de la tibé- 
caiiou entre h guérilla et les indigènes, 
qui furent les premières victimes de la 
répression miliaire. 

(2) L’EGP (Armée de la guérilla des 
pauvres), implantée dans les départe- 
ments dn Quiché et du Hnehoeteoango, 
l'ORPA (Organisation du peuple en 
armes), présente dans la zone des volcans 
et le piémont du sud-ouest, les FAR 


O COSTA- RICA : dix-neuf juges 
de h Cour suprême pris en otage. - 
Un mystérieux «commando de la 
mort» a pris en otage, lundi 
26 avril en milieu de journée, dix- 
neuf juges de te Cour suprême du 
Costa-Rica et cinq fonctionnaires 
de cette institution. Les ravisseurs 
exigent une rançon de 20 millions 
de dollars et le libre passage vers 
un pays d’Amérique du Sud, a 
indiqué mardi un porte-parole du 
gouvernement. Passant par le sous- 
sol du palais de justice de San- 
José, les membres du commando 
avaient (ait irruption au début de 
la séance plénière de ia Cour 
suprême. - (AFP, Reuter, APJ 
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VOYAGER PLUS VRAI 


ETATS-UNE 


La mort de César Ohavez symbolise le déclin du syndicalisme militant 

des travailleurs agricoles hispaniques 



CALEXfCO (Sud de fa Cafffemte) 

de notre envoyé spécial 

Des femmes cousent des rubans 
noirs pour la procession du son à 
travers la ville. Dans un coin du 
bureau décoré avec les drapeaux 
rouges du syndical, flanqués oe l’ai- 
gle noir aztèque, plusieurs cierges se 
consument devant un portrait de 
César Chavez, chef historique du 
syndicat des ouvriers agricoles 
(United Farm Workers, UFW), 
mort 1e 23 avril à Pige de soixante- 
six ans (le Monde du 25 et 26 
avril). Le Mexique, d’où sont origi- 
naires la plupart des syndiqués de 
l’UFW, nest qu’à quelques pas... 

Gilberto Rodriguez, ouvrier agri- 
cole venu aux Etats-Unis ramasser 
.les tomates ou les citrons, avait ren- 
contré César Chavez en 1970 : 
« J’ai besoin de toi deux semaines», 
lui avait dit Chavez. Vingt-trois ans 
plus tard, Gilberto est toujours à 
son poste. Au début des années 60, 
César Chavez, fils d’un ouvrier chi- 
cano (Mexicain américain) parvient 
4 rassemblr-r tes «compagnons pay- 


sans» dans l’UFW, partie inté- 
grante de la centrale AFLGIO. Le 
mouvement s'étend de 1a Californie 
à la Floride. Le syndicat grandit, 
porté par la vague d'idéalisme des 
années Kennedy, puis Johnson. Au- 
delà du syndicat, le mouvement de 
Chavez symbolise l'émergence des 
Hispaniques - qui jusque là 
s’étaient très peu exprimés - dans 
la vie politique américaine. La ren- 
contre de César Chavez et de 
Robert Kennedy, peu avant L'assas- 
sinat de ce dernier, suscite beau- 
coup d'espoir chez les ouvriers. 

Gilberto porte, comme César 
Ch»vi% la moustache et un badge 
avec l'inscription en espagnol: 
«Non au raisin», slogan de la lon- 
gue campagne entamée par César 
Chavez dans les années 60 contre 
les raisins de table produits dans le 
nord d'Imperi&l Valley. Les pesti- 
cides utilisés pour augmenter la ren- 
tabilité des vignes rendent malades 
les ouvriers, une bande dessinée 
affichée dans te bureau de Cakxico 
donne les consignes aux travailleurs 
saisonniers en cas de nausée . Jus- 


qu’à sa mort. César Qurvez a 
appelé au boycottage de ces «rai- 
sins tachés de sang». 

Outre les procès qui 1e ruinent, le 
syndicat, dont les effectifs ont 
considérablement diminué, doit 
faire face â la pression croissante 
des nouveaux immigrés, prêts à tra- 
vailler pour moins de dollars : 
«Nous errons régressé, explique Gil- 
berto. En 1983, le salaire horaire 
était de 6,5 dollars, en 1993, U est 
de 4,5 dollars ». Calexico compte 
trente mille habitants environ. De 
Fautre côté de la frontière, un mil- 
lion d’habitants se pressent à Mexi- 
cali - ton noms de ville qui sont 
la fusion de Californie et de Mexi- 
que. 

La classe moyenne mexicaine de 
M exical i, après avoir traversé la 
frontière, vient faire ici ses 
emplettes le dimanche. Dans les 
champs, les melons sont désormais 
ra ma ss é s avec des machines. Les 
ouvriers agricoles se contentent de 
les emballer. Calexico est aussi 
l’une des portes d’entrée pour les 
touristes. américains toujours plus 


> 


nombreux qui descendent sur la 
côte est de te Basse Californie. Les 
cultures de fruits et légumes ne sont 
pics la seule activité locale. La pro- 
cession à la mémoire de César Cha- 
vez, qui traverse Calexico au cré- 
puscule, n’est pas seulement un 
hommage à on grand leader qui a 
inspiré la classe politique «htino» 
montante. Elle semble aussi mar- 
quer la fin d’une époque. 

REGIS NAVARRE 


a Appel d* Amæsty Immduul en 
fureur de FaboUtion de te peine de 
mort pour les mineurs. Amoesty 
International a «exhorté», lundi 
26 avril,, le président Bill Clinton à 
intervenir en faveur de 1a suppres- 
sion de la peine de mort pour les 
mineurs aux Etats-Unis. L’organisa- 
tion de défense des droits de 
l’homme a en outre appelé les auto- 
rités du Texas & foire preuve de 
démence envers Gary Graham, un 
Noir aujourd'hui âgé de vingt-neuf 
ans, condamné à mort en novembre 
1981 pour meurtre. - (AFP.) 


V .. 


de soutien aux colons juifs de te 
' région de Goush Katif, dans le ter- 
ritoire de Gaza. - (AFP.) 

; 

* z IRAK : premier défilé militaire 
depuis te guerre du Golfe. - L'ar- 
mée a défilé, lundi 26 avril à Bag- 
dad. pour la première fois depuis 
te guerre du Golfe, en présence du 

• président Saddam Hussein qui 
1 l'était sou cinquante-sixième anni- 
versaire. Des missiles sol-sol mon- 
tés sur des lanceurs mobiles ont 
participé au défilé. Des avions et 
des hélicoptères de combat ont sur- 
volé la capitale. L’armée irakienne, 
dont les effectifs ont été réduits 
d’environ 60 % après la guerre du 
Golfe, compterait quelque 
4Q0 000 hommes. - (AFP.) 

a LIBAN : !e premier ministre 
invite le pape à se rendre à Bey- 
routh. - Premier chef rte gouverne- 
ment libanais à être reçu en 
} audience par le pape depuis vingt 
ans. Rafle HâricTa réitéré, lundi 
26 avriL à Jean-Paul fl, une invita- 
tion 4 visiter le Liban. Le porte-pa- 
.ole du Vatican a indiqué que le 
synode des évêques consacré au 
Liban, qui pourrait être réuni à 
l’automne 1994, pourrait offrir i 
Jean-Paul II l’occasion de se rendre 
â Beyrouth. - (AFP.) 


DIPLOMATIE 


La rénovation 
de l’OTAN passe 
par l’affirmation 
dn «M européen» 

• estime Alain Jappé 

Le ministre français des affaires 
étrangères, Alain Juppé, a estimé, 
lundi 26 avril, que la rénovation 
de POTAN passe par une affirma- 
tion du « fait européen», «r par la 
consolidation de l’identité de sécu- 
rité et de défense européenne telle 
que la prévoit le traité de Maas- 
tricht». 

U a souligné, que 1e maintien de 
la présence militaire américaine sur 
le continent « est et demeure un 
facteur essentiel de la sécurité euro- 
péenne». « Mais il faut admettre 
aussi que la mise en place d’une 
politique étrangère et de sécurité 
commune doit se traduire égale- 
ment dans les modes de fonctionne- 
ment de l’a l liance. Cest cette dou- 
ble articulation que nous avons d 
imaginer», a expliqué M. Juppé, 

M. Juppé participait à Paris à un 
forum sur la sécurité européenne 
aux côtés du secrétaire général de 
l’OTAN, Manfred Wôrner, qui a 
souhaité que la France se rap- 
proche de la structure militaire 
intégrée de l’alüance qu’elle a quit- 
tée eo 1966. « La France a tout à 
gagner et rien à perdre en se rap- 
prochant de l’OTAN», a estimé 
M. Wôrner. « Est-ce que les raisons 
qui ont conduit la Fronce à adopter 
un e p osition particulière au sein de 
l’OTAN (...) sont encore valables? 
On peut en douter», a-t-il ajouté. 

Si la France ne veut pas rejoin- 
dre le commandement militaire 
intégré, elle pourrait suivre l’exem- 
ple de l’Espagne, qui n’y appartient 
pas non plus mais participe quand 
même à toutes les réunions des 
ministres de la défense de l'Al- 
liance, a suggéré le secrétaire géné- 
ral de l'OTAN. 
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PROCHE-ORIENT 


Israël face au «péril vert» 


Nous commençons aujour- 
d'hui une série d'articles sur la 
résistance Islamique dans les 
territoires occupés, dont fer mou- 
vement Hamas est le fier de 
lance. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Hs sont jeunes, audacieux, sans 
phü et terriblement motivés. Sou- 
tenus par une organisation pros- 
père qui étend ses ramifications 
dans la quasi-totalité du monde 
musulman et jusqu’aux Etats-Unis, 
galvanisés par des prédicateurs for- 
més dans les meilleures écoles 
coraniques d'Egypte et d’ailleurs, 
assoiffés de lotte et de gloire, ils 
ont chassé de leur esprit toute idée 
de compromis avec * l’ennemi sio- 
niste». Pour eux, Israël n’existe 
pas, un Eut juif sur ni a terre 
arabe de Palestine » est un pur 
non-sens. U sera immanquable- 
ment détruit. Mort au processus 
de paix israélo-arabe en cours 1 On 
ne marchande pas * la terre 
sacrée l». On ne négocie pas avec 
erdlégUinte» par excellence. 

En quelques mois, Coran en 
bandoulière et couteau dans la 
ceinture, à coups de hache et de 
pistolet, & coups de fusil-mitrail- 
leur et de grenades, ils se sont 
taillé fane des premières places au 
panthéon populaire des combat- 
tants de la Palestine. «Allah 
Akbar », en quelques mois, avec 
cette prière devenue cri de guerre, 
ils ont semé Pefiroi riiez les popu- 
lations israéliennes et récolte l'ad- 
miration générale parmi les pres- 
que deux millions d’Arabes qui 
vivent dans les territoires occupés 
par l’Etat juif. 


Bm! 
de l’OLP 


Iis tendent de meurtrières 
embuscades, tuent des soldats, des 
colons et des policiers jusqu’au 
coeur du territoire national de. 
r« entité» tant haie.' Quinze morts 
juifs ap . iQoisdtjman : record 
battu depuis le début de l'Intifada 
au mois de décembre 1987. Le 
plus souvent, quand un jeune 
Palestinien désespéré et fanatique 
plante un couteau dans le oos 
d’un dvfl, & Tel-Aviv ou à Jérusa- 
lem, c’est d’eux qu’il se réclame. 
Et ce sont eux, qu fls aient ou non 
donné l’ordre d’agir, qui revendi- 
queront, au nom du Djihad (la 
guerre sainte), l’acte fou du 
révolté. 

Dans les camps de réfugiés sur- 
vol tés de Gaza et d'ailleurs, 3s ont 
pris le contrôle de quartiers 
entiers. Us y régnent en maîtres, y 
déambulent comme des poissons 
dans l’eau, montrent régulièrement 
leur force. Pour entretenir la 
flamme de la révolte et, accessoi- 
rement, la crainte, ils défilent 
quelquefois dans les radies décré- 
pites et poussiéreuses, en chantant 
des hymnes h le gloire d'Allah ri 
de la Palestine éternelle. Ephé- 
mères et impressionnants défilés 
de quelques dizaines de jeunes 
gens, souples et félins, harnachés 
comme des guerriers Ninja entre- 
vus dans des films de série B, 
masqués de noir et armés jus- 
qu’aux dents. 

Enviés, copiés ri admirés par 
des ribambelles de gamina en gue- 
nilles, pour qui la Kalachnikov en 
plastique a remplacé depuis long- 


temps le colt des cow-boys en 
culottes courtes d’Occident, Us 
font la loi, punissent de mort 
immédiate ceux qu’ils soupçonnent 
de coüabo ration avec l'occupant et 
imposent l’ordre social islamique. 
Plus une femme dans la bande de 
Gaza, leur bastion numéro un, 
n’ose sortir sans son hijab, te tcha- 
dor local. Et même les rares chré- 
tiennes dn territoire se couvrent la 
t&e pour faire leur marché. 

Sous leurs coups de boutoir. 


coolisme, 

sentie! du petit banditisme ont 
quasiment disparu de Gaza. De 
même, tes rares charmes séculiers 
de ce territoire oublié de Dieu : 
plus de cinéma ou de théâtre. 
Seules les activités sportives sont à 
nouveau permises et même encou- 
ragées. Au pied des dômes et des 
minarets fleurissent tes équipes de 
fbot et les dobs de karaté. Habil- 
lés de pied en cap grâce a des 
fonds venus d’ailleurs, de Téhéran, 
d’Arabie Saoudite, des Emirats du 
Golfe. 

En quelques mois, par une suc- 
cession d’opérations spectaculaires 
et, d'après tous les connaisseurs, à 
commencer par le premier minis- 
tre d'Israël, bien organisées, les 
commandos Ezzedine-AM&ssam 
(du nom d'un cheikh nationaliste 
disparu dans les années 20), aru- 


«Les cœurs 
saignent » 


Mieux que l’OLP, les «zélés» 
- Hamas signifie «zèle» en 
arabe - ont su prendre toute leur 
autonomie par rapport A leurs par- 
rains arabes et ils offrent à leurs 
mandants une idéologie complète, 
pour ainsi dire intégrée, avec, à la 
clé, un Etat palestinien qui sera 
islamique, une vertu nouvelle pour 
le combat et la garantie dn paradis 
musulman pour toutes les âmes 
égarées qui retournent à la foi des 
croyants. Comme dit Ehud Yaari, 
le meilleur analyste israélien des 
affaires arabes, «c’est te genre de 
programme qui peut devenir irrésis- 
tible pour les jeunes Palestiniens 
piégés entre la détresse économique 
et le désespoir politique ». Les terri- 
toires en sont pleins. 

«Au bout de six années d’inti- 
fada, explique Mohamed Yazuni, 
pharmaaen à Gaza et ancien tien- 
tenant de Cheikh Yassine, fonda- 
teur, emprisonné à vie, du Hamas, 
les cœurs salaient et les mains sont 
vides.» Les Palestiniens, ajoute cri 
homme qui est resté te patron de 
la principale association charitable 
du territoire, le Mnjamma-âl-ls- 
Ni (collectif islamique), ancêtre 
socioreligieux du Hamas, sont tout 
essayé 71e marxisme, le socialisme 
et mime le libéralisme. Rien n’a 
marché. Alors nous avons redécou- 
vert que nous sommes avant tout 
des musulmans». Cent fois, mille 
fois, les graffitis des murs de Gaza 
répètent la même antienne : «L’is- 
lam est la réponse.» 

ttaauim Salhi, l'un des dirigeants 
de l’ancien Parti communiste 
palestinien de Ramallah, se dit 
«impressionné» par la vigueur des 
fondamentalistes. Elargi aune pri- 
son israélienne, il y a trois 
semaines, après avoir passé trois 
ans A l’ombre, pour appartenance 
A la direction unifiée de l'Intifada, 
ce militant, écrivain A 
ses heures et membre de l’OLP, 
constate avec amertume qu’ils 
« occupent aujourd’hui le terrain 
qui était jadis le nôtre et que nous 
avons abandonné». 

«Lutte armée». « Toute la Pales- 
tine aux Palestiniens», « Recon- 
naissance d’Israil interdite à tout 
jamais», l’OLP a mis des années i 
populariser ces slogans, ri pois elle 
a changé. * Aujourd’hui, regrette 
Bassan Salhi, trop de nos cadres 
sont devenus des bureaucrates qui 
préparent leur carrière, passent leur 


I. - La «guerre sainte» du Hamas 


liés au Mouvement de la résis- 
tance islamique, plus connu sous 
son acronyme arabe ont 

pris la première place dans la lutte 
- armée contre « l'occupant juif». 
Personne, pas nue âme laïque des 
territoires, n’ose plus critiquer 
ouvertement leurs méthodes. Et 
Yasser Arafat, qui les comparaît, 
l’été dernier, aux «traîtres zou - 
tous» qui affrontent l’ANC en 
Afrique du Sud, négocie mainte- 
nant avec leurs chefs de l’exté- 
rieur. 

Inconnu Ü y a cinq ans, méprisé 
3 y a encore une dizaine de mois, 
le Hamas et ses guerriers, le 
Hamas et ses quatre cents «dépor- 
tés». expulsés par Israël, au mois 
de décembre dernier, dans le sud 
du Liban, sont devenus incontour- 
nables. Face à un processus de 
paix des plus incertains, une poli- 
tique israélienne A courte vue, 
faite d'un Hmhniim de r é pre ssi on 
ri d’un mi ni m u m de 
face aux graves erreurs tactiques, 
souvent tragiques, d’une Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
(OLP) divisée, impuissante, com- 
posée d’élites souvent corrompues, 
coupée du peuple ri d’une bonne 
partie de ses sources de finance- 
ments traditionnelles (Koweït et 
Arabie Saoudite surtout), le Hamas 
est, aujourd’hui, A l'intérieur des 
territoires, en position de rivaL 

Comme l’OLP, 3 a ses «ambas- 
sades» à l’extérieur (Jordanie, 
Soudan, Liban, Iran, etc.), ses 
relais dans les- riches pays du 
Golfe, ses complicités avec des 
mouvements frères en Egypte, en 
Algérie, au Pakistan, en Afghanis- 
tan, ses contacts avec les grandes 

g lissances (Etats-Unis, Royaume- 
ni, Allemagne, France) et ses 
alliances avec les fronts du 
«refus» : Hezbollah libanais, Dji- 
had islamique, FPJLP-Commande- 
ment général à’ Ahmed Jîbril, etc. 
Et si ces derniers gronposcules, 
peu nombreux mais meurtriers, 
sont basés en Syrie, ce n’est un 
secret pour personne qu’au Sou- 
dan, sous régime islamique, plu- 
sieurs dizaines de futurs comman- 
dos Ezzedine-Ai-Qassam sont en 
train derstentrafaer air' maniement, 
des armes ri des explosifs. Nul ne 
sait quand ils apparaîtront sur le 
«maxritevpalestinienwj'iinais beau- 
coup craignent loir arrivée. 



Yasser Arafat. Et ce sont ses 
troupes, bien plus souvent que 
celles du «vieux», A Tunis, qui 
font la «nne» de te rubrique «ter- 
rorisme» dan» les médias de l’en- 
nemi israélien. 


Terribk svea 


temps dans les cinq étoiles et les 
avions et dans les comités d’experts 
pour préparer l’autonomie transi- 
toire que nous promet IsraS.» En 
clair, l’OLP se serait embourgeoi- 
sée. «Nous n’avons pas su expli- 
quer notre évolution au Hamas. » 
Trop tard peut-être. Le temps de 
l’OLP eseul et unique représentant 
du peuple palestinien» est révolu. 


A eu juger par les plus récentes 
élections dans les universités, les 
chambres de commerce et toutes 
les organisations professionnelles 
palestiniennes, le Hamas dispose à 
présent, dans l’ensemble des terri- 
toires, d’un soutien évalué à 35% 
à 40 %, c’est-à-dire comparable à 
celui du Fath, principale compo- 
sante de la centrale dirigée par 


Pourtant, combien sont-ils ces 
mystérieux commandos, ces «sol- 
dats d'Allah» qui hantent tes cau- 
chemars d’Israël? « Cent ou deux 
cents tout au plus dans l’ensemble 
des territoires, la majorité à 
Gaza», affirme un spécialiste mili- 
taire du contre-terrorisme. «En 
fait, autant vous l’avouer à condi- 
tion que vous ne me citiez pas, on 
ne sait pas trop. Les réseaux de ces 
tvpes-là sont extrêmement difficiles 
à pénétrer. Ib ont comme un 
sixième sens. Ib reniflent illico 
l’intrus, l'agent qu’on essaie de leur 
infiltrer.» Mystérieuse et terri- 
fiante cohésion de groupes 
d’hommes qui vivent comme de 
véritables «justiciers de Dieu», 
chargés de uettoyer la Palestine 
des «fils de singes et de cochons» 
qui l’occupent 

Les commandos Ezzedine-AI- 
Qassam ne répondent pas, selon le 
chef des renseignements militaires 
israéliens, le général Un Saguy, A 


un commandement unique. «Le 
Hamas, confiait-il récemment A un 
journal local, n'est pas une organi- 
sation hiérarchüée. Très soupçon- 
neux, ib ont appris à cloisonner 
hermétiquement leurs activités. 
Pour les combattants. Israël et les 
territoires sont divisés en quatre ou 
cinq directions régionales, lesquelles 
donnent des ordres à de petites cel- 
lules. des unités qui opèrent sans 
rien savoir de ce que font les 
autres. Comme, en plus, ib 
connaissent mieux le terrain que 
nous...» 

Terrible aveu d’impuissance, pas 
du tout compensé par 1e fait que 
l’organisation «menace l’hégémo- 
nie de l’OLP», le vieil adversaire. 
Le cloisonnement des activités du 
Hamas rend la tâche des services 
israéliens d’autant plus difficile 
que quelques-uns, comme Moussa 
Marzouk, « chef de la direction 
politique et citoyen américain, ne 
sait rien des opérations sur le ter- 
rain. Il s’occupe . dit encore le 
général Sagny, de la ligne et du 
financement Rien d’autre.» 

PATRICE CLAUDE 

Prochain article ; 

Une course contre la montre 
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PRENEZ PLACE DANS PLUS 
D’ESPACE! 

TWA reconçoit l’aménagement de tous ses 
appareils afin d'améliorer votre confort ! Grâce à 
la suppression d'une rangée entière de sièges en 
Ambassador Class, vous pourrez dorénavant profiter 
iT un espace exceptionnel. 

D’aulre pari nos sièges, parmi les plus spa- 
cieux et bénéficiant d'une inclinaison maximale 
vous permettront de travailler, vous détendre ou 
mieux, dormir en toute quiétude. Conjugué aux 
6 sièges de iront, cet aménagement vous garantit le 
meilleur confort, que vous soyez assis côté hublot 
ou côté couloir. 

Après le champagne de bienvenue à bord, 
vous pourrez sélectionner et déguster votre repas ac- 
compagné de vins des meilleurs crus, avant de profiter 
tout à loisir de notre programme de divertissements. 

Si votre destination finale est New Yorit, 
n'oubliez pas de réserver votre passage en hélicoptère 
gracieusement offert entre JFK et Manhattan. 

De plus notre programme de fidélisation 
FFB, particulièrement attrayant, vous donnera très 
vile droit à des surclassements et des billets gratuits. 

Si vous avez choisi notre nouvelle Comfort 
Class, vous constaterez qu’aucune autre compagnie ne 
vous offre autant en classe économique : espace opti- 
mum et repose-pieds* pour le meilleur de votre confort. 

Pour tout renseignement complémentaire, _______ 

appelez dès maintenant votre agence de voyages. 

TWA au 49 1920 00 ou tapez 3615 TWA. M VKH 


Le meilleur du confort. 


• Instatebon des reposeiseds en cours, effective dès Juin 93 {non appftcaWe à certains Sègœ dont cet» sCufc 3ux issues de seaxrs) 
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POLITIQUE 


Le premier ministre et M ae Veii devant l’Assemblée nationale 


La gauche redoute que les questions de Immigration 
et de l’insécurité ne dominent le débat sur la ville 


L'Assemblée nationale devait enta- 
mer. mardi 27 avril, en début d'après- 
midi. un « débat d'orientation » sur ia 
ville et les banlieues, prévu pour 
s'échelonner sur deux jours. Après une 
déclaration du premier ministre. 
Edouard Balladur. Simone Veii. ministre 
des affaires sociales, de la santé et de 
la ville, devait intervenir pendant qua- 
rante-cinq minutes. Une quarantaine de 
députés, élus de grandes aggloméra- 
tions ou de banlieues sensibles, 
devaient ensuite apporter durant 
six heures leurs témoignages et leurs 
réflexions sur les problèmes de la sécu- 
rité. de l'emploi, de l'intégration, de 
l'urbanisme ou de solidarité intercom- 
munale. Les derniers grands débats sur 


la ville à l'Assemblée nationale ont eu 
lieu au printemps 1991 lorsque furent 
adoptés la réforme de la dotation glo- 
bale de fonctionnement et le projet de 
loi d'orientation sur la ville, présentés 
par Michel Delebarre. ancien ministre 
chargé de la ville et de l'aménagement 
du territoire. 

Premier grand rendez-vous parlemen- 
taire de (a nouvelle législature, ce débat 
s'annonçait d'autant plus vif que la 
nouvelle majorité a montré ces der- 
nières semaines quelques signes d'im- 
patience devant l'oisiveté forcée à 
laquelle la condamne un gouvernement 
qui met la dernière main à son pro- 
gramme législatif. Des divergences 
d'appréciation pourraient se manifester 


à cette occasion entre certains députés 
de la majorité et le gouvernement. 
Après la controverse qui s'était enga- 
gée, il y a deux semaines, sur la propo- 
sition de Pierre Cardo (UDFC. YveGnesj 
de supprimer les allocations familiales 
aux parents d'enfants délinquants, 
Gilles de Robien (Somme), porte-parole 
de l'UDFC pour ce débat, a exprimé, 
lundi, sa a perplexité» devant nia modi- 
cités des crédits de 100 millions de 
fanes que M* Veii vient de décider de 
«dégeler» lie Monde du 27 avril). «Sort 
il s'agit d'une enveloppe destinée au 
nécessaire maintien des mesures 
«anti-été chaud » de Tannée dernière et 
ces crédits sont alors les bienvenus, a 
déclaré M. de Robien, soit ce déblocage 


constitue /'unique effort financier 
consenti par le gouvernement et nous 
sommes donc loin de ia grande ambi- 
tion pour la vide que nous attendions s 
Le député de la Somme, maire 
d'Amiens, devait détailler son idée de 
lancer un a emprunt de salut public» 
afin de faire face à a ia priorité finan- 
cière» que représente la ville. 

Les questions de l'immigra bon et de 
l'insécurité - e problèmes qui étaient 
tabous » selon Eric RaouJt (RPR. Seine- 
Saint- Denis] - devaient être soulevées 
par de nombreux dépotés de ta nouvelle 
majorité, ce qui faisait craindre à ia 
gauche que le débat ne se focalise sur 
ces seuls thèmes. Fbdé Syfla. président 
de SOS- Racisme, pariant même de 


possibles a dérapage*»- Si les commu- 
nistes entendaient dénoncer surtout 
une politique de la ville marquée du 
sceau de a /'austérités, les socialistes 
se proposaient de rappeler que cette 
politique n'est pas née du dernier scru- 
tin. l'ancien secrétaire d'Efat à ia ville. 
François Loncle, a ainsi reproché, lundi, 
à la nouvelle majorité de manifester 
aune ingénuité de circonstance » en 
semblant «découvrir qu'il existe une 
politique française de la ville a tandis 
que Bernard Tapie, député non inscrit 
des Bouches-du-Rhône et ancien minis- 
tre de la ville, a estimé qu’il ne faut pas 
adonner aux gens l'impression que la 
politique de ia ville ne fait que com- 
mencera. _ „ 


Au ministère de l’intérieur 


Edouard Balladur demande aux préfets d’assurer 
une « gestion impartiale » de l’administration 


M. Pasqua annonce des projets de loi snr les contrôles 
d’identité préventifs et la maîtrise des flux migratoires 


Edouard Balladur a présidé, lundi 
26 avril, au ministère de l'intérieur, 
une réunion des préfets de région et 
de département, A laquelle assis- 
taient également Charles Pasqua, 
ministre de l'intérieur et de l'aména- 
gement du territoire, Simone Veii, 
ministre des affaires sociales, de la 
santé et de la ville, Pierre Méhaigne- 
rie, ministre de la justice, François 
Bayrou, ministre de l'éducation 
nationale, et Daniel Hoeffel, minis- 
tre délégué auprès du ministre de 
l'intérieur, chargé de l'aménagement 
du territoire et des collectivités 
locales. 

Selon un communiqué de l'hôtel 
Matignon, le premier ministre a 
tr expliqué ta politique du gouverne- 
ment. ses priorités économiques et f 
sociales et sa méthode, qui repose sur 
un nouveau dialogue social ». Le chef 
du gouvernement a également <r assi- 
gné aux préfets des objectifs précis en 
matière de cohésion sociale, de lutte 
contre la délinquance, d'aménage- 
ment du territoire dans les villes et 
les zones rurales, de gestion impar- 
tiale et exemplaire de l'administra- 
tion de l'Etat». Chacun des minis- 
tres présents a ensuite précisé les 
orientations de la politique de son 


département. L'intervention de 
Charles Pasqua a été la plus longue 
et la seule A être rendue publique au 
terme de cette réunion. 

Outre ses objectifs en matière de 
sécurité et d'immigration (lire ci-con- 
tre}, le ministre de l’intérieur a pré- 
cisé scs intentions concernant la 
décentralisation et l’aménagement 
du territoire. Confirmant que «sa 
première ambition est de réhabiliter 
la politique d'aménagement du ter- 
ritoire », M. Pasqua a indiqué que le 
gouvernement «a l'ardente obliga- 
tion de lancer un grand débat natio- 
nal dans le domaine de l'aménage- 
ment du territoire ». Il a annoncé 
qp’en tout état de cause, <r décidé à 
poursuivre de manière déterminée la 
politique de délocalisation » des gou- 
vernements précédents, il compte 
«proposer un nouveau volet de délo- 
calisations dans les semaines qui 
viennent». Dans son souci «de ren- 
forcer /'autorité locale de l’Etat», 
M. Pasqua a exprimé le souhait que 
«les préfets de région deviennent les 
véritables chefs de file de la 
reconquête du territoire et que l'auto- 
rité des préfets sur les services décon- 
centrés de l'Etat soit renforcée». 
Enfin, le ministre de l’intérieur a 


affiché la volonté du gouvernement 
de * poursuivre la politique de décen- 
tralisation. qui répond aux besoins 
(Tune société moderne », volonté exi- 
geant «une clarification et un renfor- 
cement des compétences pour une 
plus grande responsabilité des élus 
locaux », ainsi qu'une «modernisa- 
tion du cadre législatif et réglemen- 
taire des collectivités locales». 
M. Pasqua a précisé que, déjà, une 
réflexion est engagée « sur les trans- 
ferts éventuels de compétence aux 
départements dans les domaines du 
logement et de l'environnement». 

• U a conclu ce chapitre par une 
recommandation aux préfets, « Notre 
politique d'aménagement du terri- 
toire et de décentralisation, a-t-il dit, 
s'inspire d'une règle simple : vous 
devez faire vivre (a décentralisation 
en veillant au respect de la place et 
du rôle de l’Etat. De même vous 
faut-il rester attentifs à ce qu’aucune 
collectivité n'exerce sa tweÙe ou son 
contrôle sur une autre. L’esprit de la 
décentralisation en serait gravement 
faussé, et l'unité de la République, 
menacée.» 


Devant les préfets réunis place 
: Beauvau, Charles Pasqua, ministre 
i de l'intérieur et de f aménagement 
: du territoire, a commencé à décli- 
i ner, sans toutefois les détailler, les 
, grandes lignes de sa politique de 
; sécurité qu’il avait déjà, exposées, 
j mercredi 14 avril, en conseil des 
J ministres (le Monde du 16 et du 
’ 17 avril). Réaffirmant que «vio- 
! ience urbaine, drogue et, H faut 
! bien le dire, immigration dandes- 
; tine, sont les composantes de plus 
en plus étroitement liées» de la 
\ dégradation de la sécurité des per- 
■ sonnes et des biens, M. Pasqua a 
annoncé son intention de faire 
adopter dans les prochaines 
semaines par le conseil des minis- 
tres deux projets de loi : l’un ren- 
forçant les contrôles d’identité, 
l’autre visant A «maîtriser les flux 
migratoires». 

Le premier projet de loi « rendra 
possible les contrôles d'identité à 
caractère préventif »\ a déclaré le 
ministre, se contentant d’ajouter 
qoe «ce droit s’exercera naturelle- 
ment dans un cadre précis et 
contraignant». Le second projet 
permettra de « lutter contre les 
détournements des procédures d'ad- 


mission au séjour des étrangers et 
d'éloigner de façon effective les per- 
sonnes qui sont en situation irrégu- 
lière gu qui troublent l'ordre 
pibiic ». Aucune antre précision n*a 
été apportée par M. Pasqua. 

S’agissant de la lune contre les 
stupéfiants, le ministre a prévu de 
renforcer * les moyens dont dispo- 
sent les brigades des stupéfiants, en 
étendant leur compétence géogra- 
phique et en organisant une com- 
plémentarité accru* entre les diffe- 
rents services impliqués dans la 
répression de ce fléau - police, gen- 
darmerie, et douane». Un troi- 
sième projet de loi viendra ulté- 
rieurement compléter ce dispositif, 
a prévu M. Pasqua. 

Un vent de réformes devrait, 
d'autre pan, souffler sur la police 
nationale. Afin de venir A bout des 
« pesanteurs j nuisant A l’efficacité 
de l'action policière, il s'agira de 
remédier aux «■ difficultés de plein 
emploi des effectifs, en raison de 
l'organisation du travail et de la 
dispersion des missions qui. bien 
souvent, n'ont de police que le 
nam». Le ministre a aussi annoncé 
une «pause de trois mots» dans la 
mise en œuvre de la « départemen- 


talisation » des services de police 
(polices urbaines, renseignements 
généraux et police de l'air et des 
frontières) qui a été mise en place 
et étendue à tout l'Hexagone par 
ses prédécesseurs socialistes; atten- 
dant les suggestions des préfets, 
M. Ptoqua entend « définir la 
nécessaire évolution de cette 
réforme». Il a aussi prévu de modi- 
fier les procédures de formation 
des gardiens de la paix, insistant 
sur une formation en alternance 
entre le temps passé en école et sur 
ie terrain. 

Souhaitant établir un «pacte 
social fort» avec les syndicats poli- 
ciers, 1e ministre a souligné que «le 
dialogue nécessaire ne signifie pas 
la cogestion». Enfin, sans davan- 
tage apporter de précision, le 
ministre a annoncé son intention 
de prendre tris prochainement 
* une Initiative dam le domaine de 
la déontologie de la police ». 

M. Pasqua a profité de cette réu- 
nion des préfets pour rendre hom- 
mage à Bernard Grasset qui 
s'apprête à quitter son poste de 
directeur général de la Police natio- 
nale pour devenir préfet de la 
région Bretagne. 


4 . 


Les entêtements d’André Gerin 


Le maire de Vénissieux, communiste, gère à sa façon le dossier des Minguettes, 
cité dont le nom est synonyme de quartier «difficile» et d’été «chaud» 


LYON 


de notre bureau régional 

Mercredi 14 avril 1993, à l'As- 
semblée nationale, André Gerin est 
pris de court par le nouveau régle- 
ment des questions au gouverne- 
ment Le député communiste de la 
quatorzième circonscription du 
Rhône, néophyte, s’emmêle dans 
scs fiches, s’écarte de son propos 
initial et dépasse son temps de 
parole. Le président de t’ Assemblée, 
Philippe Séguin, lui coupe le micro. 
Néamraoins, il a pu dire la subs- 
tance de son message, se présenter 
comme « le maire de Vénissieux. le 
maire des Minguettes», ville où 
«r vingt -cinq mille Jeunes ont moins 
de vingt-cinq ans». 

Banlieues sinistrées et «ados» 
désœuvrés, voilà « {'essentiel, l'enfeu 
de la vie», voulait expliquer André 
Gerin. Ces deux thèmes, il les a 
déjà abordés dans des livres-entre- 
tiens, Minguettes, challenge pour 
une ville et Jeunes, une chance pour 
fa ville, publiés aux éditions du 
PCF, Messidor-Temps actuels. Au 
nom de l'été «chaud» de 1981 à 
Vénissieux, même s’il n'était pas 
maire alors. Au nom des Min- 
guettes, même si, depuis, d'autres 
banlieues ont été secouées de vio- 
lences. Cependant, André Gerin 
incarne d’abord, pour son parti, 
l’orthodoxie d’un parcours politique 
qui s’est gardé de tout état d'âme, 
de tout écart par rapport à la 
«ligne». 

Né en 1946 & Vienne, en Isère, 
mais à quelques encablures de 
Vénissieux, il entre à dix- sept ans 
chez Berliet, CAP de fraiseur en 
poche. Il adhère A la CGT. au PCF, 

. devient dessinateur industriel et 
ggermnnent syndical. En 1979, il 
monte» au comité central. En 


1985, à la mort de Marcel HouSI, le 
parti le désigne pour s'asseoir dans 
le fauteuil de premier magistrat. La 
même année, il est élu conseiller 

S Jnéral, poste qu'il vient d’aban- 
onner pour cause de cumul des 
mandats. 

De ses huit années A la tête d’une 
municipalité de soixante mille habi- 
tants, André Gerin retient l’impres- 
sion d'être «une tortue, avec tou- 
jours sa lourde maison sur le dos». 
S'il devait Choisir une action exem- 
plaire de son mandat, ce sont les 
«conseils de quartier» qu'il privi- 
légierait, parce que «les gens y ont 
voix au chapitre». Ses collègues 
socialistes - en 1989, André Gerin 
a été réélu à la tête d'une liste 
PCF-PS-MRG - ne l'entendent pas 
vraiment ainsi Selon certains d'en- 
tre eux, l’ordre du jour de ces 
conseils descendait du bureau du 
maire, et les réunions étaient enca- 
drées par des élus et des membres 
du PCF. André Gerin l’admet et 
fait amende honorable. Depuis, 
assure-t-il, la procédure a été amé- 
liorée ; elle est devenue plus souple. 


Mobiliser 
!â population 


D'ailleurs, pour preuve de sa 
volonté de «foire participer tes habi- 
tants », André Gerin aime à rappe- 
ler le référendum d’initiative locale, 
organisé en janvier 1990, pour 
lequel 30% des électeurs inscrits 
s'étaient déplacés pour répondre, A 
87 %, «oui» à une question, il est 
vrai, peu ouverte : le maire deman- 
dait a ses administrés s'ils souhai- 
taient i’ariivée du métro aux Min- 


guettes. Ce dossier, c’est son cheval 
de bataille. En face de l’hôtel de 
ville trône la préfiguration de la 
station «Marcd-Houel», tant atten- 
due, tant revendiquée. 

Inlassablement, à chaque débat à 
la Communauté urbaine de Lyon 
sur la politique des transports en 
commun, il revient à la charge : 
Vénissieux est la troisième ville du 
département du Rhône, elle doit 
donc bénéficier, comme Lyon et 
Villeurbanne, d un métro souter- 
rain. «Pourtant, André Gerin siège 
au SYTRAL [le syndicat qui gère 
les transports en commun de l'ag- 
glomération], il sait l'état des 
finances de ce syndicat, relèvent les 
élus socialistes. Or faire monter le 
métro sur le plateau des Minguettes 
est terriblement coûteux, mais il 
refuse qu'un tramway relie les Min- 
guettes au terminus de la ligne D. » 

André Gerin n’en a cure. «Ce 
n’est pas moi qui ai choisi ce mode 
de transport, dit-iL II est inconceva- 
ble que l'agglomération ait un 
réseau à deux vitesses, souterrain 
pour tes villes riches et de surface 
pour les banlieues. » il ne cédera 
donc pas. Quitte & ce que, pendant 
encore des décennies, les jeunes des 
Minguettes doivent jongler avec les 
horaires et les itinéraires des bus 
pour rejoindre le centre de Lyon. 

TLut comme il ne cédera pas suc 
la réfection des écoles primaires des 
Minguettes. Qui, de la commune. 
Locataire des bâtiments, ou de la 
communauté urbaine, propriétaire, 
doit s'acquitter des travaux d'entre- 
tien? Sûr de son bon droit, le maire 
a porté l'affaire devant le Conseil 
d’Etat. La polémique dure depuis 
1985, et, dans les écoles, les tissures 
dans les murs s'élargissent, des 
fenêtres sont condamnées, des 
cadres de porte sont déchaussés. 


Cela vaut de nombreux appels aux 
Véoissiaus, des collections de péti- 
tions é signer à la sortie des classes. 

Pour défendre ses dossiers muni- 
cipaux, André Gerin utilise souvent 
une bonne vieille tactique politi- 
que : demander l’impossible afin de 


'ag- presqu’île. 
des bec et oi 


pouvoir mobiliser la population. 
Quand le projet patine, if s'entête. 
Par exemple, pour la salle de rock, 
vieux dossier lyonnais s'il en est. La 
majorité de droite de la commu- 
nauté urbaine avait décidé de l'im- 
ilanter dans une terre lointaine, 
" assieu, à 20 kilomètres de ]a 
tsqu’fle. André Gerin s’est battu 
ce et ongles pour qu’elle soit 
construite à Vénissieux, ce qui 
paraissait plus logique aux profes- 
sionnels du spectade. Faute d’être 
entendu, il a ouvert, dans un 
bâtiment ayant appartenu à 
Renault-Véhicules industriels (R VI), 
une salle aux dimensions plus 
modestes, afin de « répondre aux 
demandes des jeunes». 

Las, après quelques riffs bien cor- 
sés, quelques soit» de batterie bien 
roulés, le Truc(k) - c'était son nom 
- a sombré dans des mauvais 
comptes d'exploitation. D est fermé, 
mais André Gerin ne désarme pas. 
«Je reprendrai le flambeau, assure- 
t-il. Il faut une salle de rock de 
grande dimension pour l'aggloméra- 
tion.» U est cependant prêt à com- 
mettre une légère entorse au sacro- 
saint positionnement de son parti, 
l'autonomie municipale. André 
Gerin est en effet disposé, désor- 
mais, h mener ce projet dans le 
cadre d'une coopération intercom- 
munale. «Vous voyez, j'évolue», 
souligne-t-il comme pour atténuer 
cet entêtement qui semble guider 
son action. 

Ainsi, en 1988, il avait qualifié la 
tour 212, dite «tour Castro», 


d '«arbre qui cache la forêt». 
Aujourd’hui, il la comptabilise A la 
colonne «actifs» de son mandat. 
Cette tour avait été réhabilitée par 
Roland Castro, ['architecte de Ban- 
lieues 89. La surface de chaque 
appartement a été doublée pour que 
les habitants disposent de «dépen- 
dances», comme dans une maison 
individuelle. Du coup, les loyers ont 
connu une hausse certaine, car 
Roland Castro voulait «modifier le 
tissu social des Minguettes» et atti- 
rer d’autres couches social», plus 
aisées. 


« Des boots 
de Scelle » 


Cela n’a pas suffi : en 1975, 
soixante-quinze mille personnes 
habitaient Vénissieux', en 1992, 
elles ne sont plus que soixante et un 
mille. Certes, des tours ont été 
détruites ou fermées, ce qui expli- 
que en partie cette chute de popu- 
lation, mais les Minguettes conti- 
nuent à traîner leurs fardeaux : 
selon la mairie, entre le I" juillet 
1991 et le 31 août, deux cent qua- 
rante-deux véhicules ont été brûlés 
au pied des immeubles, cent 
soixante-neuf faits de vandalisme 
ont été enregistrés sur des 
bâtiments publics. 

Pourtant, dans la foulée des évé- 
nements de 1981, la commune 
avait bénéficié de nombreuses aides 
de l'Etat. Il Cillait panser les plaies 
de ce symbole. Subventions excep- 
tionnelles, participation active des 
offices HLM dans b réhabilitation 
et dans l’accompagnement social, 
les Minguettes ont été choyées. 


Mais, selon les socialistes, qui digè- 
rent mal b défaite de leur député, 
Marie-Josèpfae Sublet (PS), le maire 
• n’a pas joué le jeu. Car André 
Gerin sait aussi freiner des quatre 
fers. Vénissieux a ainsi été b der- 
nière commune du Rhône à consti- 
tuer un comité local de prévention 
de b délinquance, sous la pression 
et l'autorité du préfet de région. 
André Gerin a encore beaucoup 
traîné les pieds pour mettre en 
place le dispositif en faveur des 
RMistes. «Toutes ces mesures, ce 
sont des bouts de ficelle d’un gouver- 
nement dit de gauche», explique- 
t-il. Et lui, le nouveau député, il 
reconnaît qu'il se sent «plus à 
Taise» face à b «redoutable politi- 
que » d'Edouard Balladur. 

Alors, cm peut compter sur André 
Gerin pour défendre le dossier du 
quartier Démocratie. Lancé en 
1986, après un appel d’offres inter- 
national, ce lourd projet, porté par 
la commune, la communauté 
urbaine et l’Etat, consiste à recom- 
poser entièrement une partie des 
Minguettes. Devraient s’y installer 
un IUT, une médiathèque, des 
bureaux, une résidence étudiants, 
des pépinières d'entreprises, des 
logements rénovés. Une tour sera 
totalement recouverte de céramique 
par le plasticien Jean-Pierre Ray- 
naud. Echéance: tin 1997. Investis- 
sement public et privé : près de 200 
millions de francs. « C’est phénomé- 
nal, concède André Gerin, mais ce 
sera exemplaire. » 

BRUNO GAUSSÉ 
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Ou son meilleur complément. En effet, 
les cloisonnements entre les différen- 
tes informatiques sont tombés. Vous 
voulez être libre de vos décisions et 
vous avez raison. C’est dans cet esprit 
que nous avons développé une offre 
complète sous UNIX, la gamme IBM 
RISC System/ 6000, afin de vous laisser 
toujours le choix entre IBM et IBM. 
Si vous avez opté pour l’ouverture, cet- 
te offre UNIX respecte vôtre stratégie 
quelle qu’elle soit; client/serveur, 
clusters, base de données réparties ou 
“rightsizing”, c’est-à-dire transfert 


d’applications depuis des systèmes 
centralisés vers des machines mieux 
adaptées par leur taille ou leur facilité 
d’emploi. Que nous puissions vous pro- 
poser toutes les informatiques n’a pour 
vous que des avantages. Entre un IBM 
et un IBM, nous vous conseillons en 
toute impartialité, mais vous décidez. 
D’autre part, nos différentes gammes 
permettent tous les croisements, 
toutes les communications : qui mieux 
qu’IBM peut faire collaborer un IBM 
ES/9000 ou AS/ 400 avec un IBM RISC 
System/6000 ? 


Même ouverture pour les solutions: 
1 200 applications sont disponibles en 
français pour' nos systèmes UNIX. 
Ainsi vous ne choisissez jamais votre 
informatique par défaut mais selon vos 
besoins ou préférences. C’est la liberté 
totale. IBM est encore plus “Unixien” 
que le monde UNIX. 

Pour en savoir plus, appelez le Point 
réponse IBM : 05.03.03.03. 

I ~Sl\ est une marque de VMIX System Laboraiorie. s. 

RISC System/6000, AS/400 et ES/9000 sont des marques dlBM Corp. 


Pour le meilleur 
du monde UNIX. 
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M. Chirac invite le RPR 
à rester mobilisé 


Saste de la première page 

Pour la première fois depuis le 
raz de marée de droite des ZI et 
■ 28 mars, Jacques Cbuac va pren- 
dre la parole en public devant les 
cadres et les parlementaires de son 
mouvement dont un nombre non 
négligeable lui sont redevables de 
leur Section. Le président du RPR, 
en effet, s'était engagé à fond dans 
La campagne des élections législa- 
tives, menant en parallèle. une invi- 
sible campagne présidentielle. 

A n'en pas douter, rinactivité 


intervention, à tirer les conclusions 
des élections dont la victoire, est 
allée, pour l’ancienne opposition, 
au-delà des prévisions les plus rai- 
sonnable ment optimistes, laissant 
le Parti socialiste dans un état tel 
que le débat politique des pro- 
chains mois démit se situer à l’in- 
térieur de la droite plus qu’entre h 
majorité et ta gauche. Si cette vic- 
toire relève pour une bonne partie 
rte «erreurs» du pouvoir précé- 
dent, fail-on remarquer dans l’en- 
tourage de M. Chirac, elle a été 
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«Il n'est pas trop tôt pour en par- 
ler», concède lui-même M. Debré 
qui est bien placé pour observer ta 
mise en place de la structure prési- 
dentielle de M. Chirac. 

Cette problématique pose à 
M. Balladur la question do temps 
dont U dispose. Le cher du gou- 
vernement a pris soin, dans sa 
déclaration de politique générale, 
d'inscrire son action sur la durée 
de la Législature, soit cinq années. 
Cette façon d'aborder le travail 
gouvernemental, qui, somme toute, 
est respectueuse des institutions, 
méconnaît pourtant, aux yeux de 
certains poids lourds du mouve- 
ment, la réalité politique des deux 
prochaines années. U est effective- 
ment difficile de procéder comme 
si réfection présidentielle ne devait 
pas se dérouler en 1995. D’une 
part, parce que le candidat du 
RPR n’est pas premier ministre, 
justement et, d'antre part, parce 
que la question des «primaires 
présidentielles», de plus en plus 
improbable» sous peine d'entretenir 
une cacophonie gouvernementale 
permanente pendant de longs mois 
avant l'échéance, va inévitablement 
revenir sur le tapis. En filigrane, ce 
sont ces questions qui vont faire 
l'objet du débat engagé devant le 
conseil nationaL 

OLIVIER BIFFAUD 


Un «parlement» de 740 personnes 


En raison de la foire augmenta- 
tion du nombre de candidats RPR 
élus dépotés aux dernières éle c ti o ns 
législatives, le nouveau conseil 
national du mouvement néogauï- 
liste compte, théoriquement. 
891 membres. Cependant, certains 
membres étant comptabilisés à un 
double titre, ce sont environ 
740 personnes qui siègent réelle- 
ment au conseil nationaL La com- 
position de cette instance se dédiât 
de l’article 26 des statuts. 

- 360 parlementaires nationaux 
et européens : 258 députés (1), 
90 sénateurs et i 1 députés euro- 
péens parmi lesquels 4 parierae- 
naires nationaux. 

- 127 cadres nommés par le 
secrétaire général : 22 délégués 
régionaux et 105 secrétaires dépar- 
tementaux. A l'heure actuelle, ii 
n'y a que 85 secrétaires départe- 
mentaux en titre parmi lesquels 
figurent 25 députés. 4 sénateurs. 
I député européen et 3 membres 
de la commission exécutive. 

- 151 membres élus par le 
comité départemental de chaque 
fédération, parmi lesquels figurera 
18 députés. 

- 30 membres élus par les sec- 
tions professionnelles. 


fto nJ 


actuelle qui, cependant, ne le tient 
pas écarté du travail gouvernemen- 
tal de ses «compagnons», doit tout 
de même lui peser. C’est sans 
doute pourquoi M. Chirac repren- 
dra, avant l’été, ses déplacements 
en province, en effectuant proba- 
blement-deux. voyages dans l'Hexa- 
gone. 

L’espoir 
d'une rupture 

Il s’appliquera ainsi à lui-même 
le conseil qu’il avait donné aux 
députés, lors d’un dîner dans un 
grand hôtel parisien dès après les 
élections, de conserver le contact 
avec leur circonscription pour 
labourer le terrain. Pour l’heure, 
l’ancien premier ministre devrait 
être conduit, lors de cette première 

DIAGONALES 


obtenue grâce à l'espoir de rupture 
et eQe soulève une * attente consi- 
dérable» dans l'électorat II s’agit 
donc pour te RPR autant de don- 
ner confiance. à ses élns que de leur 
donner conscience de leur respon- 
sabilité. L’heure est moins que 
jamais- à- te démobilisation. 

Cette mobilisation, Jean-Louis 
Debré la destine au gouvernement 
Balladur mais, & l’évidence, pour le 
plus grand profit de M. Chirac, qui 
doit être soutenu «sans état 
d'âme». Selon te secrétaire général 
adjoint, 1e maire de Paris entrera & 
l’Elysée «s'il a un RPR puissant, 
efficace et rassembteur » derrière 
lui. Il est aisé de comprendre que 
la campagne présidentielle ne va 
pas tarder à revenir au galop - ce 
qui contrarie certainement le calen- 
drier du travail gouvernemental. 


MM. Balladur et Séguin 
siégeront au bureau politique 


Le conseil national devait procé- 
der, mardi, à l'élection des trente 
membres du bureau politique du 
RPR. A la veille de cette réunion, 
une quarantaine de candidats 
étaient eu lice, mais la direction du 
parti ne désespérait pas de rappro- 
cher ce chiffre de la trentaine afin 
de présenter, en quelque sorte, une 
liste bloquée, n paraît acquis que 
les douze ministres RPR, en 
dehors du secrétaire général et 
ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé, qui siège de droit, 
figureront dans la nouvelle compo- 
sition. A J’exception dç^quelques. 
«anciens», la plupart des sortants 
devraient s’y retrouver. Le RPR 
désignera également an nouveau 
trésorier, en la personne de Jacques 
Oudin, sénateur de Vendée, pour 
remplacer Jacques Boyon, député 
de l'Ain et nouveau prérident de la 
commission de 1a défense de TAs- 
semblée na t io n ale. 

Sans avoir procédé à une révi- 
sion de ses statuts, selon les prin- 
cipes énoncés aux articles 45 et 46, 
la direction du mouvement va aug- 
menter le nombre des membres 


ayant, de droit, accès as bureau 
politique. Afin de « réparer» une 
imperfection de la rédaction des 
statuts de 1989 qui écarte, notam- 
ment. le premier ministre en exer- 
cice de l’accès automatique au 
«BP», un codicille va faire 
d'Edouard Balladur un membre de 
droit. U sera fait de même pour 
Philippe Séguin, député des Vosges 
et président de l’Assemblée natio- 
nale. A ces deux nouveaux venus 
devrait s’ajouter Jean-Paul Dele- 
voye, sénateur du Pas-de-Calais et 
_ président «^J'AsSQCrâtioq. des 
maires de France. ■ 

Ces «invités permanents* dont 
préfère parler la directioa pour ne 
pas beurter les statuts, parmi les- 
quels ligure également Jean-Louis 
Debré, secrétaire général adjoint, 
siégeront aux côtés du président dn 
mouvement, du secrétaire général, 
des anciens premiers ministres et 
des présidents des trois groupes 
parlementaires. Cela conduira 1e 
« BP» a être formé de 44 membres 
avec le trésorier. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


O BAN, 27 avril. 

Les écoliers algériens, pour qui 
(‘étude du français était obligatoire 
après quatre années de scolarité, pourront 
désormais choisir l'anglais, à égalité avec le 
français, comme première langue étrangère. 
Ainsi an a décidé le secrétaire d'Etat à rensei- 
gnement, Tahar Zerhouni (le Monde du 
17 avril). 

La mesure a da quoi émouvoir quiconque se 
soucie du sort de notre langue dans Je monde, 
en particulier là oh celle-ci jouit de positions 
anciennes et fortes. 

Deux types de réaction se font jour. Les 
« politiques », pour qui l'avenir de la francopho- 
nie dépend d'abord d'actes de gouvernement 
comme celui de M. Zerhouni, et des relations 
entra capitales, sont portés à se demander si 
le décret d'Alger ne sanctionne pas un défaut 
de volonté et de vlgâance de la part des autori- 
tés de Paris. Si oui, (a question se pose : à 
quelle majorité, l'ancfenne ou la nouvelle, Impu- 
ter ce qui serait un échec diplomatique 7 Et 
comment ne pas regretter, en tout état de 
cause, te suppression du ministère autonome 
qui se consacrait entièrement è ces affaires? 

Vue sur place, la réalité de la francophonie 
en Algérie rassure plutôt, et conforte les autres 
passionnés de notre langue qui, moins obnubi- 
lés par les actes et les rapports des Etats, 
croient qu'en matière d'apprentissage linguisti- 
que la libre préférence des gens vaut toutes les 
obligations ou Incitations venues d'en haut 
H a pu sembler opportun au gouvernement 
d'Alger de ne plus donner l'impression è cer- 
tains milieux opposants de favoriser systémati- 
quement la culture de l'ancien colonisateur. 
Mais ü y a fort è parier que la mesure aura peu 
d'effets sur ta quantité des options prises et te 
qualité de la formation reçue. L'important est 
que l’envie et le besoin du français continuent 
de l'emporter chez les élèves, et cette prédo- 
minance ne peut que gagner è s'affirmer spon- 
tanément. 


C'est l'opinion du proviseur de Paateur, 
M. Rnsard. Bien sûr, le temps n'est plus où le 
lycée d'Oran, créé en 1fi87, comptait 
2 400 élèves français, où y enseignaient, après 



Préférence 


Viviani et Charles- André Julien, François 
Châtelet, Marc Farro, Pierre Note. L'établisse- 
ment proprement français ne réunît plus que 
160 enfants, dont 45 % appartenant è 
18 nationalités. Mais l'enseignement du fran- 
çais reste prépondérant dans les autres parties 
du lycée où fl est devenu langue étrangère. Les 
enseignants d'anglais n’égalent pas, en nom- 
bre et en rayonnement, (eus coflèguas de fran- 
çais. 

Contrairement à la plaint» souvent entendue 
en France, les correcteurs de copies affirmant 
que le niveau des tètes de classe de sections 
générales «monte», même si, comme partout 
3 bisse & désirer dans les sections F ou G. 

La pratique du français n'accuse aucun flé- 
chissement dans les études supérieures, en 
droit en médecine, où eBe est de règle, mais 
aussi dans les disciplines techniques ou infor- 
matiques, D'après Philippe L afanne (Pourquoi 
parler français ?, éd. Fleures), 30 % de la 
population algérienne pratique couramment 1e 
français. Ce doit être un mmimum, è voir et è 
entendre sa place dans la vie quotidienne, dans 
la me, pour ta lecture des journaux, dés modes 
d'emploi, des revues spécialisées, sans parier 
de l'écoute massive des chefrras françaises de 
télévision. A tout prendre, les Oranais préfè- 
rent «Sacrée soirée» è des séries ou des des- 
sins animés japonais doublés ai Liban I 

La tout récent Centre culturel français d’Oran 
attire 9 000 adhérents (celui de Tlemcen, 
6 000), par ses cours de langue et d'informati- 
que, sa bibliothèque de prêt ses spectacles, 
ses expositions. La dernière en date évoque te 
centenaire de la découverte par Gide, è travers 
l’Algérie, d'une ferveur à vivre qu’avaient bri- 
dée sa native et son éducation. Des centaines 
de jeunes sont venus feuilleter des pages 
d'Amyntas ou de t'ImmoraUsw. Cela vaut tous 
les arrangements entre gouvernements. 

Encore une fois, rien de tel, dans ce domaine 
si proche de te relation de personne è per- 
sonne, que te plus jaillissante des préférences, 
ce mot si gidien, aujourd'hui affranchi des 


contraintes passées, et qu'expliquent de sub- 
tiles accointances intimes, au-delà des com- 
modités de la dommunicatibn orale et de l'ou- 
verture sur le monde qu’offre le français. 
L'attachement è te langue écrite est aussi fret, 
pour des raisons presque refigîeuses dont nous 
pourrions bénéfider en retour. « O gens du 
Livre, lit-on dans le Coran (V/15J, notre envoyé 
est venu pour vous manifester le gros de ce 
que vous dissimuliez de l’Ecrit..» 


Gide, en Algérie, dénoue son conffit puritain 
entra J 'âme et ta chair; 3 découvre où le menait 
1a « continence dépravée » de l'imaginaire et du 
JoumaL H accomplit une cure de rêafité enthou- 
siasmante, à l'opposé de ce que cherchent, 
dans le même islam, Isabelle Eberhardt ou 
T.E. Lawrence, venus rendre supportable leur 
singularité par cfivers travestissements. 

En préface à la réédition des Sept Pffièrs par 
ta collection «Bouquins», Roger Stéphane ana- 
lyse è merveille le rôle du déguisement vesti- 
mentaire et linguistique chez Lawrence. Parmi 
les contradictions que cumule le plus grand 
« aventurier littéraire » du siècle figure le par- 
tage, pour nous bien intéressant, entre une 
prédilection ardente pour te France des écri- 
vains (Rabelais, Montaigne, Racine, Nerval, 
Mérimée) et celle des paysages (qu'il visitera 
de préférence à l' Italie même) et une franco- 
phobie sans faille, héritée des guerres napoléo- 
niennes. 

On peut détester les Français, ou du moins 
tes estimer modérément, et se sentir habitant 
de leur langue, jusqu'au patriotisme. C'est cela, 
te francophonie véritable, rattachée directe- 
ment è ce que notre langue contient d'univer- 
sel, hors d’atteinte des velléités politiques de 
l'imposer ou de ta desservir. 

Sur un présentoir : les Nourritures terrestres, 
recouvertes du papier cristal dont tes embal- 
laient les adolescents d’autrefois ; dans la rue, 
beaucoup de jeunes partent la langue joyeuse 
de toutes tes sorties de lycée françaises ; et 
sur tes torts, tes arttennes-parabotes orientées 
au nord, résolument. Telle apparaît, en 1993, 
la cité de Camus, où chacun sait que ta peste 
n'a jamais sévi qu'en imagination. 
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- 26 déléguées départementales à 
l’action rémi nie e à raison d’une 
représentante par région, parmi les- 
queîlss I député et 1 des 100 élus 
de la liste nationale élue aux 
assises. 

- 26 délégués départementaux à 
la jeunesse a raison d*un(e) rcpré- 
seatantfe) par région. Pour ne pas 
avoir renouvelé leur représentants 
dans les temps, les jeunes du mou- 
vement ne seront pas représentés a 
csc.e réunion du conseil national. 

- g membres de droit (anciens 
premiers raiaisues, anciens secré- 
taires généraux et anciens prési- 
dents de groupes parlementaires 
ccs membres du conseil national â 
un autre titre). 

- 63 membres de la commission 
exécutive. Sur ce chiffre. 53 per- 
sonnes siègent déjà à un autre titre 
(député, sénateur, député européen, 
etc) et ce sont donc seulement 
20 membres qui figurent au nom 
exdusif de »****♦«* commission. 

- 100 membres élus sur une liste 
nationale par les mandataires aux 
assises nationales. Parmi ces 
100 membres élus aux assises du 
7 mars dernier (le A fonde du 
9 mars), 50 soit nouveaux par rap- 
port aux sortants élus aux assises 

- de lévrier 1990. Le nom des nou- 
veaux venus (2) est publié en itali- 
' que dans la liste alphabétique ci- 
: dessous: 

Gérard d'AbtmBe. Christine Afita- 
] net Anne-Marie Anglade. Miche! 
Asuad. Alain Aubert, Daniel Auge- 

■ resu, Emile Angust, Paul Aurâli. 

: Isabelle BaBany, Alexandre Basde- 
, refL Marie-Michèle Bataille, Jean- 
' Pierre Becbter, Jean-François 

• Béraud. Alain Bienvenu. Pierre- 
Jean BZanL Jean-Paul Bled, Henry 

• Boério. Marie-Hélène Bouchard, 
Gérard Bourrât. Jean-François 

'■ Boyer. Jean-Paul Bréhant, Yves 
< Cabana , Christian Cabrai. Pierre 
: Camy-Peyret. Dominique Cane, 

. Maurice Chabert, Matthieu Cha- 
: mussy. Anne-France Chantalat, 
Philippe Cley, Christian Coinxat, 

: Jacqueline Crépy, Jacques Dacq- 
‘ mine, Serge Dassault, Simone Dau- 
; guet. Philippe Dcctuutre, Noëlle 

■ D iwafi f fui ftfepfcsTfonnay. Yves 
\ DuteiL Jean-Claude Empereur, 

] Hervé Fabre-Aubrespy. Gérard 

Fayolle. Patrick haubert, Lydie 
i Gerbaud, Gisèle Godest Anne-So- 
: phïe Grave, Robert Grossmann. 


Arrr.el/e Gutncbenicre. Miche! 
Habib-Deloncle. Marie- Thérèse 
Hermange, Jean Kahenback. 

Roger Karoutch;. Jacques Kcs- 
ciusko-Marizct, Jean-Claude Lau- 
rent. Gérard Leban, Daniel Le 
Conte, Vincent Le Roux. Pierre 
Leroy-Beaulieu. Michel Lcroyer, 
Charlotte Mabiile de Ponchenlle, 
Philippe Martel. Gabrielle Mass, 
Jacques Massacré, Gérard-Henri 
Mathieu. Hervé Mèche 'i. Jean 
Méo, Alain Mimmtn. Marguerite 
Mondet, Armel Péchrul. Philippe 
P cm e sec. François Alessandnni- 
Piazza. Auguste Picoiict, Marie- 
Thérèse Raymond. Line Renaud. 
Georges Rcpeczky. Alain Robert, 
Jean-Luc Romero. B e naît Roy. 
Marie-Claude San tue ci. Patrick 
Segal. Jean-Paul Séguëta. Jules 
Susini. Jean Tavemier. Gisèle Tel- 
mon, Alain Terrenoire, Frédy Têtu, 
Bernard Tomasi ni, Solange Troi- 
sier, Dominique Vescotali. Bruno 
Vincent. Pierre Zabel, Dora inique 
Duruy, Bernard Bermond, Patrick 
Berthet on, Etienne Decayeux, 
Gérard Hernandez. Jean-Jacques 
Matkey. Isabelle Pastoret-Deleu, 
Alphonse Coffrer, Georges Siffredi. 
François Deschamps. 

Contrairement aux précédentes 
assises où le courant Pasqua -Séguin 
avait déposé sa propre liste, ii n'y 
en avait, en mars dernier, qu’une 
seule comportant le nom de 245 
candidats (contre 335 en 1990 
pour deux listes concurrentes). 
Parmi les 14 élus de 1990 se ratta- * 
rhant & ce courant, 10 ont été réé- 
lus. Quelques-uns s'y sont ajoutés 
en 1993. On estime que les élus 
proches de la sensibilité Pasqua-Sé- 
guin ou ayant manifesté ouverte- 
ment des sentiments «anti-Maas- 
tricht » représentent une 
proportion de l'ordre d’un tiers sur 
cette liste nationale. Chacun s'ac- 
corde à dire, cependant, que ce cli- 
vage n'est plus, maintenant, à l'or- 
dre du jour. 


(1) Les ministres qui ont été élus dépu- 
tés en mars ont jusqu'au 3 mai pour 
choisir entre le sonvanement et f Assem- 
blée nationale. L'arrivée des suppléants 
des ministres RPR ne modifiera pas le 
nombre de députés du groupe. 

(2) Dix membres de la liste initiait des 
cent p remier s ayant été éürs dépotés; ce 
sont les suivants qui sont «montés» 
pour boucler la liste. 


Accompagné de Martin Maivy et de Claude Mer 

AL Rocard a exprimé an premier ministre * 
le sond dn FS de voir respectée 
la «parole de l’Etat» 


Michel Rocard, président de la 
direction nationale du PS, accom- 
pagné de Martin Maivy et de 
Qaude Estler, présidents, respecti- 
vement, du groupe socialiste de 
l'Assemblée nationale et de celui 
du Sénat, a été reçu, lundi 26 avril, 
par Edouard Balladur, celui-ci 
ayant souhaité consulter l’ensemble 
des formations politiques. Après 
cet entretien à l'hôtel Matignon, 
M. Rocard a indiqué qu'il avait 
Insisté auprès du premier ministre 
sur «le respect de la parole de 
l’Etat», notamment è l’égard des 
infirmières et des enseignants, pour 
lesquels ont été engagées des politi- 
ques pluriannuelles qui' ne doivent 
pas être « rendues dépendantes de 
soucis d'économie légitimes et com- 
préhensibles». 

L'ancien premier ministre a sou- 
ligné que « la justice sociale reste 
une priorité» pour le PS et qu'il 
faut donc, à ses yeux, faire en sorte 
qu'un éventuel relèvement des pré- 
lèvements obligatoires soit «le plus 
juste et le plus équitable». Il a rap- 
pelé sa préférence pour une aug- 
mentation de la contribution 
sociale généralisée (CSG), instaurée 
sous son gouvernement. «Nous 
avons insisté, aussi, a-t-il dit, sur la 
protection sociale, en soulignant 
qu’à nos yeux, avant de songer à 
une augmentation des prélèvements 
obligatoires (...J, U convient dé faire 
tout le possible et. si possible, de 
friser l’impossible dans la maîtrise 
de la dépense de l 'assurance-mala- 
die.» 

M. Rocard a lancé, d’autre part, 
une mise en gante sur te réforme 
du code de la nationalité, en décla- 
rant que les socialistes «t l'accepte- 
raient pas une mise en cause de 
l’automaticité du droit à la nationa- 
lité française pour les enfants nés 
sur notre sol». Sur la politique de 
la ville, a ajouté l’ancien premier 
ministre, M. Balladur a souligné 
devant ses interlocuteurs qn ’#// 
entend donner continuité à Ut politi- 


î,„ 


que de solidarité urbaine et à la 
politique d’équipement des services 
publics dans les banlieues». «H y a 
continuité absolue, et nous nous 
sommes trouvés d’accord», a com- 
menté le dirigeant du PS, 

Les amis de Laurent Fabius ont 
lait savoir, mardi, qu’ils communi- 
queront mercredi en milieu de 
journée la liste de leurs représen- 
tants au bureau exécutif du PS. 
Louis Mexandeau, ancien ministre, 
qui avait soutenu Lionel Jospin au 
congrès de Rennes, en mars 1990, 
après avoir signé la contribution de 
Louis Mermaz, a indiqué, lundi, 
qu’il refuse l’association de sympa- 
thisants, non membres du PS, aux , 
«états généraux» socialistes et 
qu’il ne participera «aux travaux 
du comité directeur que si le projet, 
unique dans l’histoire du parti, 
d’avoir recours à des adhérents fic- 
tifs ou furtifs est clairement aban- 
donné». Enfin, Claude Fleutiaux, 
proche de Louis Mermaz, nous a 
précisé qu'il n'avait pas participé 
aux travaux du comité directeur, le 
24 avril, et qu’il n’est pas sûr d’oc- 
cuper lui-même le siège réservé aux 
«mermaziens» dans le bureau exé- 
cutif! 


□ Rectificatif - Dans l’article inti- 
tulé : «Jacques C ha ban- Delmas 
veut empêcher toute compétition 
ouverte pour sa succession» (le 
Monde du 27 avril), une coupe 
malencontreuse a eu pour effet de 
rapporter è Jacques Valade, prési- 
dent du conseil régional d’Aqui- 
taine, une observation qui s'appli- 
quait en réalité & Hugues Martin, 
deuxième adjoint au maire de Bor- 
deaux. Cest ce dernier, et non 
ML Valade, qui «se défend de toute 
ambition pour la mairie de Bor- 
deaux ce dont ne conviennent pas ■ 
tous ses proches», et qui «était en 
droit d’estimer que la place de pre- 
mier adjoint {attribuée & Simone 
Noailles} lui revenait». 


a 


e 


b 
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Pour célébrer notre association nous n’avons pu résister à l’envie de vous 
faire un cadeau. Un vrai cadeau. Ceci afin de vous faire par tag er notre 
enthousiasme et pour que vous réalisiez à quel point cette union va sim- 
plifier vos voyages d'affaires. Ainsi, pour tout voyage effectué au tarif 
Club Europe ou Eurobudget entre Paris et Munich, Copenhague 


ou Stockholm, nous vous offrons un billet gratuit sur ces mêmes 
lignes, (*) offre valable pour les billets allers-retours achetés et utilisés 
au tarif Club Europe ou Eurobudget jusqu’au 30 juin 1993, billet gra- 
tuit utilisable jusqu’au 30 septembre 1993. Pour tous renseignements 
et réservations, appelez votre Agence de Voyages ou le (1) 47 78 14 14. 


british Airways 
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ENVIRONNEMENT 


Pour la première fois 


L’ANDRA publie un inventaire des sites de déchets radioactifs 


L’Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs 
{ANDRA} a rendu public, mardi 
27 avril, un document de plus 
de deux cents pages réperto- 
riant une centaine de sites sur 
lesquels sont stockés en 
France des déchets radioactifs 
de toute nature- Cet Inven- 
taire, qui compta cent trente- 
neuf fiches, précise la nature, 
le niveau de radioactivité et 
l'entreprise responsable du 
site. H devrait faire chaque 
année l'objet d'une remise à 
jour. 

En 1992. Ic dépulé (PS) Jean- 
Yves Le Déaut, alors président 
de l’Office parlementaire d’éva- 
luation des choix scientifiques et 
technologiques, avait, dans son 
rapport sur les déchets radioac- 
tifs. indiqué qu’il serait judicieux 
de publier un tel document avant 
la fin de l’année 1992. C'est 
désormais chose faite. Avec qua- 
tre mois de retard! 

Quatre mois seulement, dira- 
t-on. ce qui n’est pas tout à fait 
juste dans la mesure où l'Agence 
nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (ANDRA) 
avait achevé, juste avant Noël, la 
mission qui lui avait été confiée 
par la loi do 30 décembre 1991. 
Nul doute que la préparation des 
élections législatives a amené les 
politiques, toutes tendances 
confondues, à retarder la publica- 
tion de cet inventaire pour ména- 
ger quelques susceptibilités 
locales. 

«Retrouver 
la mémoire» 

Pourtant, ce document de quel- 
que deux cent quarante pages n’a 
rien de révolutionnaire, a C'est 
simplement un recensement et un 
regroupement aussi complet que 
possible des données existantes 
sur les sites de déchets radioactifs 
français, avertit Henri-Edrae 
Wallard, directeur général de 
l’ANDRA. Sur tous les sites *(, 
sur tous les déchets. » «Bien sûr, 
ajoute-t-il, nous ne prétendons 
pas à l'exhaustivité. Mais ce qu’il 
faut dans ce domaine, c’est garder 
et retrouver la mémoire. Car il y 
a des gens qui avalent la connais- 
sance et qui ont dupant, et d'au- 
tres qui ont sincèrement oublié. » 

C’est pourquoi l’Observatoire 
national des déchets radioactifs, 
auteur de ce premier inventaire, 
«doit, selon M. Wallard, se trans- 
former en une structure vivante. 
Ce premier rapport ayant mainte- 
nant le mérite d’exister, il 
conviendra chaque année de le 
réactualiser, de le nourrir . » 

Pendant treize mois, trois per- 
sonnes de l’ANDRA ont travaillé 
à temps complet pour récolter 
l'information auprès des indus- 
triels concernés et des services de 
l'Etat ; mais aussi, et c’est à sou- 
ligner, auprès d’associations de 
-défense de l’environnement 
comme la Commission régionale 
indépendante d’information sur 
la radioactivité (CRIIRAD), le 
Groupement de scientifiques 
pour l’information sur l’énergie 
nucléaire (GSIEN) ou Action 
Environnement (Réseau ura- 
nium). 



Selon an rapport d’experte 

L’ours des Pyrénées 
est condamné à disparaître 


PAU 


de notre correspondant 

«L'aménagement de la route et 
. le percement du tunnel ne consü- 
= tuent en aucun cas la dé de ta 
'■ survie de l’ours. » Cette phrase, 
■ extraite «fane étude réalisée par un 
: group e d’experts à la demande de 
Scgolène Royal et de Jean-Louis 

- Bran co, respectivement anciens 

- ministres de F environnement et de 
l’équipement, ne va pas manquer 

i de relancer ht polémique entre les 
; opposa nts et bs partisans du tun- 
nel routier du Soin port reliant le 

- Béarn à F Aragon à travers les Pyré- 
•; nées. 

Ce groupe d'étude, animé par 

- Gérard Boient, directeur de 
-- recherches i l’INRA, comptait 
: deux spécialistes de l'ours étrange» 

au querelles pyrénéennes : Chris- 
topher Servheen. de l'université 
; américaine dn Montana, et Qjuro 

- Huber, de 1* université croate de 
; Zagreb. les experts sont formels : 

«La politique de protection de la 
population d’ours bruns des Pyré- 
nées a échoué. La seule façon de 
maintenir une papulation d’ours 
viable dans les Pyrénées est d’intro- 
duire des « individus » provenant 
d'une population étrangère.» 

€ Jamais à deux Sus 
deux mes » 

Les ministres avaient défini un 
cahier des charges pour les aména- 
gements de la route nationale 134 
en vallée «TAspe, et notamment 
«la mesura de protection de l’en- 
vironnement nécessaires pour 
réduire au minimum la atteintes à 
la flore a à la faune et pour favori- 
ser une bonne insertion dans le pay- 
sage». Les experts jugent « surréa- 
liste m l'argument qui consiste i Hcr 
la survie de fours i Paménagmeot 
de la wiiée. Pour eux, les planti- 
grades des Pyrénées sont condam- 
nés i disparaître dans les vingt ans 
qui viennent, quoi qu’on fesse 
pour protéger leur habitat. Huit A 
dix ours an s» indéterminé O ne 


resterait plus qu’une femelle) ne 
peuvent assurer une descendance à 
l’espèce. 

Restaurer sa population exige 
donc une réintroduction de plu- 
sieurs femelles venant, le cas 
échéant, des monts Dinariques de 
Slovénie et Croatie, où existent des 
uni dés ayant des similitudes géné- 
tiques acceptables. Si l'Etat décide 
de réintroduire des plantigrades, 
«l'occasion est unique, spécifie (a 
commission, de mettre tous les res- 
ponsables au pied du mur en vue 
d’engager, en parallèle aux aména- 
gements routiers, une véritable poli- 
tique de gestion des populations 
d’ours ». 

Les experts, en revanche, ne se 
prononcent pas sur la voie ferrée 
entre Oloron et le Somport II 
^appartenait pas & la commission 
d’étude de dire si cette voie ferrée 
reliant Pou & Canfranc, désaffectée 
depuis plus de vingt ans, doit être 
maintenue ou non. Ils observent 
cependant que «le non-choix 
actuel, s’il ne coûte pas trop cher, 
laisse beaucoup d'âmes en paix *>. 
Selon eux, une décision devrait 
être prise rapidement. «En effet. 
déclarent-ils, si la voie ferrée doit 
être finalement abandonnée, mieux 
vaudrait que la décision soit prise 
dès maintenant. Gela éviterait d’en- 
gager des dépenses importantes 
pour la RN 134». 

La nouvelle enquête publique sur 
le tonne! routier et l’étude de son 
impact en vallée d’Aspe (dont l'ab- 
sence avait provoqué l’annulation 
de l'arrêté de déclaration d’utilité 
publique le 2 décembre 1992) va 
reprendr e le II mai. Dans un coro- 
ts trinqué commun, les nouveaux 
ministres de l’équipement et de 
l'environnement, MM. Bosson et 
Barnier, ont déjà confirmé que la 
RN 134 «demeurera une chaussée 
à deux voies, ponaueOemem à trois 
voies, mais Jamais à deux fais deux 
voies», comme le brait en avait 
couru parmi les écologistes. 

JEAN-MICHEL GUILLOT 


Les quelque cent sites de l'inventaire de l'ANDRA ne sont pas tous de même nature. U 
serait vain de comparer les onze sites miniers du Limousin avec celui de ta centrale bre- 
tonne déclassée de Brennilis ou de t'usine de retraitement des combustibles irradiés de la 
Cogema à la Hague. De même, les matières recensées et les taux de radioactivité de ces 
différents sites n'ont rien à voir. On ne saurait mettre en regard les 140 000 milliards de 
becquerels de radium 226 des.minea de Lodève avec les 148000 milliards de becquerels de 
tritium de l'ancien réacteur partiellement confiné BL-3 de Saclay ou avec la radioactivité 
plus modeste des cinquante fûts d'une entreprise partiellement décontunûnéa de peintures 
lummo-radioactives de Bandol, fermée en 1946. 


Résultat : un recueil de cent 
trente-neuf fiches portant sur la 
centaine de sites les plus conta- 
minés (sur un total de neuf cents 
répertoriés), c'est-à-dire ceux qui 
présentent un niveau de radioac- 
tivité supérieur au milliard de 
becquerels (1). Y sont recensés la 
plupart des sites d^jà répertoriés 
par le rapport publié en 1991 par 
la Commission Desgraupes, mais 
aussi quelques autres plus ou 
moins connus. On y retrouve 
donc, classés en dix catégories, 
des sites qui vont des centrales 
nucléaires d'EDF et des usines de 
retraitement des combustibles 


A 100 kilomètres au sud de Prague 

Des militants écologistes ont manifesté 
contre la centrale nucléaire de Temelin 


PRAGUE 


de notre correspondant 

Une trentaine de manifestants 
écologistes, tchèques et autrichiens, 
ont célébré à leur manière le sep- 
tième anniversaire de la catas- 
trophe de Tchernobyl en bloquant 
pendant plusieurs heures, lundi 
26 avril, 1 entrée du chantier de la 
centrale nucléaire de Temelin, à 
100 kilomètres au sud de Prague et 
à 70 km de l’ Autriche- 

Deux militants du mouvement 
Green peace sont même parvenus à 
s’introduire dans l’enceinte de la 
centrale et à déployer une bande- 
role «Stop Temelin» sur l’une des 
grues du chantier. La protection du 
chantier avait pourtant été renfor- 
cée le mots damier, après la déci- 
sion du gouvernement d'achever 
les deux premiers blocs de cette 
centrale, qni était, à l’origine, de 
type soviétique (te Monde du 
23 mars 1993). L’accès à la cen- 
überê par les forces de 




l'ordre au bout de plusieurs heures 
d’occupation des lieux. Les mili- 
tants écologistes ont été interpellés 
pour vérification d’identité et l'un 
d’eux a été placé pour quelques 
heures dans un hôpital psychiatri- 
que. 

Une manifestation d’antinu- 
cléaires, qui avait regroupé près de 
deux mille personnes, en majorité 
venues de L Autricbe voisine, avait 
déjà eu lieu la veille, dans le 
calme, à proximité de la centrale. 

Les responsables de Green peace 
ont annoncé que ces manifestations 
marquent le début d’une campagne 
tous azimuts contre fachèvement 
de la construction de Temelin. Ils 
ont reçu le soutien du Parti libéral 
autrichien (FPOe) qui a qualifié la 
décision du gouvernement tchèque 
d '«acte inamical envers l'Autriche 
et ses habitants * et appelé le gou- 
vernement, à Vienne, à tout taire 
pour obliger Prague à changer sa 
décision. 

MARTIN PUCHTA 


irradiés de la Cogema de La 
Hague et de Marcoule aux petits 
producteurs et aux industries non 
nucléaires en passant par les ins- 
tallations déclassées ou en cours 
de déclassement. 

Le radium 
des réveils 

On y trouve aussi quelques 
sites sur lesquels on a l’habitude 
de ne pas insister, comme le 
laboratoire de Marie Curie à 
Arcueil et l’autoroute A 87, sous 
laquelle ont été enfouis quelque 
4 000 mètres cubes de gravats 
très faiblement contaminés. On y 
trouve enfin, ce qui est moins 
connu, les restes radi fèces de 
l’ancienne usine des réveils 
Bayard de Dieppe et, à Pontail- 
ler-sur-Saône, en Bourgogne, 
74 tonnes de boues de décanta- 
tion en provenance du centre de 
Valduc.' 

Cest dire que ce travail de 
compilation n’a guère été facile 
dans la mesure où l'inventaire 
porte sur un grand nombre de 
sites extrêmement disparates. Les 
niveaux de radioactivité qu’ils 
contiennent peuvent présenter 
des écarts atteignant des facteurs 
de dix millions de milliards. Il 
faut donc, dans ces conditions, 
éviter de faire des amalgames sur 
des situations qui n’ont rien de 
comparable, avertit l’ANDRA. 
L’activité du centre de stockage 
des déchets radioactifs de l’Aube, 
près de Soulaines, n’a rien à voir 
avec celle des terrils de phospho- 
gypse utilisé pour la fabrication 
d engrais et dont l’activité massi- 
que est inférieure à 1 becquerel 
par gramme, mais l'activité glo- 
bale voisine de 1 000 milliards de 
becquerels 1 

Les becquerels ne s'addition- 
nent donc pas, tous - les produits 
radioactifs n’ayant pas la même 
radiotoxicité. Mais à vouloir être 
ie plus complet possible l’Obser- 
vatoire national des déchets 


f . 


radioactifs a dû ratisser large. 
Maigri tout, certaines matières 
nucléaires considérées par lenrs 
détenteurs comme utilisables 
échappent à cet inventaire. Les 
combustibles usés en attente de 
retraitement, les stocks d’ura- 
nium appauvri ou le thorium issu 
de la fabrication, & La Rochelle, 
de terres rares par Rhône-Pou- 
lenc ne sont pas pris en compte, 
alors que le même thorium est 
comptabilisé à Cadarache par la 
Cogema, qui n’en voit pas 
l’usage. 

De même ne sont pas pris en 
compte les sites relevant de la 
défense nationale. Des rapports 
sur ces déchets particuliers sont 
en cours d'élaboration et ne 
seront diffusés que de manière 
confidentielle, en raison du 
caractère secret-défense qui les 
frappe. 

Tout n’est donc pas ençore 
parfait dans le petit monde des 
déchets radioactifs. Mais cet 
inventaire de l’ANDRA est un 
premier pas encourageant après 
les regrettables affaires des 
décharges du Bouchet et de 
Saint-Aobln, dans la région pari- 
sienne. Aussi faut-il souhaiter, 
comme ses auteurs en font le 
vœu, que ce premier rapport « ne 
soit pas le prétexte à une opéra- 
tion-alibi. une transparence d'un 
jour sur les déchets radioactifs, 
mais un outil à long terme et 
d’usage quotidien, accessible à 
tous et pas aux seuls spécia- 
listes. » 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(I) Le becquerel est une unité de 
mesure de b radioactivité correspondu» 
à la désintégration d’un atome par 
seconde. A titre de comparaison, k corps 
humain contient naturellement quelque 
4500 becqucrcb de potassium 40, et 
3700 bccouereb de carbone 14. 
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CATASTROPHES 

Gngoante-cmq morts à Aurangabad dans loaest de Tlnde 

La présence d’nn camion 
en bout de piste expliquerait l’accident 
dn Boeing d’Indian Airlines 


NEW-DELHI 


de notre correspondant 

Un Boeing 737 de la compagnie 
Indian Airlines s’est écrasé, lundi 
26 avril en début d’après-midi, 
après avoir décollé de l’aéroport 
d’Aurangabad, dans l’ouest de 
l'Inde, avec cent dix-huit passagers 
et membres d’équipage à bord (le 
Monde du 27 avril). Cinquante- 
cinq personnes ont été tuées. Un 
couple de touristes français figure 
dans la liste des victimes. 

L'avion, qui assurait la ligne 
New-Delhi-Bombay via plusieurs 
villes de province, venait juste de 
s'arracher de la piste quand il a 
heurté un camion circulant aux 
abords de Faéroport. Déséquilibré, 
U a néanmoins continué de gagner 
de l’altitude mais il a heurté, plus 
Iran, des fils à haute tension avant 
de s’écraser en trois parties à quel- 
ques kilomètres de l’aéroport. 

Série 

mire 

Sur cette piste d’Aurangabad, 
considérée comme un peu courte, 
le Boeing, mis en service il y a 
dix-neuf arts, aurait eu du mal à 
gagner suffisamment d’altitude 
dans les temps requis. La chaleur 
étouffante aurait réduit la portance 
de l'appareil, dont un réacteur était 
en feu. n est également possible 
que l’avion ait été trop chargé. Le 
phénomène est courant en Inde où 
il arrive que le pilote ne soit même 
pas mis au courant du poids exact 
du fret transporté... 

Le Boeing 737 qui s’est écrasé 
lundi appartient à la première 
génération de ce type d’appareil : 
les 737-200. Lancé en I96S, ce 
court-moyen-courrier (cent dix 
places) avait été commandé en 
trente exemplaires par Indian Air- 
lines à partir des années 70. La 
compagnie en exploite encore vingt 
et un. Sî la maintenance -est consi- 


dérée par certains comme efficace, 
la vétusté de nombreux Boeing 737 
pose un sérieux problème. Depuis 
1985, la compagnie aérienne 
iadieune a fait le choix, pour les 
conrt-moyen-courriers, des Airbus 
A-320 qui ont une capacité de cent 
cinquante places, et dont un exem- 
plaire s’est écrasé à Bengalore le 
4 février 1990, faisant quatre- 
vingt-dix morts. 

Pour Indian Airlines, l’accident 
de lundi prolonge une véritable 
série noire. K y a deux ans, le 
16 août 1991, un appareil du 
même type s'était déjà écrasé dans 
l'Etat de Man i pur (au noni-est de 
l’Inde) provoquant la mort de 
soixante-neuf passagers. Depuis le 
début de l’année, quatre avions de 
la compagnie ont été détournés. 
Dimanche dernier encore, un mili- 
tant séparatiste cacfaemiri avait 
menacé d’exécuter un à un tous les 
passagers du vol de Srinagar avant 
d'être tué par des commandos de 
la police. La presse indienne 
remarque, mardi, que la sécurité 
autour des aéroports laisse à dési- 
rer, comme en témoigne la pré- 
sence d’un camion surchargé de 
balles de coton en bout de piste... 

BRUNO PHIUP 


i 




□ Graves inondations en Colombie. 
- Après des plaies diluviennes 
dans le nord-ouest de la Colombie, 
la rivière Tarpato est sortie de son 
lit, lundi 26 avril, et a submergé la 
petite ville d’Andes, à 80 km au 
sud-ouest de Medelitn, emportant 
cinq ponts et de nombreuses mai- 
sons. Les sauveteurs avaient 
retrouvé dix-sept cadavres, en fin 
de journée, mais étaient toujours, 
mardi, â la recherche de quarante 
et une personnes portées disparues. 
Les autorités craignent maintenant 
ébouicments et glissements de ter- 
rain dans ce secteur très monta- 
gneux. - (Reuter.) 
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Sous le haut patronage du 
Président de la République, 
en présence du Ministre de 
l’Economie, du Maire de 
Paris et du Gouver- 
neur de la Banque 
de France, 



I-Æ Groupe des Caisses D’Epargne françaises 

A LE PLAISIR D’ACCUEILLIR 1400 REPRESENTANTS 

de Caisses et institutions d’epargne 
80 pays au 17 e Congrès Mondial des Caisses d’Epargne. 



Les Caisses D’Epargne françaises . 

Un groupe puissant et décentralisé. 

Il est aujourd’hui le 2 e groupe financier français par le total de dépôts et de placements, 

au 8 e rang européen et au 38 e rang mondial. 

Les Caisses D’Epargne D’Europe 

Une force de premier plan, des réalisations d’envergure européenne : 
o 1600 Caisses d’Epargne, plus de 200 millions de comptes clients 
o 1500 milliards d’ECU de total de bilan et 1000 milliards d’ECU de dépôts 
o un maillage européen pour mieux servir leurs clients partout en Europe. 

Les Caisses D’Epargne dans le monde 

Des institutions financières de premier plan dans 
de très nombreux pays du monde et notamment d’Europe. 

Elles œuvrent pour contribuer à l’essor économique en mobilisant l’épargne, 
en finançant l’investissement, jouant ainsi un rôle spécifique 
au service du développement économique et soci&L 


CONGRES MONDIAL DES CAISSES D'EPARGNE 
“REUSSIR LE CHANGEMENT” 
PARIS, 27-29 AVRIL 1993 
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SPORTS 

FOOTBALL : avant le match France-Snède 

Le temps retrouvé d'Eric Cantona 


En l'absence de Jean-Pierre 
Papin, blessé, Eric Cantona 
sera le maître de t'attaque de 
l'équipe de France qui affronte 
celle de Suède, mercredi 
28 avril au Parc des Princes, 
pour un match décisif des éB- 
minatoires de fa Coupe du 
monde 1994 de football. En 
Angleterre depuis plus d'un 
an, Eric Cantona est en passe 
de réussir une performance 
rare: un deuxième titre de 
champion, avec son cfub de 
Manchester United, après 
celui obtenu la saison dernière 
avec Leeds United. 

MANCHESTER 
de notre envoyé spécial 

A Manchester, le temps s’est 
arrêté deux fois. Au-dessus des 
entrées du stade cfGJd Trafford. 
la pendule marque midi dix 
depuis le 6 février 1958. L'heure 
à laquelle l'avion qui ramenait 
l'équipe de Manchester United 
s’est écrasé peu après son 
décollage de Munich, tuant sept 
footballeurs. La ville nourrit sa 
nostalgie de ce drame, auquel 
s'est ajouté une malédiction. 
Depuis 1967. Manchester United 
n'a plus gagné le championnat 
d'Angleterre. Malgré ses caisses 
pleines, malgré ses tribunes bon- 
dées, le club le plus riche et le 
plus médiatique du royaume 
n'est jamais parvenu à saisir ce 
titre-savonnette. Aujourd'hui 
encore, les «diables rouges» ont 
beau compter quatre points 
d'avance à deux journées de la 
fin de la compétition, Manches- 
ter la fêtarde préfère oublier sa 
réputation pour mieux croiser les 
doigts, a A force d'attendre , 
nous sommes tous devenus 
superstitieux, dît Lee, jeune sup- 
porter revêtu du mai Bot rouge de 
ses idoles. Mais, dans te fond, 
nous ne risquons plus rien : U y a 
désormais un porte-bonheur 
dans l'équipe. » 

Le nouveau talisman du club a 
pourtant commencé par lui por- 
ter malheur. La saison dernière. 
Eric Cantona a débarqué è 
Leeds, après un court passage à 
Sheffield, pour aider son nou- 
veau club è chiper le titre à... 
Manchester United, au cours des 
dernières journées du champion- 
nat Le 27 novembre, l'attaquant 
français, vendu pour la somme 
relativement modeste de près de 
12 mêlions de francs, est passé 
«dû bon côté» des Pennines, les 
monts qui séparent les deux 
villes, pour signer un contrat de 
trois ans et demi è Manchester 
United. Le joueur rebelle, exilé 
volontaire du football français 
après avoir songé è saborder 
son talent, a rejoint l'équipe 
maudite, e C'est une heureuse 
coBiodance, dit David Week, qui 
suit l'équipe pour le Manchester 
Evening News depuis la catas- 
trophe de 1958. Après son pas- 
sage è Leeds. Cantona était mûr 
pour jouer avec le dub. Et Man- 
chester United semblait l'atten- 
dre depuis des années. » 

Au début, le stade a tiqué : 
avait-on besoin d'engager un 
banni, qui venait d'aggraver sa 


mauvaise réputation, importée 
de France, par sa mésentente 
avec le manager de Leeds? Les 
joueurs ont appris è faire 
confiance è l’excentrique. Pen- 
dant les matches, ils ont pris 
l'habitude de lui prêter tous leurs 
ballons. Quelquefois, Cantona les 
utilise pour son propre compte, 
et se charge seul da les convenir 
en but. La plupart du temps, il 
les rend avec intérêt, bonifiés 
par une feinte de corps, une 
talonnade, une passe millimétrée. 
Raide comme la baguette d’un 
orchestre qu'il dirigerait seul, 
carrefour du jeu rouge, il attire 
tous les regards. Ses gestes 
soulèvent le public, qui a adopté 
les refrains eOoh, aah Cantona » 
qui résonnaient è Leeds. «fd tes 
gens t’apprécient parce qu'il joue 
d'une manière totalement désin- 
téressée. explique David Meek. tl 
sait tirer te meilleur des autres 
joueurs. » 

Eric Cantona n'a pas seule- 
ment désenvoûté Manchester de 
son obsession stérile pour le 
championnat - comme il l'avait 
fait è Leeds qui courait derrière 
un titre depuis 1974. Il lui a 
rendu son passé. Car cet 
altruisme, cette façon de jouer è 
terre et en finesse, è l’opposé du 
ekick and run» de la tradition f 
britannique, Old Trafford les 1 
avait conservés dans un coin de 
sa mémoire. Ces manières 
étaient cédés de la «dream 
team» des années 60, cham- 
pionne d'Europe et d'Angleterre. 
Celles de Bobby Chariton et 
Denis Law, footballeurs idolâtrés 
en telle par des gamins qui ne Iss 
ont jamais vu jouer. Celles de 
George Best surtout, attaquant 
d’exception dont Cantona porte 
le numéro 7. 

Débarrassé 
des « fonctionnaires » 

Best, trie cinquième Beatles» 
aux cheveux longe. et au jeu 
divin, fuyait la succès dans l’al- 
cool et les changements de 
clubs incessants. A-t-ll reconnu 
dans le Français gominé son 
héritier par le talent et le goût 
pour l'auto-destruction ? «Eric 
Cantona est la meilleure recrue 
du club depuis vingt ans», a-t-il 
tenu è faire savoir. 

Grèce è son jeu. Eric Cantona 
a ramené Manchester United è 
ses origines, par-delà les années 
de frustration. Et, dans un môme 
mouvement, il semble avoir 
retrouvé leq siennes, celles 
d'avant les écarts de conduite et 
les éclats de voix, a J’ai la 
chance , dit-il. d’avoir gardé en 
moi le football de la rue. Lors- 
qu'on prenait un ballon et qu'on 
tapait dedans, sans se poser de 
questions .» En Angleterre, Eric 
Cantona dit pouvoir mieux prati- 
quer ce football, appris dans le 
quartier marseillais des Caillots , 
dont il a gardé l'accent. «Dans le 
football anglais, chacun fait son 
boulot an restant à sa place. 
explique-t-il, è la différence de la 
France où tout le monde se mêle 
de tout.» 

Le joueur se sent plus libre, 
enfin débarrassé de ces tr fonc- 
tionnaires du foot» qu'il voit pul- 
luler autour des terrains français 
et qui l'entravaient. Et 3 semble 


moins enclin aux jets de mafflcns 
ou de bêlions, aux bagarres avec 
des joueurs ou aux insultes 
envers les entraîneurs. Cantona. 
qui se «fit è la fois t orgueilleux et 
fragile» - «c 'est si dur de conci- 
lier ces deux qualités», ajoute-t-il 
comme pour s'excuser - peut 
laisser libre cours è son goût 
immodéré pour )' autocontradic- 
tion. Les Anglais ne s’offusquent 
pas qu’il puisse affirmer tout et 
son contraire, puisqu'il ne le dit 
qu’en français, lis regardent 1e 
phénomène proclamer son admi- 
ration pour Rimbaud et Jim Mor- 
risson avec un étonnement 
amusé. Fiera d'avoir accfimaté un 
caractère que leurs voisins 
n'avaient pas réussi è dompter. 
Depuis qu’il joua chez eux, Eric 
Cantona n'a défrayé b chronique 
qu’une seule fois, au grand dam 
des tabloïds è scandales qui se 
tiennent è l'affût des agissement 
du « brar» - mauvais garçon. 
Une sombre affaire de crachat 
sur un supporter de Leeds, venu 
conspuer le traître, qui s'est 
conclue pour le joueur par une 
amende de 8 000 francs de la 
Fédération anglaise. 

Chose 
de plaisir 

Pas assez pour que ce débor- 
dement fasse une nouvelle fois 
oublier le talent et ternisse sa 
nouvelle image. Car, en traver- 
sant ta Manche, Eric Cantona est 
en passe de réussir une 
prouesse, il a transformé son 
principal défaut en qualité, en 
échangeant sa réputation de 
footballeur instable contre celle 
d’un joueur éclectique qui quitte 
ses clubs au lieu d'en être 
chassé. Comme s’il avait 
inventé, tout seul, un nouveau 
typa de footballeur, pigiste du 
ballon rond qui change de club 
au gré de ses envies. Et qui 
impose comme seule limite è ses* 
contrats, non plus une durée 
mais une clause de plaisir. «Le 
football évolue dans ce sens, 
dit-il, avec des contrats de plus 
en plus courts, des joueurs qui 
signent pour des périodes 
brèves et des objectifs prias. Il 
faudrait toujours pouvoir partir 
quand on est lassé d'un club. 
quand on ne ressent plus assez 
d'excitation pour faire de bettes 
choses.» 

■ Comme pour mieux prévenir la 
ville de ses Intentions futures, 
Eric Cantona a choisi de ne pas 
.habiter Manchester. II demeure è 
Leeds, où sa femme a trouvé un 
emploi, et reste è l'hôtel les 
jours d' entraînement. Ce choix, 
ajouté è son passé de footballeur 
vagabond, Inquiète les suppor- 
ters de Manchester United. 
e Est-ce qu'il se sent suffisam- 
ment bien pour rester? Le jeu de 
notre équipe lui convient-il ?» 
demandent-ils au visiteur. Mais 
Cantons, après avoir aidé Man- 
chester United è retrouver sort 
temps, finira bien par partir. « Ils 
le savent bien», espère-t-il seule- 
ment, moins décidé que jamais è 
arrêter l'horloge de sa fuite en 
avant. 

JÉROME FENOGUO 
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INTERVIEW 



Daniel Filipacchi et moi- même 
sommes heureux de vous 
communiquer les résultats de 
vente 1992 d’ INTERVIEW 
contrôlés et certifiés par 
Diffusion Contrôle O.J.D. 



206 000 exemplaires. 

Ce chiffre est la preuve du 
succès d’INTERVIEW et 
vous pouvez compter sur nous 
pour ne pas en rester là. 

Bien à vous. 


Thierry ARDISSON 



TENNIS : Tournoi de Monte-Carlo 

' Cédric Roline 
échoue 
en finale 

A l’issue d'une finale commen- 
cée en plein air. puis terminée 
sous un court couvert à cause de 
la pluie, Sergï Bruguera, tête de 
série n* II, s’est imposé, lundi 
26 avril è Monte-Carlo, devant 
Cédric Pioüne (7-6, 6-0). L’Espa- 
gnol remporte le tournoi moné- 
gasque pour la deuxième fois, pri- 
vant le Français de son premier 
succès sur le circuit international. 

A un mois des Internationaux 
de France de Roland-Garros, 
Cédric Pïoiine peut néanmoins se 
vanter de ses succès en quart et 
en demi-finale sur le Tchèque 
Petr Korda (tète de série n* 3) «a 
le Suédois Stefan Edberg (n° 1). 
.Grâce â cette place en finale, 
Cédric Pioline devient 2 > joueur 
mondiaL 
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EN BREF 

□ Hervé Bourges et deux journa- 
listes de France 2 condamnés pour 
diffamation publique envers Jean- 
Mark: Le Peu. - Hervé Bourges, 
président de France 2, ainsi que 
les responsables de l’émission 
«Envoyé spécial», Paul Nahon et 
Bernard Benyamin, ont été 
condamnés, lundi 26 avril, par la 
dix-septième chambre correction- 
nelle du tribunal de Paris, pour 
diffamation publique envers Jean- 
Marie Le Pen, président du Front 
narionaL Us ont été condamnés à 
S 000 francs d'amende chacun et, 
solidairement, i verser à M. Le 
Pen 10 000 francs i titre de dom- 
mages et intérêts. Ces condamna- 
tions font suite i la diffusion, le 
S novembre 1992, de propos de 
l'ancienne femme de M. Le Pen 

? iui affirmait notamment que ses 
illes avaient été élevées dans un 
k antisémitisme primaire». Le tri- 
bunal’ souligne que e le reproche 
fait à un père d'avoir donné déli- 
bérément à ses enfants une éduca- 
tion antisémite (...) constitue Vim- 
putation d’un fait précis portant 





ESPACE 

Après Quatre reports successifs 

La navette Columbia a emporté dans l’espace 
le laboratoire européen Spacelab 


Partie, enfin ! Près de deux 
mois après la date initialement 
fixée, la navette spatiale améri- 
caine Colombia a décollé du cen- 
tre spatial de Cap Canaveral (Flo- 
ride), lundi 26 avril â 16 h 50 
(heure française), emportant dans 
ses soutes le laboratoire européen 
Spacdab. Mais au prix de quatre 
répons de lins, soit pour l'Alle- 
magne, qui finance cette mission 
de neuf jours, un surcoût de 
9 millions de dollars (50 millions 
de francs). 

Fixé au 25 février dernier, le 
vol avait tout d’abord été reporté 
d’une vingtaine de jours, afin de 
vérifier la qualité des moteurs de 
Colombia. Le 21 mars, nouveau 
report d’un jour, dû au retard de 
lancement d'une fusée Delta. Le 
22 mars, enfin, le lancement était 
stoppé à trois secondes du tir, en 
raison du mauvais fonctionne- 
ment d'une valve sur l'un des 
moteurs {le Monde du 24 mars). 

Malgré un dernier report de 
quarante-huit heures, provoqué 


samedi 24 avril par uns défectuo- 
sité du système de guidage. 
Colust-ia a donc finalement 
décollé. A s an tord, sept astro- 
nautes. don: deux physiciens alle- 
mands. Hans Schlegel et Ulrich 
Walter, pour qui ce vol constitue 
une première. 

Consacrée à la recherche médi- 
cale e: à La science des métaux, la 
mission SF 2 ce!ab D-2 a en effet 
été entièrement financée par l'Al- 
lemagne. povtr un coût global 
d’environ 3 milliards de francs. 
Elle succède à la première mis- 
sion habitée (D-îj du laboratoire 
européen Spacelab, financée par 
ce même pays en novembre 1985. 

Au total, S8 expériences 
devront être effectuées. Alle- 
mandes dans ietsr quasi-totalité, 
toutes sent placées sous l'autorité 
du DLR (Deutsche Loft Raura- 
fahrtL ie centre allemand de 
recherches aérospatiales (Obeip- 
fafxenbofen, près de Munich). 
Partagés es deux équipes, les 


astronautes se relaieront vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre 
dans le module Spacelab. 

De la taille d’un autobus, 
celui-ci héberge un véritable labo- 
ratoire medical spatiaL Anthro- 
rack. Construit sous la maîtrise 
d'œuvre d'Aérosparialc pour un 
coût de 52 millions de dollars, cet 
appareil de 6S0 kilos constitue le 
système ie plus complet d'investi- 
gation cl de médecine fonction- 
nelle jamais emporté dans l'es- 
pace {le Monde du 15 mai 1991). 
Entièrement géré par ordinateur, 
fl permettra aux médecins instal- 
lés à Houston (Texas) ou à 
ûbopfaffenhofen (Allemagne), en 
vue de la préparation des futurs 
vols habités de longue durée, de 
suivre en direct le fonctionne- 
ment des systèmes cardiovascu- 
laire. pulmonaire, endocrinien et 
neuro-sensoriel des sept hommes 
placés en apesanteur. - MFP. 
Retuer. UPl.j 


DÉFENSE 

POINT DE VUE 


Les exigences de l'armée de terre 
sont inacceptables 

par Alain Bloch 


P UISQUE l'état-major de t'ar- 
mée de terre s’adresse 
aux hommes politiques et 
à l'opinion publique à travers l'or- 
gane des anciens élèves de 
l'Ecole supérieure militaire de 
Saint-Cyr (/e Monda du 21 avril), 
on ne s’étonnera pas de la réac- 
tion d'humeur d’un ancien Saint- 
Cyrien et homme politique lui- 
même. Mes anciens camarades 
me pardonneront le radicalisme 
de cette réaction, qui empruntera 
à Clemenceau sa célébra formula- 
tion : c La guerre est une chose 
trop sérieuse pour être confiée 
aux mttrtaires.» 


(I est, en effet, surréaliste, dans 
le contexte actuel, d'entendre 
l'état-major de l’armée de terre 
prôner une augmentation e inéluc- 
table» de sas dépenses. 


Certes, on peut comprendre 
cette position è la lumière de la 
gestion totalement chaotique de 
(a programmation militaire des dix 
dernières années. Aussi grave 
probablement, la gestion des car- 
rières des officiers de ma généra- 
tion, qui a incontestablement 
conduit è des situations indivi- 
duelles désastreuses, éclaire d’un 
jour particulier ce discours qui 
prend des allures de revendica- 
tions catégorielles : l'actuel 
ministre de la défense ferait bien 
d’être vigilant sur les états d'âme 
que traduisent de tels propos. 

Mais si ce « malaise des colo- 
nels» peut expliquer le caractère 
extrême des exigences budgé- 
taires de l'état-major de l’armée 
de terre, celles-ci n'en demeurent 
pas moins inacceptables, inac- 
ceptables, d'abord, parce qu'il 
est inconvenant d'engager le 
débat sur les moyens, alors que 
les objectifs de notre politique de 


atteinte à l'honneur et à la consi- 
dération de ce parent ». 

□ Deux jeunes gens portent plainte 
pour riofences policières. - Philippe 
Gibets vingt-cinq ans, et Salim Had- 
jadj, dix-huit ans, qui affirment 
avoir été victimes de brutalités poli- 
cières lors de leur interpellation et 
de leur séjour dans des services de 
police à r occasion des incidents du 
7 avril devant la mairie du dix-hui- 
tième arrondissement de Paris {le 
Monde daté 18-19 avril), ont déposé 
une plainte pour «coups et blessures 
volontaires, avec arme, ou sous la 
menace d’une armé, ayant entraîné 
une interruption temporaire de tra- 
vail supérieure à huit jours ; séques- 
tration arbitraire, attentats aux liber- 
tés», lundi 26 avril, devant le doyen 
des juges d’instruction du tribunal 
de grande instance de Paris, par F in- 
termédiaire de leurs avocats, 
M- Daniel Soulez-Larivière et 
M* Simon Foreman. 

M. Hadjadj a, de surcroît, déposé 
une plainte pour «iqjures à carac- 
tère raciste». 


défense sont vraisemblablement 
à revoir de fond en comble. Inac- 
ceptables. ensuite, parce que ce 
débat sur les objectifs de notre 
poDttque de défense est un débat 
qu'il revient aux seuls politiques 
de mener. 

Un exemple 
à métfter 

. En particu&er, 3 n'est pas réa- 
liste de prétendre que, comme 
par le passé. la France peut avoir, 
de manière isolée, des ambitions 
de grande puissance militaire. 
C'est bien, au contraire, dans ta 
coopération et dans l'interaction 
des politiques de défense au 
niveau européen que nos armées 
devront probablement recadrer 
leur mission. 

U n'est pas non plus réaliste de 
ne pas envisager ae réduction de 
nos effectifs. Cette réduction doit 
s'accompagner d'une profonde 
réforma de nos forces de 
réserve. En la matière, l'exemple 
du Canada est à méditer, car ce 

INTÉGRATION 


pays, qui n'a ni notre dimension, 
ra nos ambitions, arrive à tenir un 
rang militaire dans (e monde qui, 
en proportion de sa richesse, 
n'est pas négligeable. Sait-on 
ainsi que le bataillon d’infanterie 
déployé par le Canada en ax- You- 
goslavie est composé pour 25 % 
de réservistes? - - ■ 

L’actuel ministre de la défense 
pourra d'autant plus .facilement 
se pencher sur ce modèle de 
réorganisation des forces qu'il a 
été conçu par un Canadien d'ori- 
gine française, né en Algérie, le 
général Mariage. Bel exemple, 
puisque, semble-t-il. remarqua- 
blement réussi et qui répond aux 
mêmes contraintes que les 
nêtres, è savoir réduire impérati- 
vement nos dépenses militaires, 
sans pour autant disparaître du 
devant de la scène internationale. 

► Alain Bloch, ancien officier 
reconverti dans le secteur privé, 
est conseiller de Paris et vice- 
président du Parti radical. 


itinéraire d’une femme de harki devenue artiste peintre 

Les rêves colorés de Faim Chaibi 


s J’ai toujours été Etre. » On 
croît Fatma Chaibi sur parole en 
la voyant débarquer è Paris, 
rayonnante sous un énorme 
chapeau de paille rouge avec 
boucles d'oreilles et robe è 
volants assorties- Non, elle 
n’est pas la mère de famille 
soumise et éteinte que laisse 
supposer son itinéraire de 
femme de harki quinquagénaire 
rapatriée dans le Cher, mère de 
dix enfants et analphabète. A 
cinquante-deux ans, M*» Chaibi 
entame une deux&me vie : elle 
peint. Ses toges c naïves» éclai- 
rant de belles couleurs pastel 
une existence qui n'a pas tou- 
jours été rose. On y voit des 
paysages nostalgiques de son 
Aurès natal, des femmes épa- 
nouies, des couples heureux... 
eJe dessine mes rêves», com- 
mente l’artiste. 

Wigt-cmq ans après cet hiver 
1963 où elle avait traversé la 
Méditerranée sans espoir de 
retour, Fatma est retournée en 
Algérie avec l'une de ses fffles, 
en touriste. Du choc des retrou- 
vailles avec le pays natal est 
née une passion pour la pein- 
ture. Séparée de son mari, 
ouvrier aux usines Rosières près 
de Bourges, élevant seule dix 
enfants grâce aux allocations 
familiales, M» Chaibi n'avait 
guère eu le temps jusqu'alors 
de s'occuper d'elle-même. Un 
stage de formation de l’AFPA 


destiné aux femmes de harkis 
lui a appris, en 1988, quelques 
rudiments de lecture et surtout 
lui a fait découvrir sa vocation. 
Un animateur remarque son 
goût prononcé pour le gra- 
phisme, ('incite è suivre, sans 
grand succès, des cours aux 
Beaux-Arts de Bourges. Fatma 
a trop attendu pour s'embarras- 
ser de technique. • Après le 
stage, chaque femme est 
retournée lever sa vaisselle, se 
rappelle-t-eUe. Moi, j'ai installé 
un atelier dans mon F4.» 

Trois expositions è Bourgas, 
un parcours et une œuvre 
salués par Sid Ahmed Ghozali, 
ambassadeur d'Algérie, un ver- 
nissage è Paris (1) : la femme 
immigrée s'est changée en 
artiste peintre. Le soir, Fatma 
Chaibi attend que les cinq 
enfants qui vivent encore avec 
eUe lui laissent le champ libre, et 
elle éteint la télévision. Sur la 
table de la salle è manger, elle 
déballe alors toiles, pinceaux et 
couleurs. La nuit, elle se sent 
sereine et plus libre pour jeter 
sur son chevalet toutes tes cou- 
leurs de sa drôle de vie. 

PHILIPPE BERNARD 


(t) Les peintures de Fatma Chaibi 
sont exposées jusqu'au 30 avril au 
Centre enhardi algérien, {71, roe de 
la Cnàx-Nivert, 75015 Pari». TéL: 
(l) 45-54-95-31. 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


L'ANNIVERSAIRE 
DE LA DOUBLE HELICE D'ADN 


Un entretien avec le professeur Axel Kahn 

«Pour la première fois depuis te dix-huitième siècle, on est sur le point de remplacer les droits de l'homme 
par les droits d'un homme en fonction de ses prédispositions génétiques» 


f.r' 
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Spéciafiste de biologie molécu- 
laire et de génétique, le professeur 
Axel Kahn axpSque pourle Monde, 
à l'occasion du quarantière anni- 
versaire de le découverte de la 
structure de l'ADN. en quoi la 
connaissance du génome humain 
peut contribuer aux avancées de b 
médecine moderne. Sans sous-es- 
timer les risques de l’utilisation 
des nouvelles techniques diagnos- 
tiques à des fins eugéniques, le 
professeur Kahn soufigne le dan- 
ger , considérable selon lui, inhé- 
rent à l'utilisation de ces techni- 
ques à d'autres fins que médicales 
par les assureurs et les 
employeurs. 

«Dans son ouvrage Intitulé 
l'Homme cet inconnu, qui connut 
un considérable succès avant la 
seconde guerre mondiale, Alexis 
Carre! développe des idées - 
aujourd'hui honnies - sur l'eugé- 
nisme. H ne fait alors aucune réfé- 
rence aux termes actueQemont uti- 
lisés pour rfecrire l'avancée des 
connaissances et des pratiques en 
matière de génétique. Quelle per- 
ception a-t-on. quel regard porte- 
t-oa alors, d'un point de vue métB- 
c al. sur ce qui va apparaître 
comme étant le support motécu- 
btni de /hérédité? 

- En 1953, on sait que FADN est le 
support de L’hérédité. On le soupçonne 
depuis les expériences sur le pneumo- 
coque qm datent de 1928, et cda est 
démontré depuis 1944. On connaît 
Texistence des caractères héréditaires 
depuis h redécouverte des travaux de 
MendeL On sait crac l’ADN est le sup- 
port de ces caractères héréditaires. On 
sait que cet AON se trouve dans les 
chromosomes. Cda dit, on n’a aucune 
idée de ce que peut être un gène. On 
ne sait donc pas alors 'comment 
TAON peut êtrclè support de rbéré- 
dité. Mafaon ne sait surtout pas com- . 
ment il peut; «l cours des divisions - 
cellulaires, sexuées ou noi 
tuer, égil a lui-même, & Fit 

- Compte tenu de cas Incerti- 
tudes, on était donc alors dans 
nmp oestoSté d'agir? 

- Naturellement Cette impossibi- 
lité d’agir a duré bien longtemps après 
l’œuvre de Watson et Criât. Car, pour 
avoir une action contrôlée sur un gène, 
il faut connaître, «posséder» ce gène. 

U faut bien comprendre malgré tout 
qu’apiès la découverte de la structure 
ae h double hélice de F ADN, et celle 


du code génétique, on va disposer de 
renseignements fantastiques. On va 
savoir comment s'exprime un message 
génétique, comment il se reproduit. 
Mois le gène est une entité qui ne peut 
encore être isolée et donc, par consé- 
quent, étudiée selon ses caractéristi- 
ques chimiques et physiques. A fortiori 
cette entité ne peut être mrmîpiiiéf q 
y aura toutefois une acception à cette 
règle, Ü s’agit du phgge, ce mkroorea- 
nisme doted’un petit patrimoine héré- 
ditaire qui se reproduit à l’identique 
en très grande quantité et que ri on 
peut, par conséquent, étudier. Les 
pbagts deviennent donc un outil tout 
a fait rêvé pour les biologistes permet- 
tant, pour la première fois; de trans- 
former les connaissances génétiques 
en entités physico-chimiques- Dfafl- 
Leurs, pins généralement, les cher- 
cheurs sont tenus à F époque à travail- 
ler sac des systèmes relativement 
simples, ce qui entraîne des progrès 
extraordinaires comme 1e montrent fe» 
travaux des prix Nobel français 
Monod, Lwoff et Jacob sur la régula- 
tion des gènes chez Je colibactOa 

- Quand le saut technologique 
a-t-fl véritablement eu Beu ? 

- U a fallu attendre de pouvoir cou- 
per l’ADN avec des enzymes de res- 
triction, de pouvoir doner les frag- 
ments ainsf obtenus, de pouvoir les 
reconnaître (par hybridation molécu- 
laire) puis de pouvoir analyser les 
séquences de ces fragments. On en est 
là au début des années 70. Cela dit, 
très tôt s’est manifesté un vif intérêt 
pour les problèmes paiticulim qu’a y 
avait à résoudre chez rhœnme. us qui 
a fait que de très nombreux cher- 
chairs se sont mis à travailler sur cet 
ADN singulier qu'est celui de Tespèce 
humaine. 



- En matière de maletSe hérédh 
taire. on observe toutefois aujour- 
d’hui, avec le gérée génétique, un 
profond décalage entre taapassBji- 


vée, alimentée, par des impératifs 
médicaux. Elle évolue et change cocs>- 
dérablemenL On a dit pendant long- 
temps (certains beaux esprits coolt- 


«bon» gène. Empêcher un enfant 
atteint de mucoviscidose ou de myo- 
pathie de venir au monde; ce n'est pas 
de l'eugénisme. Car ces enfants ne se 



peutique encore i inventer. 


réductionnistes. Or il suffit de regarder 
ce qui se p as se pour découvrir que 
c’est faux. Un exemple, que je pour- 
rais multiplier à Fenvi ; la nmcovisri- 
dose (le Monde du 24 avril). Peu d’an- 
nées après la génétique, on se met à 



l'étape (Sa - 
f étape thôra- 


- C'est ainsi 
gnostique a 
peutique? 

- L’étape diagnostique et l’étape 
pbyàopalbologkîae précèdent obi* 
tonement rétape- thérapeutique i 


des méthodes rationnelles parce qu’on 
connaît les mfeani«mp^ sous-jacents à 
la symptomatologie. 

- Toutefois, avant un tel déve- 
eu les 

• relatives aux mafatUss 
chromosomiques? 

- Certes, la découverte de l’anoma- 

lie de là trisomie 21 par Jérome 
Lejeune est bien antérieure au génie 
génétique dont nous parions. Les cyto- 
généticiens connaissaient repris long- 
temps les aberrations chromosome 
ques, sans toutefois pouvoir proposer ' 
de thérapeutique. On peut mafere tout 
dire que la mécanique du génie généti- 
que est devenue tout à fait prcxhictive 
à partir de 1975. Et, depuis cette date, 
c’est à une accélération continue de 
processus que l’on assiste. Bien sûr, . . 

nous allons demain arriver à un pla-— . pouvoir traiter. 


qu’entre le diagnostic et le traitement 
il n’y a parfois que quelques années. 

~ La grande tSfféronce, toutefois, 
c'est qu’aujourd'hui on a. dans le 
même temps, des outils de dia- 
gnostic prénatal et une législation 
de Tkrterruption volontaire (ou thé- 
rapeutique) de grossesse 

- Vous avez raison. Mais la situa- 
tion ne me semble pas aussi grave 
qu'on peut parfois le dire. Q y a pas 
ma l r nkn m /T imflg iner que n riéro- 
lage sera relativement bref, compte 
terni de la vitesse avec laquelle se font 
à rbeure actuelle, te découvertes. Cda 
pourrait être le cas; par exemple, de la 
chorée de Huntington, qui devrait 
pouvoir être soignée dans un délai 
d’une dizaine d’années. D’autre part, 
dans bon nombre de cas, il y a tort de 
même légitimité importante à savoir 
reconnaître, mime quand on ne sait 
pas encore soigner (personne ne peut 
véritablement sérieusement contester 
le diagnostic prénatal de la m yopathie 
ou de la mucoviscidose et ravorte- 
ment d'enfants atteinte - lorsque telle 
est la dérision des parents). D s’agit là 
d'un échec provisoire, temporaire, de 
notre médecine. 0 s’agît malgré tout 
d’une amélioration par rapport au 
passé durant lequel on ne savait ni 


ne serait pas affectée. En revanche, un 
tri d'embryons éliminant des hétérozy- 
gotes destinés à donner naissance à 
des porteurs sentit une mesure eugéni- 
que. Parfois; des campagnes cf éradica- 
tion de maladies génétiques ont 
«flirté» avec un td dessein eugéniste, 
par exemple dans les communautés 
juives ashkénazes où il s’agissait d'éli- 
miner la maladie de Tay-Sach s, ou 
bien à Chypre, avec le soutien des 
églises, où 0 s'agit de tenter de faire 
reculer l'incidence des thalassémies, 
de graves maladies de l’hémoglobine 
qui perturbent les globules rouges. 

- Et votre commentaire? 

- Mon commentaire général est que 
la notion de «bon» et «mauvais» 
gène est une démarche généralement 
absurbe, les «mauvais» gènes ayant 
souvent conféré à un moment donné 
un avantage Cest parfaitement net 
pour les maladies de l’hémoglobine, 
qui protégeaient contre le paludisme 
«Nettoyer» l’espèce humaien des 
«mauvais» gènes - qui apparaissent 
{Tailkuis en permanence - est totale- 
ment absurde De plus, éliminer les 
hétérozygotes équivaudrait à interdire 
la venue au monde d’un enfant en 
bonne santé, au prétexte qu'il trans- 
mettrait on « mauvais »gène à sa des- 
cendance... Ce serait effroyable dans la 
conscience collective. 

- Les risques d'une utifisation 
asociales, en dehors du champ 
médical, du gérée génétique, sont 
donc selon vous relativement peu 
importants? 

œ prévoir ni soigner. Et je le redis, il faut jg fl g - Non, l’utilisation des découvertes 

i'. E°jss? riBrprtdirca,m ‘ d ' s ** ics “ « 


- Sans doute, mais il ne pouvait pas 
en être autrement. La a tou- 

jours connu cria. La description de 
Folcère de l'estomac, de la peste, a tou- 
jours précédé, parfais de placeurs si è- faire dé félectrbphysiologje, de la pro- 
ctes, leur traitement. Ce qui est carac- téinologie. à s'intéresser aux mem- 
ténstique de l'époque actuelle, c’est branes cellulaires, à étudier les ions; 

— — *- j: — — — 1 •- — * on refait de la physiologie; on essaie 

des médicaments qui vont peut-être 
soigner ces «canaux» à chlore qui 
sont struct ureDemcnt anormaux; on 
fait de ht thérapeutique, on essaie des 
liposomes, des adénovmis, etc. Non 
seulement tout cria n'est pas réduc- 
tionniste, mais cela donne, bien au 
contraire une nouvelle jeunesse, abso- 
lument fantastique, & tout un tas de 
disciplines qui étaient en complète 
déliquescence et qui, brutalement, ont 
à nouveau du «grain à moudre», 

- Les appels à une politique 
eugéniste lancés dans les années 
30 par plusieurs scientifiques, la 
volonté d'établir une « aris to c rat i e 
biologique héréditaire ». pour 
ne fa formule d'Alexis Car- 


_ se fondaient donc sur une com- 
phéhenskxt grossière, fausse, de h 
génétique? 

- Tous les éléments dont nous dis- 
posons à l'heure ruinent 
dangereuse utopie. Nous savais que la 
série de manipulations qui permet- 
traient de c r ée r un hnmme génétique 
nouveau est - ri tri était notre but - 
largement au-delà de nos possibilités. 

- Certains, comme Jacques Tes- 
tait mettent en garde contre les 
dangers nés de l'association du 
génie génétique, du tSagnostic et 


tonement retape tirérapeaûque! Ce » ““ r . *3- Lai-, -n oagrt-ü (Ton. danger mafour? 

que permet le gede génétique dans ses te ? u *^^ ls . sommes toujours Pansaz-vousque' Tentifùu- C - Exisie-t-ÜM danger? Oui 
"ta pos'E&.les pta pn> ■qo-nl-tu. ptoe-tfccros- - «are. Majeur? Non, FtateWmSL 


mettemy danj a» grand nwnh tg qg 
malad ies (qu’il- s’agisse de maladies 
dues à un seul gène ou dues à la 
contribution de piffiéients gènes et à 
l’apparition ainsi d’une «susceptibi- 
lité»), c’est précisément de faire de la 
physiopathologie. Pour beaucoup de 
maladies, tant que vous ne saisissez 
pas les mécanismes en cause - je 
pense notamment à la myopathie de 
Duchenne et à la mucoviscidose - 
vous n'avez aucune idée de ce qui 
peut provoquer l’affection. Avant le 
génie génétique, 3 n'y avait même pas 
P espoir de proposer un traitement 
dans de tels.cas, puisqu’on ne savait 


aujourd’hui dansime phase ‘de crois- 
sance exponentielle des connaissances.. 
•Nous avons,- de très loin, dépassé le 
champ diagnostique et, surtout, nous 
avons donné an diagnostic sa véritable 
raison d'être. Diagnostiquer la mala- 
die, est la reconnaître comme une 
entité suffisamment bien connue pour 
pouvoir en appréhender le pronostic 
et, le cas échéant, proposer une. théra- 
peutique. C'est là une tris vieille 
démarche médicale. La nosologie est 
fondamentale. Vient ensuite la 
connaissance de la physiopathologie, 
pois la thérapeutique. Cria dit, savoir 
reconnaître n’împlique pas immédia- 
tement de savoir soigner. 


qif après la phaserSegnostiq u erw^ 
continue à investir dans la physky 
pathologie et surtout dans b théra- 
peutique? 

- Tous oes travaux sont actuelle- 
ment Factivité principale de la majo- 
rité des biologiâes impliqués dans le 
génie génétique. On ne connaît que 
quelques centaines des causes des trois 
mille maladies héréditaires frappant 
Fespèce humaine, mais déjà il y a plus 
de gens qui font de la physiologie, de 
la ixalogre.de h physiopathologie que 
de gens qui cherchent des gènes. Cette 
discipline est conâdérablenem moti- 


les employeurs constitue un danger 
tout à fait consdéralde. Les assureurs 
font leurs calculs en fonction des ris- 
ques qu'ils couvrent Déjà, il rassem- 
blent des données médicales et biolo- 
giques vous concernant et concernant 
votre ascendance. Demain, il exige- 
ront de se servir des tests de prédispo- 
sition génétique pour établir leurs 


Une révolution conceptuelle 

«La connaissance de l'ADN a radicalement modifié la perception que nous avions 
de la vie*, nous explique le professeur François Jacob 


En permettant b percée techno- 
logique de la génétique molécu- 
laire, b découverte de b double 
héRce d'ADN n'a pas seulement 
bouleversé les applications de 1a 
médecine et de l'industrie. Elle a 
également transformé, de manière 
radicale, notre vision du monde 
vivant. François Jacob, prix Nobel 
de médecine 1965, professeur de 
[ génétique cMaâv à l'Institut Pas- 
teur et au Collège de France, nous 
explique comment. 

eEn quoi la découverte de la 
structure de l'ADN a-t-elte consti- 
tué une révolution conceptuelle 
dans l'histoire de fa biologie? 

- Une révolution, en sciences, ce 
n’est pas seulement une accumula- 
tion -de-deonéesr-une moisson de- 
résultats : c’est une transformation 
dans la manière de penser, dans fa 
manière de regarder le monde. En 
1953, F idée commençait à se répan- 
dre que les formidables propriétés 
des êtres vivants, cette' «force vitale» 
qu'Aristote appelait eidos (principe 
formatif), pouvaient s’expliquer par 
les structures et les propriétés des 
molécules qui les composent. 

» Cette conception était due aux 

travaux d'une série de physiciens - 
parmi lesquels Bernai, Nids Bohr, 
Dclbrûck, Schrôdinger, - pour qm 
toute explication biologique devait 
avoir une base moléculaire La 
découverte de Watson et Crick a été 
une formidable illustration de ce 
principe. 

» En expliquant les principales 
caractéristiques de F hérédité, en don- 
nant une cause à la variabilité des 
individus et à fa reproduction en 
copie conforme du matériel généti- 


que. fa structure de l'ADN a changé 
le regard que nous portions sur le 
monde du vivant 

- Quels ont été les domaines 
de la biologie qui ont le plus vite 
bénéficié de cette découverte? 

- Tous, ou presque. En moins de 
t-dnq ans, dans leur ensemble, la 

et fa médecine ont été enva- 
hies par fa génétique. Bien que cha- 
que discipline ait ses propres 
manières d’aborder les problèmes, 
cette approche et les technologies qui 
en ont résulté permettaient de tes 
aborder toutes. L’exigence de Fexph- 
cation moléculaire a ainsi gagné les 
branches les plus diverses des 
sciences de 1a we : 1a biologie cellu- 
laire, fa virologie, l'immunologie, fa 
physiologie, la neurobiologie, ainsi 


que l'embryologie et la science de 
révolution. Vingt ans après h décou- 
verte de la double hélice d’ADN, un 
nouveau bond en avant a été effectué 
avec le génie génétique. A partir du 
moment où l’on a su, dans les 
années 70, bricoler en laboratoire la 
molécule même de l'hérédité, à partir 
du moment où l'on a pn prendre 
n’importe quel gène, le faire se multi- 
plier dans on autre organisme pour 
ensuite l'analyser, toute fa mécanique 
des orga n is m es vivants, y compris tes 
plus complexes que sont les vertébrés 
supérieurs, est devenue accessible à 
la compréhension. 

» Une fois encore, cette nouvelle 
avancée a radicalement modifié fa 
i que nous avions de fa vie. 
relations biologiques qu'entre- 


tiennent les espèces entre elles et les 
individus d’one même espèce sont, 
soudain, apparues beaucoup moins 
éloignées qu'QQ ne te croyait jusqu’a- 
lors. Inversement, avec ta découverte 
des groupes sanguins ou des mar- 
queurs de l’immunité, ce que l’oo 
croyait identique s'est révélé diffè- 
rent Les mécanismes du cancer, les 
systèmes de signalisation entre cel- 
lules, la manière dont fonctionnent 
les hormones, quantité d'aspects de 
fa physiologie et de te pathologie 
humaines ont également commencé 
de trouver une explication, ouvrant 
la voie & des approches thérapeuti- 
ques totalement nouvelles.» 

Propos recueiRs par 
CATHERINE VINCENT 
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d’eugénisme.- Uftude -du. -génome 
humain correspond à un potentiel fan- 
tastique de connaissances qui, à mes 
yeux, légitime cette entreprise. Est-ce 
que ce Que l’on fait va tendre à a os- 

SitSi'ÏSlSS contralsprivésfonSîsau’ tâtonne foi 

de risques. Le second exemple est 
celui des employeurs. Pour des raisons 
économiques, les pays développés oit 
et auront de plus en dus intérêt à aug- 
menter r adaptation des salariés à leurs 
postes de travail Si demain les 
employeurs ont un moyen d'augmen- 
ter Fadaptation au poste et de minimi- 
ser les pertes de productivité associées 
à fa maladie, au risque, cela représen- 
terait pour eux un gain absolument 
historique, fondamental dans fa com- 
pétition économique internationale, 
us seront - sont déjà - extrêmement 
demandeurs. Tout dans notre écono- 
mie y pousse. Déjà, aux Etats-Unis, 
dans vingt pour cent des cas. on fait 
appel lots de rembauefae, à des tests 
que l'on peut plus ou moins assimiler 
à des tests génétiques. 


- tQ“e - 
fécondation in vitro est, me semble- 
t-il .suffisamment lourde, désagréable 
et trau ma tis an te pour que Ton n*y 
fasse appel qu’à partir du moment ou 
•fl y a une motivation extrêmement 
grande, c’est-à-dire des maladies géné- 
tiques sévères qui. cfaiijems, font déjà 
F objet aujourd’hui d’un diagnostic 
prénatal et, le cas échant, d’une inter- 
ruption de grossesse. H y a un monde 
entre le moment du dfamostic préim- 
plantatoire chez une femme ayant 
déjà eu plusieurs enfants atteints de 
mucoviscidose et le moment où, pour 
le plaisir d'avoir des enfants aux yeux 
bleux et aux cheveux blonds, les 
hommes et les Femmes cesseront 
d’avoir des enfants en s’aimant très 
fort dans un ht La dureté de fa techni- 
que et l’attrait de l’autre feront que 
seules des motivations extrêmement 
graves et douloureuses pousseront les 
gens à faire appel, lorsque 3 sera au 
point, an d i ag n ostic préimplantatoire. 

- C'est un pari sur l'amour? 

- Oui, c'est aussi un pari sur 
Tamour. Mais c’est un pari qui n’est 
pas totalement foo : le plaisir que Ton 

avoir à s’aimer entre hommes et 
est relativement constant, 
îbtement depuis cent mille ans. 
dit, Jacques Testant a tout à fait 
raison de pousser un cri d'alarme s'il 
estime ou il y a ici h moindre inquié- 
tude^. Mais, pour moi, le véritable 
eugénisme n'est pas là. Le vrai eugé- 
nisme, c’est celui qui veut changer le 
fonds génétique «Tune espèce (en Foc- 
cunence Fespèce humaine) pour faire 
disparaître un «mauvais» gène ou 
augmenter la concentration d’un 


-Est-ce si grave? Et si oui. quels 
freins, quels systèmes préventifs 
proposez-vous? 

- Pour 1a première fois depuis le 
dix-huitième siècle, on est sur le point 
de remplacer (es droits de Fbomme 


de ses prédispositions génétiques. U 
s’agit là d'un bouleversement absolu- 
ment extraordinaire de nos sociétés 
basées sur la solidarité. Là est le dan- 
r, Fextréme gravité. Il faut le voir, 1e 
. te hurler et engager des actions 
législatives aux niveaux national et 
international Ne pas le faire serait une 
attitude suicidaire.» 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 


En 1963, le LYCRA rév 
maillot de bain. 

Qui en est à l'origine? 

DuPont de Nemours. 
Surpris? . 
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La spirale de la vie 


Suite de la première page 


Il leur restait un demi-siècle pour 
contempler rhorizon qu'ils avaient 
ouvert, et dont eux-mêmes, à Fépo- 
que, ne pouvaient encore soupçon- 
ner l'étendue. 


Lorsque James Watson - «Jim», 
pour tous les intimes -, fraîchement 
débarqué des Etats-Unis, arrive en 
1951 dans le laboratoire de Cam- 
bridge ou travaille Francis Crick, la 
complicité est quasi immédiate. 
« Jim et moi nous découvrîmes 
aussitôt des atomes crochus, en par- 
tie parce que nous avions des intérêts 
très proches, en partie parce que nous 
avions tous les deux une certaine 
arrogance juvénile et supportions mal 
les raisonnements vaseux » (Francis 
Crick, Une vie à découvrir. Odile 
Jacob I989L * L'attitude de Crick 
engendrait une terreur inexprimée 
mais réelle, surtout parmi ceux de 
ses contemporains qui avaient 
encore besoin d’affermir leur réputa- 
tion » (James Watson, la Double 
Hélice , Pluriel 1984). Brillant, sûr de 
lui, un brin provocateur, le jeune 
Watson est immédiatement séduit 
par cet homme élégant jusqu'au 
dandysme, qui « parlait plus rite et 
plus fort que n 'importe qui ». 


et de savants calculs, de préciser les 
lois de la transmission des gènes ne 
s'inquiètent guère de connaître leur 
nature. 

Beaucoup, d'ailleurs, ne sont pas 
encore convaincus que le message 
génétique est véritablement porté 
par l'ADN. Comment, en effet, le 


Géniale 

Intuition 


Tous deux, surtout, partagent la 
même intuition : la matière essen- 
tielle de la génétique, la pierre de 
Rosette qui permettra de compren- 
dre les secrets de la vie, c’est dans la 
molécule d’ADN qu'il faut la cher- 
cher. A l'époque, les chercheurs 
n’accordent encore que peu d'atten- 
tion à cette mystérieuse molécule. 
En 1944, le bactériologiste O. T. 
Avery (institut Rockefeller, New- 
York) a pourtant démontré que les 
caractères héréditaires pouvaient 
être transmis (Tune bactérie à nne 
autre par des molécules d’ADN 
purifié. Mais la plupart de ceux qui 
s'efforcent, à coups de croisements 


code de la vie pourrait-il résider 
dans une macromolécule aussi 
monotone, dont on sait déjà qu'elle 
n'est formée que d'une longue 
chaîne de sucres et de phosphates, à 
laquelle s'accrochent en tout et pour 
tout quatre sortes de molécules? 
Comment ces pauvres ingrédients, 
les «bases» adénine (A), guanine 
(G), thymine (T) et cytosine (Q 
pourraient-elles à elles seules déter- 
miner l’infinie diversité du vivant? 
Pour Watson et Crick, 1e problème 
est clair : pour comprendre com- 
ment une molécule si simple peut 
contenir la totalité de l'information 
nécessaire au développement de 
tous les êtres vivants, il faut, avant 
tout, connaître sa structure. 

A dire vrai, les deux jeunes cher- 
cheurs ne sont pas les seuls à avoir 
eu cette géniale intuition. A l'épo- 
que, la technique la plus fructueuse 
pour étudier la structure tridimen- 
sionnelle des macromolécules est la 
cristallographie par les rayons X. 
Dans leur laboratoire du King’s Col- 
lege (Londres), Maurice Wilkins (1 ) 
et sa collaboratrice Rosalind Fran- 
klin, qui maîtrisent parfaitement 
cette technique, commencent à l'ap- 
pliquer à l’ADN. Au Cal Tech 
(Etats-Unis), le chimiste mondiale- 
ment connu Linus Pauling - qui 
obtiendra en 1954 le prix Nobel 
pour ses travaux sur la liaison chi- 
mique - s'y intéresse également de 
très près. Grèce à la technique de 
diffraction des rayons X, il vient 
déjà d’élucider L’une des structures 
essentielles des protéines, dite 
«alpha-hélice»; sans nul doute, il ne 
tardera pas à obtenir des résultats 
similaires avec l'ADN. Watson 
Tavouera sans état d'âme : eQuef- 




J.D. Watson et F.C.H. Crick. 


ques jours après mon arrivée, nous 
savions ce qui nous restait à faire : 
imiter Lima Pauling et le battre sur 
son propre terrain. » 

La quête durera deux ans. Respec- 
tivement biologiste et physicien de 
formation, Watson et Crick sont de 
piètres chimistes. S'ils s’initient tant 
bien que mal à la technique nais- 
sante de la cristallographie, leur 
démarche est avant tout empirique. 
Ils discutent interminablement, gla- 
nent des informations dans les 
revues spécialisées, puis bricolent au 
jugé leurs modèles atomiques : des 
structures à deux chaînes, parfois 
trois, la question n'est pas encore 
tranchée. 

« Les premiers instants passés avec 


nos modèles ne Jurent pis euphori- 
ques. se son vient James Watson. 
Bien que nous n'eussions affaire qu'à 
quinze atomes environ, ceux-c: 
échappaient sans cesse aux pinces 
incommodes disposées pour les tenir 
à distance convenable les uns des 
autres. Pis encore, nous avions 17m- 
pression peu réconfortante qu’il n’y 
avait pas de restrictions évidentes 
aux angles de raccordement entre 
plusieurs des atomes les phis impor- 
tants.» 

Convaincus dès le départ - à juste 
litre - de la structure hélicoïdale de 
l’ADN, ils ne s’en égarent pas moins 
sur de fausses pistes. Us se ci trien t 
dix fois au seuil de la victoire, et le 
prodament haut et fort. Leur triom- 


Une révolution 
conceptuelle 


Suite de 1» page 15 

- En somme. l’ADN serait à 
la biologie ce que la t héoria 
unificatrice est i la physique t 
une approche susceptible d'ex- 
pliquer l'ensemble des phéno- 
mènes du vivant? 


tions qui restaient insolubles 
depuis des millénaires. 


» Pour ne prendre qu’un exem- 
ple, les recherches menées sur le 


problème de l'évolution des 
espèces sur des bases totalement 
nouvelles. On sait désormais que 
les mêmes gènes se retrouvent 
chez tous les organismes, qu’à ces 
mêmes gènes correspond toujours 
le même type de structures, et 
que le monde vivant est une 
gigantesque combinatoire des 
memes principes. 


développement de l’embryon - 
l'un des problèmes les plus fantas- 
tiques de la biologie - ont été 
complètement renouvelées par la 
génétique moléculaire. On est pra- 
tiquement parvenu à décortiquer 
les mécanismes génétiques du 
développement. Bien plus : on 
découvre aujourd'hui que les 
gènes impliqués dans le dévelop- 
pement embryonnaire sont quasi- 
ment identiques de la bactérie à 
l’homme 1 De même, l’étude de 
l’ADN a permis de reprendre le 


- Au dix-neuviime siècle, la 
découverte des constituants de la 
cellule avait déjà constitué un 
premier principe unificateur de la 


biologie. Mais celui qu’apporte la 
génétique, en effet, est infiniment 


pins puissant L’hérédité étant au 
cœur de tout être vivant, la com- 
préhension de ses mécanismes a 
apporté des réponses à des ques- 


- A vous entendre, on pour- 
rait croire que tous les pro- 
blèmes qui restent posés i la 
biologie seront demain, réso- 
lus par la génétique... 


- Rien ne résoudra tout au 
vingt et unième siècle, contraire- 
ment & ce qne Pou croyait au dix- 
neuvième ! La génétique est deve- 
nue indispensable pour mieux 
connaître le vivant et l’être 
humain, mais elle ne pourra pas 
tout expliquer. On ne sait ton- 
jours pas, par exemple, comment 
une molécule biologique se replie 


sur elle-même pour acquérir sa 
structure tridimensionnelle, et ce 
n'est sans doute pas la génétique 
qui apportera la réponse. 

» De même, on ne comprend 
pas encore par quels mécanismes 
s’opère la genèse des formes 
vivantes. Et si les méthodes molé- 
culaires donnent de bonnes idées 
sur la manière dont s’agencent les 
neurones dans le système ner- 
veux, le «langage» biologique 
créateur de la pensée, de la 
mémoire, de l’apprentissage, reste 
toujours aussi mystérieux. Dans 
ces deux domaines comme bien 
d’autres, on peut parfaitement 
penser que l’apport essentiel ne 
viendra pas de la génétique. Mais 
dans aucun d'entre eux, désor- 
mais, elle ne pourra être laissée 
de c&é.» 


Propos recueilfis par 
CATHERINE VINCENT 


Tiens, encore quelqu’un 

qui a décidé de partir sur un coup 


de tête. 
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tés persuadés qne les bases, pierre 
d’achoppement de leurs modèles. 


d’achoppement de leurs modèles, 
étaient situées à l’extérieur de l’hé- 
lice. k Si on la mettait à l intérieur, 
on se trouvait Jàce au terrifiant pro- 
blème défaire tenir ensemble deux 
ou plusieurs chaînes avec des 
séquences irrégulières de bases*, dit 
Watson. Ce jour-là, pourtant, après 
avoir démonté aune molécule dont 
le squelette interne était particulière- 
ment affreux», le jeune Américain 
déride d'affronter fe problème. 

«Mon but était d’arriver d'une 
façon ou d’une autre à arranger les 
bases, situées au centre, de sorte que 
la charpente extérieure Jia complète- 
ment régulière», piécise-t-iL Watson 
et Crick. en effet, ne se préoccu- 
paient nullement de la fonction de 
F ADN, mais seulement de sa sature 
chimique. Auraient-ils voulu conci- 


lier les deux approches qu’ils s’y 
seraient sans doute perdus, découra- 
gés par l'ampleur de la tâche. Pour- 
tant, c’est en joignant «par hasard»* 
la cause et (es effets que Watson. ce 
jcwMà. acquit la certitude qu’ils tou- 
chaient au but : en plaçant les qua- 
tre bases à l'intérieur de la double 
hélice, en associant deux à deux des 
bases non pas identiques mais com- 
plémentaires. son modèle ne se 
contentait pas de concorder à la per- 
fection avec les renseignements four- 
nis par les rayons X et les lois de la 
srérochimie. Pour la première fois, il 
devenait aussi porteur de sens. 

Et quel sens ! Rien de moins que 
le secret de la reproduction! Si les 
séquences de base des deux chaînes 
enroulées étaient complémentaires, 
la séquence de l’une, en effet, se 
déterminait automatiquement en 
fonction de Vantre. La réplication du 
matériel génétique pouvait s'expli- 
quer par la séparation des deux 
chaînes, suivie de la synthèse, sur 
chaque brin parental, d’un brin 
complémentaire. A l'arrivée, on 
obtenait ainsi deux molécules 
d'ADN absolument identiques à b 
molécule originelle. La réaction de 
Watson restera célèbre : « C’était tel- 
lement beau que cela ne pouvait pas 
ne pas être vrai t» 


phaiisme prématuré leur vaudra 
même, début 1952. d’être «inter- 
dits» d’ADN et invités par leur 
directeur à travailler sur des sujets 
plus porteurs. Watson, toute Tannée 
dorant, sera contraint à réfléchir air 
le virus de 2a mosaïque du tabac, 
tandis que Crick terminera avec 
morosité sa thèse sur les cristaux 
d'hémoglobine. Mais le moratoire, 
heureusement, ne s’étendra pas à 
Icüts pensées. A Fheure du déjeuner, 
durant leurs promenades, la molé- 
cule d’ADN continue d'alimenter 
leu; passion. Les «enfants terribles» 
de Cavendish n’aiment rien tant que 
les jeux de l'esprit, et ils ont déerdé 
de gagner. 

La comprêxné de l'affaire, il faut 
2e dire, est de taille. La structure 
; hélicoïdale de l'ADN, à laquelle ils 
] croient dur comme fer, est loin 
> d'être certifiée, et serait-elle exacte 
) que bien d’autres questions restent 
j ouvertes. Les brins qui la compo- 
sent. dont le nombre exact échappe 
aux données de la cristallographie, 
sont-ils deux, trois, quatre? L’axe 
sucre-phosphate, charpente de ce 
gigantesque Meccano moléculaire se 
sitne-c-ü an centre ou à l’extérieur de 
lamoiêcute? Quelles sont tes forces 
chimiques qui maintiennent la cohé- 
sion de {'ensemble? Comment, 
enfin, agencer ces quatre bases chi- 
miquement différentes en une struc- 
ture globale régulière et symétrique? 

C'est de cette dernière question, 
dont on ne soupçonne pas encore 
l'importance, que viendra finale- 
ment la solution du puzzle. Watson 

b découvrira presque par hasard, un 

beau matin de février 1953. Jusqu’a- 
lors, les deux chercheurs étaient tes- 


Un complément 
Intellectuel Inespéré 


Le 12 mais 19S3. Watson soumet 
sa trouvaille à Max Wilkins, avec 
lequel les deux chercheurs travail- 
lent en étroite collaboration, * La 
structure de base est hélicoïdale, elle 
consiste en deux hélices enchevêtrées, 
écril-iL L’intérieur de l’hélice est 
occupé par les bases patines et pyri- 
midùies, les groupes phosphate sont à 
l’extérieur. Les hélices ne sont pas 
identiques mais complémentaires (...) 
L'adénine s'apparie avec la thymine, 
tandis que la guanine s'appariera 
toujours avec la cytosine. » Et de 
oondore : « Même si fia construc- 
tion] est fausse, je crois qu'elle est 
intéressante, car elle fournit un 
exemple concret d’une structure com- 
posée de chaînes complémentaires. 
Si. par chance, elle est exacte, alors 
je suppose que nous sommes en 
mesure d'apporter un édairassemem 
sur la manière dont l’ADN peut se 
reproduire lui-même. » Trois 
semaines plus tard, la publication de 
la double hélice est envoyée i la 
revue Sature. 

La chance? Ils en eurent certaine- 
ment. Mais la chance, disait Pasteur, 
ne sourit qu’aux esprits préparés, et 
chacun de ces deux-là avait rencon- 
tré en l'autre un complément intel- 
lectuel inespéré. «Si Watson avait 
été tué par une balle de tennis {il y 
jouait très souvent], je suis à peu 
près sûr que je n'aurais pas trouvé la 
structure tout seul», affirme Crick. 
« Sans lui, je n’aurais jamais eu le 
courage de rechercher la structure de 
l’ADN», rétorque Watson. 

«Il est sans doute vrai que nous 
avons trouvé de l’or en tâtonnant, 
mais le Joli est que nous cherchions 
de l'or», ajoute Francis Crick. Si 
Watson et Crick n’avaient découvert 
la structure de l’ADN, quelqu’un 
d’autre l’aurait fait, quelques mois 
ou quelques années plus tard : au 
début de l’année 1953, Unus Pau- 
ling y travaillait assidûment, et 
Rosalind Franklin, dans le labora- 
toire de Maurice Wilkins, était à 
deux doigts de la solution. Ce forent, 
eux. ce fiu ce jour-iÂ. La suite appar- 
tient à l’histoire du XXI* siècle. 

Ca.V. 


(1) Maurice Wilkins, dans te le labora- 
toire duquel furent réalisées les premières 
photos de diffraction des rayons X par 
F ADN, partagera avec Watson et Cock, 
en 1962, le pnx Nobel de médecine et de 
physkfogie. 


Que sont les Nobel devenus ? 


Récompensés en 1962 par le 
prix Nobel de physiologie et de 
médecine, James Watson et 
Francis Crick sont aujourd'hui 
respectivement âgés de 
soixante-cinq et soixante-dix- 
sept ans. Par ses choix de car- 
rière et son sens aigu de la 
communication, le premier est 
devenu une «star» de la biolo- 
gie. tandis que le second, plus 
réservé, a discrètement pour- 
suivi ses recherches. Tous deux 
n’ont jamais cessé de participer 
activement aux avancées de la 
génétique moléculaire, discipline 
dont te avaient ouvert ta vote. 


National Institute of Health 
(NIH), après s'dtre violemment 
opposé à la tentative de cet 
organisme de bravetabiiiser les 
gènes de l’espèce humaine (h 
Monde du 18 avril 1992). 
Auteur de nombreux ouvrages 
universitaires, parmi lesquels 
Biologie moléculaire du gène 
(Inter Editions, Paris), son livre 
autobiographique, la Double 
Hélice, est devenu un best-sefler 
mondial. 


Devenu en 1956 professeur 
de biologie è Y université Har- 
vard (Massachusetts). James 
Watson prit en 1 968 la direc- 
tion d'une petite station biologi- 
que à Long-lsland (New-York), 
qui devint sous son impulsion le 
prestigieux CokJ Spring Harbor 
Laboratcry, Principal instigateur 
du programme de recherche 
international Génome humain 
lancé en 1989, il démissionna 
en 1992 de ses fonctions su 


Physicien de formation, Fran- 
cis Crick se consacra entière- 
ment à la biologie è partir de 
1953.* Il poursuivit la majeure 
partie de sa carrière à i 'univer- 
sité de Cambridge, où 3 contri- 
bua au premier chef, en 1961, & 
l'élucidation du code génétique 
Pe langage biologique porté par 
l'ADN qui permet l'expression 
des gènes en protéines). En 
1976, il quitta définitivement 
l’Angleterre pour le Salk Insti- 
tute for BkHogfcaf Studios (San- 
Diego, Caftfomfe), où H poursuit 
depuis lors des recherches sur 
le cerveau et le système visuel. 
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Accélérateurs à risques 

Une semaine après h procès des < woafiâs cfe Forboch », 
l'hospitakation à Pans d’un Vietnamien irradié 
Hustre les dangers des accélérateurs d'électrons. 


M oins d'une semaine 
après l’émouvant 
témoignage des 
«irradiés de For- 
faacfa» «a procès de 
leurs employeurs (le Monde du 
22 avril), un autre accident attire 
l'attention sur les dangers des accé- 
lérateurs d'électrons. La victime, 
cette fois, n’est pu un travailleur 
intérimaire manquant de forma' 
tion, mais un physicien vietnamien, 
habitué à utiliser cet appareil. Mais, 
d’après les experts de PAJEA qui 
ont pu se rendre sur place, la 
machine d’origine soviétique, tris 
ancienne, était dépourvue de tout 
moyen de protection et de surveil- 
lance. Une fois de plus, donc, l'im- 
prudence, voire l’inconscience, 
semble être & l'origine de Taocideui. 
Conjuguée A l'ignorance, elle est à 
r origine de la plupart des accidents 
qui restent, heureusement, relative- 
ment rares, compte tenu du nombre 
de sources de rayonnements ioni- 
sants »»tiiî«A»a dan» la médecine ou 
dans l’industrie : dix & quinze par 
an en France pour une dizaine de 
milliers (fapparals de toute nature 
répartis sur le territoire (le Monde 
du 12 septembre 1991). 

Les effets de oe type d’irradiation 
sont bien connus. Les premiers 
symptômes (nausées, vomisse- 
ments) apparaissent à partir de 100 
rems (I)û Au-delà de 200 rems, la 
moelle osseuse est atteinte, avec ris- 
ques d'infections et d’hémorragies, 
et l’hospitalisation est indispensa- 
ble- Pourtant, les premiers signes 
cutanés (rougeur de la peau) et la 
perte des cheveux n’interviennent 
qu’à partir de 300 rems. La «dose 
létale à 30 % à deux mois» (dose 
qui, sans traitement, provoque la 
mort de 50 % des victimes dans les 
soixante jours) est d'environ 350 
nids. «Mais la médecine a fait de 
gros progrès dans ce domaine . 
Aujourd'hui, avec me bonne réani- 
mation et un peu de chance, un irra- 
dié peut espérer s’en tirer Jusqu’à 
900 à 1 000 rads (2) », estime le 
docteur Jean-Claude Nenot, de 
PIPSN. 

Dans lu mesure où elles sont 
localisées à une petite partie du " 
corp* (mains, bras), les irradiations 
camées par des sources de rayonne- 
ments à usage médical ou industriel 
peuvent, en revanche, atteindre des 
doses beaucoup plus élevées sans 
mettre en danger la vie des vic- 
times. L'une {Telles, ayant reçu 
12 000 rads sur une main, s’ea est 
tirée avec une amputation. * Le 
traitement de ces lésions radio-in- 
duites est cependant difficile. On a 
beaucoup de difficulté à les traiter, 
on maîtrise mal leur évolution, 
déplore le docteur Nenot De plus, 
eues provoquent chez les patients des 
douleurs Intolérables contre les- 
quelles les drogues sont assez ineffi- 
caces.» 


(Publient) 
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Les radiolésions ai gués dépen- 
dent de la nature et de réneigre des 
rayonnements. Elles varient aussi 
pins on moins selon les individus. 
En moyenne, cependant Térathl 
(rougeur de la pean) apparaît entre 
500 et 800 rems, soin de brûlures 
et d’œdèmes entre 1 000 et 2 000 
rems. Ces derniers évoluent vers 
une nécrose des tissas à partir de 
2 500 rems. On observe aussi des 
scléroses qui atteignent notamment 
les tissus musculaires et les ten- 
dons. 

Ces brûlures évoluent le n te m en t. 
Cest ainsi que Daniel Leroy, le 
plus touché des «irradiés de For- 
bach», était brûlé à 20 % lors de 
son entrée à l’hôpital Percy de Cla- 
mait (Hauts-de-Seine), le 27 août 
1991 ; quelques semaines plus tard, 
ses lésions couvraient 60 % de la 
surface de son corps, certaines pro- 
fondes d’un centimètre. Des 
nécroses sont apparues récemment 
sur sa jambre droite, dix-neuf mite 
après facridenr. eNous n’avons pro- 
cédé à la première greffe que le 
22 octobre, a indiqué, lors du pro- 
cès, le profe sseur Guitbaud (hôpital 
Peréy). Et malgré cette attente, nous 
opérions toujours avee la crainte 
d'avoir prélevé du greffon apparem- 
ment sain à un endroit touché où 
une brûlure pouvait apparaître ulté- 
rieurement.» 

Ces greffes, très difficiles à réali- 
ser, font souvent F objet de rejets. 
En effet, explique le docteur Nenot, 
le rayonnement ne lait pas qne 
brûler la peau. D détériore aussi le 
système vasculaire, sous la couche 
basale de la peau. «Alors que, chez 
les grands bridés r classiques», la 
frontière est bien nette entre les tis- 
sus sains et les autres, ce n’est pas le 
cas chez les irradiés» 

Reste, enfin, le problème de 
l’évolution des lésions, qui peut 
dorer plusieurs années, et que l’on 
maîtrise très maL Chez Daniel 
Leroy, cela se complique du fait 
d'une grande incertitude sur les 
doses reçues par les trois victimes 
de l'accident. Le dosimètre .de 
M. Leroy a révélé 4 000 tenu en 
surface de la peau, et 100 rems en 
irradiation interne. Mais cela ue 
concerne que Tendrait précis où U 
portait cet appareil (probablement 
la poche-poitrine de son vêtement). 
Or, explique le docteur Nenot, ib se 
sont vraisemblablement déplacés 
sous et autour du faisceau. De plus, 
les électrons, en frappant les parties 
métalliques du convoyeur sur 
lequel travaillaient les trois 
hommes, ont donné naissance à un 
« rayonnement de freinage», des 
rayons X, peu énergétiques mais 
tout aussi redoutables que les élec- 
trons, qui ont diffhsé un peu par- 
tout dans (a casemate. 

Une «reconstitution physique» 
de l’accident effectuée à l’aide de 
mannequins bourrés de dosimètres 
aurait permis de lever en partie l’in- 
certitude. Elle n'a malheureusement 
pas eu lieu. Les chercheurs espèrent 
pouvoir, un jour, tourner la diffi- 
culté grâce à la «dosimétrie biologi- 
que ». Ce procédé consiste à 
déduire la dose reçue à partir de 
l’analyse statistique des anomalies 
chromosomiques des cellules. Il est 
couramment réalisé sur les lympho- 
(globules blancs), ce qui 
.œ de bons résultats pour éva- 
luer les doses globales reçues sur 
l'ensemble de l’organisme. *Des 
recherches sont en cours pour l'éten- 
dre aux fibroplastes de la peau, ce 
qui permettrait de déterminer les 
doses locales, affirme M. Nenot. 
Mais elles n'ont pas encore abouti à 
une application clinique.» 

JEAN-PAUL DUFOUR 


çytes 

donne 


(1) Le red, ou le gray II gray - 
100 rads), mesure la quantité d’énergie 
reçue par unité de marne irradiée. Le rea 
on lenevof (1 aevert- 100 rems) mesure 
reflet des rayonnements sur l'organisme. 
Pour les rayons X, les électrons aoefiéte, 
et b plupart des rayonnements p é n ét ran ts. 
Ira spécialistes considérant que 1 ram 
équivaut à 1 rad. 

(2) Si roo oe tient pas compte des can- 
cers induits, qui peuvent se déclarer plu- 
sieurs dizaines d’années après rimdiatiou 
on la conlamnation. 


CULTL'RK <;ENKRALK 

(.es bases de voire réussite 


Une méthode claire et pratique 

20 cours pour faire le pointdes connaissances dans les 
principaux domaines de la culture générale. Des réfé- 
rences et des repères indispensables à votre réussite. 
Documentation gratuite à : 


Institut Culturel Français - Sce 7243 * 35 rue Collange 
92303 Paris-Levallois Tel.: (1) 42.70.73.63 


Les Merveilles démystifiées 

Les 100 000 gravures de deux hautes vallées des Alpes-Maritimes permettent 
désormais de voyager loin dans le temps, mais près dans l'espace 


L ES quelque 100 000 gra- 
vures qui ont été marte- 
lées entre 1800 et 1500 
avant Jésus-Christ envi- 
ron sur les dalles de la 
valMe des Merveilles et sur ceOes de 
sa voisine, Fontanalba, qui flan- 
quent les deux versants du mont 
Bégo (sur la commune de Tende; 
Alpes-Maritimes), constituent un 
véritable livre de pierre. Composé 
avant récriture, ee livre est pour- 
tant organisé avec une extraordi- 
naire rigueur de façon i transcrire 
très précisément les mythes et les 
croyances communs aux popula- 
tions indo-européennes : lis Mer- 
vrilles sont donc démystifiées. 

Le mode de lecture de ces gra- 
vures est parfaitement expliqué 
dans le livre, savant et documenté 
tout en étant accessible, et illustré 
comme un superbe album d’images» 
qn’Emilia Masson vient de publier 
(1). Yves Coppens, de l'Académie 
des sciences et professeur au Col- 
lège de France, explique parfaite- 
ment dans la première préface com- 
ment le mystère des deux vallées du 
mont Bégo a été résoin : a Depuis la . 
fin du siècle dernier, les préhisto- 
riens s'v sont intéressés [.-J. Formés 
à l’école naturaliste, ils ont réperto- 
rié les gravures, les ont canogra- 
phiées, classées [.J avec la patience 
et la rigueur qu'on leur connaît. 
Mais, il y a deux ans seulement et 
pour la première fois, une épigra- 
fut conviée à son tour LJ- 


phisteyfut 

Formée à l’école archéologique.' 
avait appris à lire cunéiformes et 
hiéroglyphes , emblèmes et symboles, 
mythes et allégories LJ. Le mirade 
arriva. Les gravures du mont Bégo 
lui apparurent aussi bien dans leur 
ensemble que dans leurs parties 
comme un texte, un texte de plus 
LJ, racontant ce que chaque jour lui 
répétaient les discours [gravés ou 
écrits par les] tris vieilles tribus 
indoeuropéennes.» 

Pour Emilia Masson, le livre des 
vallées des Merveilles et de Fonta- 
nalbs n'a rien d'exceptionnel : par- 
tout dans le monde, les images sym- 
boliques opt précédé l’écriture. 
Etant entendu que, & comme dans 
d’autres sites rupestres, le cadre 
naturel du mont Bégo a guidé l'or- 
donnancement rigoureux sans 
lequel les repré se ntations n’auraient 
pu ôtre comprises par les popula- 
tions de ces époques lointaines. 
Antre signe, entre plusieurs, de la 
rigueur avec laquelle ont été 
conçues les gravures : nombre d'en- 
tre elles ont la môme proportion de 
1x2, trop fréquente et trop parfaite 
pour être le fruit du hasard. 

Fontanalba, qui est consacrée an 
monde des vivante, montre les tra- 
vaux ordinaires (élevage et agricul- 
ture à leurs débuts). Les rapports 
h omm es/bêtes, hommes/champs - 
les troupeaux et les récoltes soat 
gages de survie - y sont affichés 


avec obstination. Le parallèlisme 
entre la fécondité de la terre et le 
sexe y est explicité & maintes 
reprises. Mais les représentations 
humaines occupent toujours la 
place d'honneur (à droite de la 
dalle, donc à gauche pour le visi- 
teur) par rapport aux images ani- 
males on culturales qui leur sont 
associées et qui sont snr la gauche 
de la dalle (à droite pour le visi- 
teur). Eu outre, les gravures sont 
organisées par rapport à l’eau (tor- 
rent ou lac), source de toute vie, en 
particulier les représentations styli- 
sées de l'arbre de We et du renou- 
veau printanier et donc cyclique. 

Le soleil 
source vitale 

Au milieu des scènes de la vie de 
tous les jours, le soleil, autre source 
vitale, n’est pas oublié : la hache à 
très long manche, symbole du culte 
solaire au mont Bego, comme elle 
l’est au Valcamonica (Italie du 
Nord) er en Scandinavie notam- 
ment, est fréquemment représentée, 
agrémentée souvent de sept (nom- 
bre magique) disques solaires qui 
enlèvent toute ambiguïté sur sa 
signification. Elle est soit toute 
seule pour montrer le chemin à sui- 
vre, soit brandie par de petits per- 
sonnages dont la poitrine s’orne 
parfois d’une roue ou d'un disque 
solaire. 

Mieux encore, le sommet du sen- 
tier qui escalade le mont Bégo pour 
passer de Fontanalba à la vallée des 
Merveilles (séjour des dieux) est 
marqué (ou plutôt était marqué, car 
la roche a été cassée pendant la der- 
nière guerre) par de longues échelles 
verticales, « Instruments cosmiques 
par excellence permettant de passer 
d'un monde à l'autre». Il est aussi 
orné de spirales à sept (toujours ce 
nombre magique) séquences 
concentriques, symboles classiques 
du système solaire. 

La première interprétation 
qn’Emüia Masson a trouvée en étu- 
diant des photos ou des relevés de 
gravures, avant même d’être mon- 
tée au mont Bégo, lui a fait 
reconnaître dans les trois princi- 
pales figurations de la vallée des 
Merveilles Ut représentation des 
trois générations de dieux décrites 
par Hésiode, le premier poète à 
avoir mis par écrit la théogonie 
grecque vers le Vin» on VU* siède 
avant Jésus-Christ (le Monde du 
17 juillet 1991X 

Emilia Masson avait senti, dès le 
début de ses travaux, que ces trots 
représentations n’avaient pas été 
gravées au hasard au pied du pic 
des Merveilles. Très vite, elle a 
découvert le centre de l’organisa- 
tion du site : une gigantesque figure 
sculptée par la seule nature sur un 
éclat triangulaire détaché de la 
Cime des Lacs et pointant vers le 


ciel (le Monde du 25 décembre 
1991 et du 8 juillet 1992). Cette 
figure majestueuse est haute d’une 
bonne quarantaine de mitres mais 
elle est toujours passée inaperçue, 
alors que non seulement elle fait 
lace aux stèles des trois générations 
de dieux, mais qu’encore elle est 
reproduite - en tout petit, et très 
fidèlement - par la figure appelée le 
Christ qui est gravée face à son 
modèle sur la nve gauche du tor- 
rent des Merveilles et aussi par une 
deuxième gravure de mêmes 
dimensions, tout aussi ressemblante 
et regardant pareillement la grande 
figure; mais située près de la stèle 
du couple primordial 

Dominant ce couple à partir 
duquel la direction à suivre est 
indiquée par une grande hache, gra- 
vée sur une dalle <Toù le regard 
embrasse tout l'horizon et peut 
donc voir le soleil se lever et se cou- 
cher, a été martelée la représenta- 
tion du char solaire. Le char se 
dirige - comme & se doit - vers 
Tonest mais le nord et le sud sont 
indiqués par la longue hampe, 
ornée d’un disque solaire, com- 
mune à deux grands poignards 
orientés l’on vers l’est, l’autre vers 
l’ouest. 

Un rite décrit 
dans un texte hittite 

Le culte du soleil est encore 
concrétisé près du Christ par deux 
figures dont l’nne est dite la Dan- 
seuse, alors qu'elle et son homolo- 
gue sont masculines sans doute pos- 
sible. Ces danseurs, des prêtres 
probablement car Os ont les pieds 
en dedans comme les dieux, fout 
tournoyer une hache solaire en un 
mouvement circulaire, lequel est 
traduit par un cercle en tirets. 
Notons que ce rite est démit dans 
des textes hittites. 

Tontes les interprétations d 'Emi- 
lia Masson sont d’ailleurs étayées 
par des comparaisons avec des 
figures ou des textes qui témoignent 
d’une érudition remarquable dans 
tout ce qui touche aux temps indo- 
européens, protohistqriques et his- 
toriques. Le livre «st ainsi jalonné, 
et non alourdi, de références aux 
grands auteurs - parmi lesquels 
Georges Dumézil vient en tout pre- 
mier lieu, - à des représentations 
relevées en Scandinavie, en Italie, 
en Anatolie, en Grèce, en Autriche, 
à Chypre, etc^ et même à des rites 
encore en usage dans des isolats de 
populations, illettrées dans leur 
majorité, de l'ex-Yougoslavie! 

C’est ce que souligne André 
Caquot, de l’Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres et professeur 
au Collège de France, dans la 
seconde préface : « Les travaux 
[qu’Emilia Masson] a consacrés 
[aux Hittites, tes premiers Indo-Eu- 
ropéens à avoir utilisé récriture] lui 


ont permis de faire comprendre 
comment les Anciens avaient su 
tirer parti (à Yazilikaya, en Anato- 
lie] d'une configuration naturelle, 
rehaussée et complétée par Fart 
rupestre, pour en faire le cadre de 
leurs fêtes d'Etat et y inscrire un 
résumé figuré de leur théologie. » 
Conforté par la démonstration de 
ces universaux, le lecteur ne peut 
qu’adhérer à ht proposition d’Emi- 
lia Masson d'un itinéraire procès- 
sionnd dont les douze (autre nom- 
bre symbolique et sacré) stations 
jalonnent les principales gravures 
de la vallée des Merveilles. En ces 
temps de difficultés économiques et 
de troubles meurtriers qui freinent 
bien des ardeurs de voyages loin- 
tains, les deux vallées du mont 
Bégo permettent vraiment de s'éva- 
der dans le passé pour retrouver de 
très vieilles mais très authentiques 
racines. Le tout à domicile. 

YVONNE REBEYROL 


(I) Vallée des Merveilles, un berceau de 
la pensée religieuse européenne. Editions 
Faton (distribution pu les Presses univer- 
sitaires de France); 144 pages; très nom- 
breuses illustrations (photos et destins): 
190 F. Le même texte et les mêmes illus- 
trations constituent « Les Dossiers d 'ar- 
chéologie ». d’avril'Oai 1993 publiés par 
la revue Archéohgia: 68 F. 
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AG&ICE NATIONALE DE RECHERCHES SUR LE SIDA 

APPEL D'OFFRES 1994 

L'Agence Nationale de Recherchas sur le SIDA tance un appel eToffres destiné fe 
soutenir en 1 994 des projets et bourses de rechercha appliqués au SIDA et b te 
terovtroiogie humaine. 


Las protêts peuvent porter sur loua laa domaines de la rechercha fonda- 
mentale ou appliquée, notamment la virologie, l'imm u nologie, ht recherche 
cfiréque ait phystopolhologMiue. l'épidémiologie, la santé publique èt les 
sdsnces de l'homme et de la société (pour ce damier domaine, une nota 
précisant les priorité» sera Joinre au dossier de candidature). 

Cet appel d'offres est ouvert à tout laboratoire ou organisme da recherche, 
putfc ou privé. 

Pour toute demande de soutien è plus d'un projet de recherche^ les 

doivent déposer è FANRS autant de dossiers que de projets développés 

est instamment demandé de regrouper traitas latas demandes dans le cadra 
d’un mêm e ap pel d'offres, n est impératif que les équipes concernées signa- 
le de formulaires, tour intention de déposer 


lent à TANKS, dans leur demande . 

piusUurs projets, afin qu'un dossier sp écifique administratif et financier de 
« Projets mufopfas,». exigé dans ee cas. letr soit envoyé. Ce document devra 
é ga lement accompagner (et donc frire expOdtamenr demandé) tout dossier de 
projet émanent d équipes bénéficiant déjà d'un contrat de TANRS eu titre de 
rappel d'offres de tannée précédente. 

Un effort perticuSer sera fait dans le cadre d'une coOeboration avec le ministère 
de ta Coopération sur la recherche an Afrique Sub-saharienne, Caraïbes et océsn 
indton (voir appel d'offres conjoint). 


Les bourses sont destinées è des chercheurs français ou étrangers pré ou 
post-doctorants de moins de 40 ans (titulaires su minimum oun OEA ou 
diplôme équivalent) et travaillant en France dans tout domaine de recherche sur 
le SIDA et la rétrovirologie humaine. Les chercheurs é trangers confirmés peu- 
vent, sans restriction d'ne, soumettre une demande pour me étude réalisée en 
France. Les demandes doivent être présentées par l’ intermédia bre du laboratoire 
ou organiser»® d'accuafr où s'effectuera la recherche. 

Les bourses co mme ncent, en principe, au 1- janvier 1994 mais peuvent, excep- 
tionneBemant, être mises en place le 1» décembre 1993. 

Los dossiers de candidatures pour les projets et les bourses de 
recherche seront disponibles a partir du lundi 10 mai 1993. 
Ils sont i retirer sur place ou seront adressés sur demanda écrite è t 
AGENCE NATIONALE DE RECHERCHES SUR LE SIDA. 

APPEL D'OFFRES - 66 Ms. avenue Jean-MouRn, 76014 PARIS 
TéL : 4,^-41-12-00 - Fax : 45-41-14-37 
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MINISTÈRE 
DE LA COOPÉRATION 


AGENCE NATIONALE 
DE RECHERCHES SUR LE SIDA 


APPEL D'OFFRES CONJOINT 1994 

Cet appel d'offres conjoint est destiné à soutenir en 1994 des projets de 
recherche appfepjés au SIDA et aux affections associées. Le ministère 
de la Coopération et l’ANRS ont conclu un protocole d'accord pour que 
certains prpjets.de recherche, préalablement examinés par les Comités scien- 
tifiques sectoriels de l’ANRS. soient financés par le Ministère de la Coopéra- 
tion ou cofriancéa par les deux organismes. Ces financements sont prévus 
pour une durée d'un, deux (ANRS) ou trois ans (fi* rosière de la Coopération). 

CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ 

Cet appel d'offres s'applique è des projets de recherche clinique, épidémloJo- 
gique, en sciences de f homme et de la société appliquée fi la pathologie 
africaine. Les recherches de biologie fondamentale n'entrent dans le cadre de 
cet appel d'offres que dans la mesure où elles sont réalisées, au moins en 
partie, en Afrique. 

Outre leur qualité scientifique, les r e c he rches doivent i mpérativement asso- 
cier, en partenariat, dés cher ch e u rs ou labor a to i res fiançais et des pays 
du champ de ee rrorastère (Afrique 8ub-eaherienr>&Careibes-océan Indien). 
La participation de chercheurs et de laboratoires du Sut) constitue autant un 
objectif de cette action qu'un critère de sélection des projets. Ces projets 
doivent, avoir reçu le visa de r autorité de tutelle des laboratoires du Sud et 
être tran s mi s à l’ANRS per le Mission de Coopération et d 'Action Culturelle 
du pays concerné. 

Les projets n'entrant pas dans ces critères cf éligibilité peuvent être soumis è 
l'appel d’offres classique de I* ANRS. 


Las dossiers de candidatures pour les projets de recherche seront 
disponibles A partir du lundi 10 mai 1993. lis sont A retirer sur 
place ou seront adressés sur demande écrite à : 

AGENCE NATIONALE DE RECHERCHES SUR LE SIDA 
APPEL D'OFFRES - 68 bis. avenue Jean-Moulin. 75014 PARIS 
TéL : 45-41-12-00 - Fax : 45-41-14-37 
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CULTURE 


ARTS 


surimpression 


Venise consacre une rétrospective bienvenue et bien tenue au peintre et dessinateur français 

qui pulvérisait fart à grands coups de jeux de société 


VENISE 

de notre envoyé spécial 


m Je ne comprends rien à cette 
ville où tout voyage à l'exception des 
pigeons», écrivait Marcel Duchamp 
au couturier collectionneur Jacques 
DouceL La ville, c’est Venise - une 
photographie I*y représente, un peu 
crispé par le coulis, dans une gon- 
dole : la carte postale est rédigée 
dans la Cité des doges le dimanche 
23 mai 1926. L’information figure 
dans le volumineux catalogue 
accompagnant l'exposition que le 
Palazzo G rassi consacre à 
Duchamp, soixante-sept ans après 
son premier passage dans ses murs. 
Catalogue composé comme une 
éphémeride, et non pas comme une 
biographie : à l'instar des ouvrages 
astronomiques, ou des « livres de 
raison» d'autrefois, Jacques Cau- 
roont et Jeunifer Gough-Cooper - 
qui sont, avec Pontus Hulten, les 
maîtres d’œuvre de l’exposition - 
ont choisi de regrouper les événe- 
ments dont Duchamp fut le héros 
ou le témoin, sous le même jour de 


lers), mais qui eut lieu le 23 mai 
1947. Qu’on se rassure, les faits 
patiemment collationnés ne sont 
heureusement pas tous de la même 
eau, et l’on découvrira bon nombre 
d’indications plus directement utiles 
à la compréhension de l’oeuvre de 
cet homme complexe. 


l’année, â différentes époques. 
Ainsi, la cane citée est précédée de 


Ainsi, la cane citée est précédée de 
la mention d’un dîner auquel 
Duchamp est convié & New-York, le 
23 mai 1922 (& 7 h 30...), et suivie 
de l’annonce d’un autre dîner, tou- 
jours à New-York (avec les Kies- 


Le procédé de l’éphéméride 
apparaîtra cavalier â ceux qui ne 
conçoivent l’Histoire que sous une 
forme chronologique. II ravira tes 
« duchampiens » forcenés - ils sont 
nombreux - qui pourront toujours 
se reporter en cachette à Tindex qui 
resitue les œuvres dans leur chrono- 
logie, ou au tableau synchronique, 
fort bien fait. Il effrayera les autres 
par sa précision maniaque et on 
frissonnera devant le large sourire 
de Jacques Caumont annonçant fiè- 
rement que de nouvelles archives 
vont bientôt livrer d’autres préci- 
sions... Mais le catalogue, déroutant 
au premier abord parce que trop 
intelligent, est à l’image de l’exposi- 
tion, qui elle-même s accorde avec 
ce que l’on croit savoir du person- 
nage Marcel Duchamp, lequel 
aimait inverser les dates, les choses 
ou les mots : l’œuvre de «marchand 
du sel» comme ü se rebaptisait par- 
fois, impose, selon Octavio Paz, de 
nier i la fois l’histoire linéaire et le 
concept de l’éternel retour pour 
meure en valeur l'instant. 


PHOTOGRAPHIE 


L’œil dans le caniveau 

Les reflets aquatiques de la photographe allemande 
Deidi von Schaewen expriment la fragilité des villes 


DEIDI VON SCHAEWEN 

d to Maton de l’crchveaufe, à Pans 


limpide : des silhouettes de vélos, 
des passants qui les rencontrent et 
les évitent Une harmonie de cou- 


La séquence s’appelle «Un seul 
igeon frigorifié». Titre intrigant. 


pigeon frigorifié». Titre intrigant. 
La série ne Test par moins. Elle a 
Venise pour cadre, la place Saint- 
Marc. Du moîns oe qu’il en reste. 


En quatre ou cinq Cibachromes, 
carrés et bien alignés, Deidi von 


carrés et bien alignés, Deidi von 
Schaewen noie la piazzetta, le cam- 
panile, la basilique, le Palais des 
doges. Ambiance d’apocalypse. De 
l’eau partout en bas et en haut du 
cadre, et des bâtiments qui vacil- 
lent au fond. Seul en avant du 
cadre, imperturbable, un pigeon 
semble marcher sur les eaux. 


les évitent Une harmonie de cou- 
leurs et de gestes sur fond bleu. 

Ces paysages urbains fantasma- 
goriques, Deidi von Schaewen ne 
les invente pas, ne les retouche pas. 
Elle les ramasse simplement là où 
on s’y attend le moins, dans le 
caniveau. Venise sous les eaux. 


c’est Papparoil à quelques centimè- 
tres de l’eau qui va et vient sur les 
dalles de pierre. Voilà trente ans 
que cette Berlinoise installée à 
paris mène une double vie : photo- 
graphe d’architecture réputée, elle 
réinvente par ailleurs le regard sur 
la ville. Elle s’est auparavant inté- 
ressée aux murs et publicités 
murales (1961-1977), puis aux 
échafaudages ou «architectures 
bâchées» (1967-1992), deux sujets 
qui ont donné des livres. 

«Inlassable globe-trotter». Deidi 
von Schaewen scrute également, 
depuis près de vingt ans, le sol des 
villes, les trottoirs, le bitume dont 
elle présente vingt séries captivantes 
et convaincantes à la Maison de 
l'architecture. Les premières séries 
sont frontales, directes. La photo- 
graphe s’intéresse à tout ce que l'as- 
phalte peut retenir comme détritus, 
rebuts, marques peintes : «La réa- 
lité dans ses ultimes retranche- 
ments », dit-elle. Le détournement 
de sens fonctionne & merveille. Une 
flèche sur le sol devient sculpture 
ou totem sur fond de noir absolu. 


Ailleurs, c’est Amsterdam qui 
disparaît (ou apparaît) sous les 
glaces. A Paris, un immeuble 
haussmannien se dessine dans le 
goudron, une masse de pavés surgit 
dans la nuit, grasse, teintée de 
jaune, rose et vert. L’Inde? Une 
étoffe ocre et flottante qui sèche 
sur des marches. Brooklyn ? Des 
tâches de couleurs vives, une boîte 
de Coca-Cola dans le caniveau. Et 
puis la Chine, série la plus 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


CHATELET 
Théâtre , 

Musical 
de Paris ' 

Un>2S 
Vendred 
30 mi 
Lmfi 
3 mal 
12 h 45 
guL Vdmatete , 
Waraa) 


LES MIDIS MUSICAUX 
le 26/4: Quatuor 

BRITTEIU 

SCHUBERT 


Les couleurs sont fragilisées, les 
matières s’enrichissent, vivent. 


la 30/4 RAVEL 
SCHUBERT 
Grands Prix 
In tern ationaux 
la 3/5 : Massimo 

QUARTA 

«Mon 

RAVEL PAQAHINt 


AUDITORUM 
CHATELET 
MarcraÆ 
28 avril 
19 heures 
fp.& Vrfnuhta) 


L. HARRELL 

violoncelle 


C. ORTIZ 

piano 

BEETHOVEN 


RACHMANINOV 


Saito 
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Sauf 
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J.-M. FOURNIER Prad. 
« Grands Randaz-Vous » 


Mais c’est le travail sur les 
reflets (pluie, flaque, eau stagnante) 
qui donne tout son sens aux séries. 
Loin des habituels effets de 
séquence et du travail sur le mou- 
vement, Deidi von Schaewen, qua- 
lifiée avec raison de «photographe 
de l'éphémère», utilise plusieurs 
images pour montrer la fragilité 
d’un paysage ou d’une rencontre, 
comment une gouttelette peut alté- 
rer la matière lisse d’un bâtiment, 
d'un visage, et les anéantir à 
jamais. Cest, aussi, un joli pied de 
nez à son image, a jamais brouil- 
lée, de photographe d’architecture. 

MICHEL GUERRIN 


Georges 

PLUDERMACHER 


SCARLATT1. BACH 
BEETHOVEN. CHOPIN 
USZT. PROKOFI EV 


► «Leu trottoirs de la viHe», de 
Deidi von Schaewen. Maison de 
l' architecture, 7, rue de ChaiTloT, 
75116 Parie. Tél. : 40-70-01-65. 
Jusqu'au 22 meL 


DU JEU. 22 AVRIL AU SAM. 15 MAI 20H30 
DIM. 25 AVRIL ET 9 MAI 15H 


FIGARO 

DIVORCE 


ODON VON HORVATH 

mise en scène Jean-Paul Wenzei 



Après le Mariage de Figaro, 
la comédie du désenchantement 




2 PL DU CHATELET - LOC. 42 74 22 77 


\ 



La présentation des œuvres obéit 
à la même logique particulière, et 
s’ouvre sur cette citation ducham- 
pienne : «Mélange d’événements 
imaginés plastiquement » Bonne 
définition pour cette succession de 
salles montrant les premiers ready- 
made, ces Objets industriels promus 
au rang d’œuvres d’art par la 
volonté de l’auteur; interrogé par 
Otto Hahn [l'Express, 23 juillet 
1964), il s’en justifiait avec une 
jubilatoire mauvaise foi : a Un 
tableau ea en grande partie un rea- 
dy-made : les couleurs sont manufac- 
turées. La moitié du produit est 


fabriqué industriellement. Un Rem- 
brandt est presque un ready-made. 
Si on enlève tout ce qui n’est pas de 
lui. c'est-àdire la toile, le châssis, les 
couleurs, il ne reste pas grand chose 
que Rembrandt ait fait lui-même. t> 


Un Cauchois 
caustique 


L’exposition montre également 
différentes phases (dont certaines 
jusqu’alors inconnues) de l’élabora- 
tion de l’œuvre maîtresse de 
Duchamp, la Mariée mise à nu par 
ses célibataires, même, dont il disait 
à Otto Hahn qu'elle «déborde 
d'imagination. Chaque élément du 
tableau se rapporte à une idée. Cha- 
que fois qu'une idée me venait, je la 


notais sur papier, je la faisais mijo- 
ter. Comme ça pendant huit ans [en 
réalité, douze ans]. Pas toute la jour- 
née. mais huit ans quand même. » 
Jacques Caumont et son équipe ont, 
bien sfir, retrouvé bon nombre des- 
dits papiers, et l’on voit ainsi la 
Broyeuse de chocolat (1914) surgir 
d’une réclame représentant la 
devanture de la Maison Gamelin, 
chocolatier rue Beauvoisine, â 
Rouen, le Moulin à eau émerger 
d’un souvenir d’enfance et des pro- 
menades te long du cours du Cre- 
von, le ruisseau près du bourg de 
BlainviUe où Duchamp naquit en 
1887. On verra encore le dessin 
d’une forme éminemment phallique 
accompagnée de la mention «Le 
célibataire broie son chocolat lui- 
même »; ainsi, au fil des documents, 
amoncelés, se découvre un 
Duchamp potache, grivois, an goût 
marqué pour les anagrammes, les 
calembours et les contrepèteries les 
plus lestes, un Cauchois caustique 
pourtant considéré par André Bre- 
ton comme l’homme le plus rateüi- 
gent de la première moitié 
du siècle. 



Un bonne part de l’œuvre de 
Duchamp est en fait un commen- 
taire plastique de ses jeux de mots 
qui pulvérisent le sens des choses, 
comme dans le ... pliant ; ... de 
voyage (1917), une housse de 
machine a écrire Underwood, c’est- 
à-dire un... sous-bois. Même prin- 
cipe avec la maquette d’une fenêtre 
à la française, aux vitres endeuillées 
de noir, intitulée Fresh Widow 
(1920). Duchamp est soucieux de 


forme d’un bouddha accroupi On 
aurait tort de croire au seul canular, 
Duchamp choisissant soigneuse- 
ment, ou complétant minutieuse- 
ment ses ready-made : l’objet était 
signé «R. Mûri»; Richard Mmt est 
le nom d’un fabriquant américain 
d’appareils sanitaires, mais 
Duchamp est germanophone et 
Mutt peut être lu comme un encou- 
ragement. ou au corâraire un pied 
de nez au jury de la part de ce 
-cHerr Mut», «M. Courage». 

L’héritage du symbolisme un brin 
décadent de la fin du XJX* siècle 
est enfla très perceptible dans des 
tableaux comme le Portrait du Dr 
Dumouchd (1910), le Buisson, ou le 
Baptême (1911). Duchamp est un 
admirateur de Jarry. U illustre éga- 
lement des poèmes de Jules Lafor- 
gue dont il partage le goût pour 
Piroflie mordante et Fbumcur omni- 
présent («J’ai un très grand respect 
pour l'humour, c'est une sauvegarde 
qui permet de traverser tous les 
miroirs»). U est aussi très marqué 


par Raymond Roussel : les Impres- 
sions d'Afrique, qu’il voit reptésen- 


sions d'Afrique, qu’il voit représen- 
ter au Théâtre Antoine en juin 1912 
joueront un rôle déterminant dans 
son refus d’une carrière qui com- 
mençait pourtant bien. 


Sonate (191 IJ. 

ipl On peinture feavisant, a été exécuté en 
anular, 1910 «. Tannée suivante, apparais- 
mnise- sent les tableaux moins orientés vers 
trieuse- le cubisme qu’intéressés par la 
et était décomposition du mouvement, dans 
lutt est la continuité de la chronophotogra- 
éricain phie de Marey : Jeune Homme triste 
mats dans un train, et le Su descendant 
une et l'escalier, une Unie qui Ira vaudra la 
otÇÇP? ’ : célébrité âMew-YôrkiWrt de sh pré- 
m pied ; senuuon à l’Armory - Show 
de «* en 1913. 

' Dilettante, U refuse cependant 

énergiquement ridée de la carrière 
^ qui s’offre â lui, celle d’un artiste 
j u a jz astreint à produire pour vendre et, à 
tauL tenBe > à ^ répéter indéfinimenL 
V., Décidant de ne peindre que pour 
m lui- même, il entre à l’Ecole des 

ïnfnr c i ,artes - et devient, grâce â Ponde 
t rvmr de &&&&, bibliothécaire à Sainte- 
: n ™ Geneviève. Deux ans plus tard, il 
emplira les mêmes fonctions au 
Musée d’art de Plnstitut fiançais de 
utsta New- York. Il effectue son premier 
séjour aux Etats-Unis pour les 
mêmes raisons : dans une lettre à 
lir iL~T son ami Walter Patch, 3 répète son 


galerie où les œuvres n’étaient pas â 
vendre, mais dont l'accès était 
payant, on lui doit l'idée heureuse- 
ment abandonnée de faire acquitter 
aux critiques le double du prix nor- 
mal— 

Puis c’est le retour en France, la 
rencontre avec les surréalistes, le 
mariage avec une riche héritière 
dont u dot n’atteint pas les som- 
mets espérés, un divorce, les parties 
<f échecs auxquelles il consacre l'es- 
sentiel de son temps, l'invention de 
son alter-ego. Rrose Sélavy (Bros, 
c’est la vie), qui multipliera à plaisir 
les anagrammes et les contrepèteries 
scabreuses, dont le film Anémie 
Cinéma donne un bel exemple. En 
1942, nouveau départ pour New- 
York. où Ü s'installe définitivement, 
à part quelques séjours de courte 
durée. Pété, à Paris. Peu à peu, le 
mythe Duchamp va se forger chez 
les jeunes artistes américains, et Ion 
sait ce que lui doit la génération du 
Pop Art (l'exposition montre un 
étonnant film de Warhol sur 
Duchamp). et celles qui ont suivi. 

En France pourtant, malgré sa 
réputation, il est encore considéré 
comme un excentrique par la presse 
lorsqu’à lieu, en 1967 au Musée 
d’an moderne, une exposition 
conjointe avec res sculptures de son 
frère Raymond Duchamp-VîHon. 
Dix ans plus tard, c’est par une 
rétrospective de son œuvre, organi- 
sée par Jean Clair, que Pon inau- 
gure le Centre Pompidou. Entre- 
temps, Duchamp est mort, le 
2 octobre 1968 à Neuilly-sur-Seine, 
et le public découvre â Philadelphie 
son œuvre posthume, Etant donnés : 
L La chute d’eau. 2. Le gaz d'éclai- 
rage, une installation étrange et éro- 
tique, cachée derrière une porte en 
bois et visible uniquement à travers 
un judas, à laquelle il avait travaillé 
secrètement de 1946 â 1966. Intran- 
sportable; elle est absente de l'expo- 
sition qui Pévoque pourtant à tra- 
vers divers travaux p r épa ratoires. 

La Mariée mise à m par ses céli- 
bataires. même.-fhas communément 
appelé le Grima Verre, est présent 
sous forme de reconstitution, ce qui 


n’aurait pas déplu à. Duchamp tou- 
jours dubitatif devant le statut 
d’une œuvre originale. Habituelle- 


ment présenté devant un mur blanc, 
il est ici placé devant le Grand 
Canal : Venise et Duchamp en 


envie de quitter Paris pour «se 
défaire de la vie artistique » et, tout 


casser ce qu’il appelait le plaisir 
rétinien, causé par la peinture qu’en 
bon descendant des symbolistes il 
jugeait un peu «basse de plafond». 
Cest ainsi que. présidant la Société 
des artistes indépendants de New- 
York, il tente, en 1917, de faire 
accepter i leur exposition annuelle 
un urinoir renverse, rebaptisé Fon- 
taine et présenté sous un pseudo- 
nyme. Le ieftis des autres membres 
lui offre l’occasion d’une démission 
fracassante, et l’afTaire inspire un 
fameux article à Guillaume Apolli- 
naire, qui voyait dans l’urinoir la 


Bibliothécaire 
et professeur de français 


• Marcel Duchamp était issu d’anc 
famille bourgeoise de province. Son 
notaire de père eut la surprise de 
compter quatre artistes parmi ses 
rejetons : Marcel, sa sœur Suzanne, 
son frère Gaston, dit Jacques Vil- 
lon, son autre frère, le sculpteur 


Duchamp-Villon. Marcel était pré- 
coce : l’Eglise de BlainviUe (1902) 
fut peinte à quinze ans. Le portrait 
de son père, superbe morceau de 


défaire de la vie artistique» et, tout 
en le remerciant d’avoir vendu quel- 
ques-uns de ses tableaux, il martèle 
son «refus <T envisager une vie d’ar- 
tiste en quête de gloire et d'argent». 
Tout en bénéficiant du soutien de 
Louise et Walter Arcnsberg, des col- 
lectionneurs qui seront i l'origine 
de la constitution du fonds 
Duchamp au musée de Philadel- 
phie, il sera donc bibliothécaire, 
professeur particulier de fiançais à 
2 dollars de l’heure, secrétaire per- 
sonnel du capitaine de la mission 
militaire française, tout eu conti- 
nuant de pulvériser fart à grand 
coups de jeux de société : coronda- 
teur, avec Man Ray et Katherine 
Dteier, de la Société anonyme, nue 


Joconde, tout en la soulignant d’un 
L H. O. O. Q à épeler à haute voix, 
revit actuellement au Palazzo 
Grassi, proche des autres palais de 
la Sérénissime qui abritent Titien 
ou le Tintoret : la juxtaposition fora 
grincer quelques dents. Pourtant, 
l’antique Venise fut une ville où le 
goût de Duchamp pour les échecs et 
la spéculation intellectuelle l’aurait 
fait apprécier d’un Àrétin, et l’aurait 
rendu familier de la cour des doges. 
« Marchand dn sel » redonne 
aujourd’hui â Venise une profon- 
deur et une subtilité qu’on croyait 
disparues. 


HARRY BELLET 

► Exposition Marcel Duchamp. 
Palazzo Grassi, San-Samuele 
3231, 30 124 Venise. Tél. : 
1 9-39-41 -62-31 -600. Ouvert 
tous les jours de 9 heures à 
19 heures. Entrée : 12 000 lires 
(45 F). Catalogue en italien ou 
en anglais, astucieusement non 
paginé (mais copieux), 
80000 lires (295 F]. Jusqu'au 
18 juillet. 
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Un néo-impressionniste en Flandre 

G!an4 sa ville natale, rend hommage à Théo Van Rysselberghe 
qui M l’on des premiers modernes de la peinture en Belgique 


GAND 


de notre envoyé spécial 

La seine est i Paris, l’été de 
1837, 128 bis, boulevard de Qicby. 
A cette adresse, Georges Seurat a 
son atelier. II a peint là Un 
dimanche après-midi à ITle de la 
Grande-Jatte, qui a été exposé & 
Paris l’année précédente et le fut à 
Bruxelles eu 1887. Un jeune artiste 
gantois d'excellente famille nommé 
Théo Van Rysselberghe, alors âgé 
de vingt-cinq ans, découvre devant 
fa toile Uesthétique picturale qui le 
séduit. Il se convertît au néo-im- 
pressionnisme avec ferveur, et sans 
réserve. U vient à Paris visiter son 
initiateur Seurat et son aJter ego 
Signac. Il rêve d'exposer avec eux à 
Paris comme à Bruxelles, aux 
expositions dites des Vingt, du 
nom du groupe artistique qui les a. 
fondées en 1884. II est des leurs, 
pointilleux sur l'orthodoxie techni- 
que. Il fait «la division totale- 
■ ment», écrit-il ainsi à Signac, oui 
l'en félicite. 

Ce qu’il a fait jusque-là, avant 
1887, relève d’un réalisme à la 
Courbet qui s’est ensuite changé en 
réalisme & la Manet, puis en 
impressionnisme à la Renoir et 
Monet confondus. II a suivi métho- 
diquement révolution de Part fran- 
çais des trente ou quarante der- 
nières années avec plus d'habileté 
et d'obéissance que d'individualité. 
La tonchc a gagné en liberté, la 
couleur en intensité, le geste en 
vibration, progressivement. Logi- 
quement. Van 1 Rysselberghe n'est 
pas peintre à hâter les événements 
ni i prendre le risque d’une expé- 
rience dont il ne connaîtrait les 


.principes et les régies avant de s’y 
aventurer. Ces précautions métho- 
diques n’empêchent pas les réus- 
sites» fussent-elles dans le genre 
mineur du pastiche intelligent. Le 
Portrait d'une dame en noir, ceux 
de Marguerite et Camille Van 
Mons citent adroitement Manet, 
WJiistler et Degas ; les Chaloupes 
de pèche prenant le large pour- 
raient être de Chillebotxe. Excellent 
apprentissage dans le g 
moderne que cette période <Ts 
1887. 


le genre 
'avant 


Des procédés 
perfectionnés 

Vient la révélation. Elle inspire 
aussitôt un Village sous un arc-en- 
ciel d’une touche floconneuse et 
flottante, première étape vers la 
division selon les néo-impression- 
nistes parisiens. Après un dernier 
voyage au Maroc, le troisième, il se 
met an travail et son Campement 
près d’une ville marocaine combine 
orientalisme à la Delacroix et 
mosaïque de couleurs complémen- 
taires à la Seurat et Signac - plus 
Signac que Seurat du reste. Le pli 
est pria, pour un peu plus d’une 
dizaine d’années. Malgré la mort 
de Seurat, malgré la vogue des 
nabis. Van Rysselberghe n’en 
démord pas : jusqu’à la fin du siè- 
cle, il divisa 

0 divise, soit. Mais îl divise dans 
des tableaux, portraits et paysages, 
qui sembleraient assez banals sans 
cela. La composition, les poses, les 
accessoires significatifs groupés 
autour de la figure placée au centre 
de la toile, tout cela n’est pas neuf 
Une amie peintre se tient debout, 
palette et pinceau à la main. Une 


musicienne rêve, de profil, devant 
un harmonium. Un homme impor- 
tant croise les bras au centre de 
son salon. Un autre présente ses 
gants; son chapeau et sa rosette au 
spectateur ébahi par tant de dignité 
compassée. De distance, d’ironie, 
point de trace. Van Rysselberghe, 
portraitiste dans la tradition nordi- 
que, représente ses modèles au 
moyen de procédés soigneusement 
perfectionnés. S'il avait été 
contemporain de Hais plutôt que 
de Seurat, il aurait aimé le noir et 
les touches «lâchées» et se serait 
appliqué à paraître désinvolte. 

Paysagiste dans la tradition hol- 
landaise, il compose ses vues de 
campagne selon les règles recom- 
mandées par Hobbema et Van 
Goyen, symétrie des peupliers de 
part et d’autre d’un canal, moulin 
sur une butte, les ailes en croix, 
prairies au bord de la mer, égayées 
au moyen de quelques vaches. Là 
encore, naturellement, il divise. 
Pourquoi pas? Une marine de Bre- 
tagne, plaisamment ensoleillée, et 
un estuaire de l’Escaut se compa- 
rent sans en souffrir aux falaises 
normandes et au chwini de Grave- 
lines de Seurat, même si Van Ryv 
selbeighe ne se hasarde pas à imi- 
ter -les entrecroisements 
d'horizontales et d'obliques qui, 
chez son maître, découpent l’es- 
pace en triangles enchevêtrés. 
D’autres toiles, exécutées à Saint- 
Tropez, rendent hommage à Signac 
au moyen d’irisations roses et 
pourpres. 

Ce mixte de conventions et de 
néo-impressionnisme culmine dans 
deux grandes toiles noble?, un por- 
trait de groupe et une allégorie. Le 


CORRESPONDANCE 


La controverse sur Finformatisation 


i. 
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# la Bibliothèque de France 



lettre suivante : 


Dans un article intitulé «La TGB 
et ses puces», paru dans le Monde 
en date du 21 avril, Emmanuel de 
Roux a largement donné la parole & 
une certaine «Association des lec- 
teurs de la Bibliothèque de France», 
bien que celle-ci ne regroupe, 
comme le précise fauteur, quV une 
poignée de chercheurs et d’universi- 
taires ». La mise en cause du pro- 
gramme informatique de la Biblio- 
thèque de France contenu dans cet 
article, reposant sur un ensemble 
d’assertion^ sans fondement, voire 
de contre .vérités, appelle la rectifi- 
cations et' précisions suivantes. 

- «... La future Bibliothèque de 
France semble agir comme si tout 
était à inventer dans ce domaine». » 

En fait, des échanges ont été i 


grands réseaux internationaux de 
communication entre les bibliothè- 
jues tels que Internet, OCLC, 


ères : Bibliothèque du Coni 
ïeutsebe Bibliothek, British Lib 
ainsi que l'ensemble des biblic 
de Californie auxquelles Tard- 


France et les bibliothèques étran- 

h JLîbrary, 
bibliothè- 
ques de Califon ' 
de fiait allusion. 

- «Les retards s’accumulent. » 

En fait, la phase de conception 
informatique s’achève dans tes délais 
conformes au calendrier global de 
l'opération, présenté en septembre 
1992 aux tutelles de l'Etablissement 
- ministère de la culture et secréta- 
riat aux grands travaux - ainsi qu’à 
André Miquel, président de la com- 
mission chargée d’une expertise sur 
le projet. 

L’appel d’offres engageant la 
phase rte réalisation a été lancé selon 
['échéancier prévu, et tes dossiers de 
consultation parviendront aux entre- 
prises retenues dès la mi- mai. 

- «Le cahier des charges existe A 
peine.» 

En fait, le cahier des charges 
informatique comporte plus de 
6 000 pages de spécifications dérail- 
lé», sans parler des prototypa réa- 
lisés. 

- « On s’interroge sur le choix des 
matériels alors qu’il faut choisir des 
programmes.» 

En fait, l’appel d’offres en cours 
porte sur la réalisation informatique, 
c’est-à-dire essentiellement sur le 
choix et la fourniture des logiciels, 
alors que Tappd d’oflres pour l'équi- 
pement. c'est-à-dire 1e choix et l'ins- 
tallation de l’ensemble des matériels, 
sera lancé, lui au premier semestre 
1994. 

’ - «... La Bibliothèque de France 
sera, à terme, marginalisée. » 

En fait, dès te début de U concep- 
tion informatique, la norme classi- 
ques d'échanges d’information entre 


- «... Il n’est prévu & Tolbiac, 
pour l'instant, que J8 bornes infor- 
matiques » 

En fait, plus de 200 poste infor- 
matique seront installés dès l'ouver- 
ture de la Bibliothèque de France, 
dans le seuls départements thémati- 
ques de recherche. 

- «La numérisation des textes ... se 
réduit comme une peau de chagrin. 
Après avoir parlé de 500 000 
volumes, puis de 300 000. on en est 
maintenant à 50 000...» 

Soulignons que le programme de 
numérisation constitue l'une de 
innovations radicale de la Biblio- 
thèque de France. Ce programme 
établissait au départ robjectif à 
300 000 ouvrages numérisés, et non 
à 500-000. Compte tenu de 
-contrainte légitime de droit sur ce 
ouvrage et d’accès anx fonds, te 
noyeau originel de la collection 
numérique constitué pour l’ouver- 
ture comprendra 100 000 ouvrage 
numérisés. Cette collection ne ces- 
sera ensuite de s'agrandir par la 
numérisation d’ouvrages originaux. 

' ïuc tes pro- 
têts que 
tnguae Graecae 


Bibliothèque de France elle-même. 
Ainsi, plusieurs conventions sont en 
cours, portant sur des fonds électro- 
niques comme le Trésor de la langue 
française, constitué par FINALF. 

Rappelons que l'Établissement 
public de ia Bibliothèque de France 
a conduit son projet informatique, 
dont Tanteur souligne à juste titre 
l’importance, en concertation avec 
la responsables de la Bibliothèque 
nationale et sous le regard particu- 
lièrement attentif de sa tutelles 
ministérielles, de son conseil scienti- 
fique, et dn Conseil supérieur des 
bibliothèques, puis de la commission 
MiqueL On voit mal comment de 
telles instances auraient pu caution- 
ner collectivement et successivement 
de telles erreurs. 

Tous tes aspects de ce dossier sont 
au reste bien connus d’Emmanuel de 
Roux. Régulièrement informé, ce 
dernier assistait en particulier à la 
conférence de presse donnée Je 18 
septembre dernier par l'établisse- 
ment et la société Cap-Scsa, maître 
d’œuvre pour la conception Informa- 
tique. On s'étonnera donc d'autant 
plus de l'audience et de la légitimité 
soudain accordée à « une poignée de 
chercheurs et d’universitaires» ne 
représentant qu’eux-mèmes. 


[Il était Bornai de douer U parole b 
des aahenrfttJres A Ata chercha**, peut- 
être attrista, eta nui, par la 
dérikçpbe aagntee par I 
(«Toôt, tout de ante»), mis doit la 
fiunlliarJlé me nafomâtlqiia lypllnh 
anx MMotHqaes n’est paa sus Intérêt. 

EBe s’est pas sim intérêt parte tpe ce 
point do ne des n fl f sa twn r» «ne regti- 
sentant «a’eax mfaftf» mm capital lors 
de Fanettue aa pabllc da la Grade 
BIMiodiAna. Or cette onrertne, oa le 
sait, est Me i ranscemcat de soa prejet 
laforreatiiye. Le 19 octobre dernier, la 

BibllotbèeM aatioaak faisait savoir son 
aim dérantamat des opé-> 

notait fie rétablissement] 

paUfc (EPBF) irait «ftp Jmgfinapf ftttj 

WW* Mil* 

temps certaine. Llaaonthm ayant été, - “ 
trmûée avant le cœ ar da sqfet». Hélène; 

Wayyfeord ne poarait ignorer les coado-, 
rions puriwihtru de la HN, fri teéjqwdt ; 

« Tel qall est prêta eajoard’hat, recette 
dOtüüàn On 1993 et mise i disposition 
1996, le calendrier da 
t ne paraît pss pouvoir 
Une des cmMpacu da 
le est l’obUgatloa peer ta 
nationale d'envisager dis i 
présent ne aoiatioa de rechange pour 
prendra la relira de son système GEÂC 
qwd atteindra ses limites aa 199S.» 

Hélène Waysbud Indique qae «ta 

Efcw iohmnatiqm t’achète 
dans les dêhla enfermes aa calendrier 
global de l'opéra tioa ». Celte phase,' 


cmfKe à la sodété Cap-Sen, devait hé- 
tialemeat m dérailer da 1" Orrter 
«o 30 aorcmbra 1992. Elle s’est achevée, 
ca lait, le 30 anfl 1993. SI 1e cahier 
Informatique comporte «nias de 
6 009 pages» - 8 sm, an réalité, - ai aa 
gros travail conc ep tuel a été accompli, oa 
Mi reproche de ae pas assez hiétxtchiser 
tea problèmes techniques et d'aboutir h 
d es jp é d fkatto as ta 
ser A la réaHsatbm 
Ul te masse des 
mis A la d h porith ra da pnMfc de vait être 
l*aae des grandes -innovations de la 
Grande Mbttofb êqnc. selon te rapport fon- 
dâtes Cahnrt-Mckt Oa pariattA Tépo- 
qaê da (don de CM 000 doenuente. En 
1991, ce chiffre Art ramené A 3M 0M. 
AxJoardTrai, Hélène Waysbord parle de 
te tnu 


dapabtk 

prefctM 


retard 


te Mal t— fc —na* 1 
fflla ufaia e» ex i stant dgà 
c’est donc 40 000 ooaveaaa 
dora ien t» que les lectean de la Grade 
BMlotUpn auront A Mar disposition. 

Eafia, si la concertation avec (a Rue de 
Jtteheriea s’est terrèren t amÆorée, après 
des débat* eatastrôghhpee, «ton aotnwtf 
«cura note Futur da apport ée b HN. 
les personnels de la BtbÛotAèqae natio- 


de ria&matkm sans participer i 
i h dédthm». SI le débat sar rarcUfee- 
tare de la Grade BtbUotiriqoe est dos. 
«ra me le faisait remarquer te président 
de FEPBR Dominique Jamet criai nr 
Ma informatisation reste largement 
«vert. Ce aVst ms frire ipjne n dén- 
ué iri i ntW p B de FétahHaaemeat que de 
te consta te r. - E. de JLj 


premier est demeuré célèbre dans 
Thîsioire de la littérature parce 
qu’il réunit autour de Verhaereu 
lisant l’une de ses œuvres da écri- 
vains aussi illustres que André 
Gide et Félix Fénéau. C’est du 
Fantin-Lalour corrigé par un poin- 
tillisme aimablement décoratif. 
Gide appuie mélancoliquement son 
large front de penseur dans sa 
main et Fénéon frime et s'ennuie - 
on oc sait si c’est à cause de ce 
qu’il entend ou à l’idée d’être por- 
traituré de la sorte. Quant à l'allé- 
gorie, elle répond au doux titre 
symbolique de l'Heure embrasée. 
Eu 1897, près de Saint-Tropez, une 
douzaine de jeûna femmes rousses 
rafraîchissent leurs anatomies dans 
la ondes d’une crique an crépus- 
cule. Ella ne craignent sans doute 
ni la indiscrets ni la promeneurs 
puisqu’elles ignorent l'usage du 
costume de bain et étirent leurs 
nudités dans une lumière rose-vio- 
lette. Sur le même motif; Ma tisse a 
peint sept ans plus lard Luxe, 
calme et volupté et (a comparaison 
n’est pas très favorable A son pré- 
décesseur gantois. 

Ce furent là sa derniers feux. 
Vers 1900, Van Rysselberghe est 
honorablement connu, il vit bien, 
il voyage, il passe sa étés en 
France. En 1910, il s’établit près 
du Lavandou où un autre disciple 
de Seurat, Henri-Edmond Cross, a 
longtemps vécu, fl peint de moins 
en moins, dans un style plus fluide. 
La division cesse d’être de règle. 
Du néo-impressionnisme, il revient 
par petites étapa à l’impression- 
nisme. Par une discrétion fort 
opportune, l'exposition ne s’attarde 
pas sur ca ultimes décennies. 

PHILIPPE DAGEAI 

te- Musée des beaux-arts, C'rta- 
delpark. Gond. Tél. : (19) 
32-91-22-17-03. Jusqu'au 
6 luhn. v. . 


LETTRES 


Spécialiste de la sociologie da travail 
et de l'ait de la guerre 

Pierre Naville est mort 


D'abord surréaliste, ancien 
militant communiste, spécialiste 
de Tratski et éditeur de Clause- 
witz, auteur d'une enivre où se 
mêlent la psychologie sociale, la 
théorie politique et la stratégie, 
Pierre Naville est mort le 
samedi 24 avril à Paris, a-t-on 
appris lundi 26. Il était figé de 
quatre-vingt-neuf ans. 

«La poésie avait 


«La poésie avau réponse a tout» 
disait Pierre Navflte îl y a cinq an 
(i) en partant du surréalisme nais 


e à tout», 
ans 

. .. „ nais- 

sant. « Le surréalisme apparaissait 
alors comme un champ d’expé- 
rience plus large que la littérature 
proprement dite-» Naville avait 
rencontré Philippe Soupaull en 
1922, alors qu’il étudiait la philo- 
sophie à la Sorbonne. Il sortait, 
dira-t-il dans sa Mémoires impar- 
faites (La Découverte, 1987), d’une 
enfance et d’une adolescence bour- 
geoises plutôt gâtées, «à l’abri du 
monde militaire», son père étant 
Suisse de Genève. II interrompt 
alors sa études, qu’il ne reprendra 
qu’à l’âge de trente-huit ans. il col- 
labore ensuite à plusieurs revues 
d’avant-garde, dont l'Œuf dur, 
avant de prendre la codirection, 
avec Benjamin Péret, da trois pre- 
miers numéros de la Révolution 
surréaliste. 

En 1925, Naville s'oppose à 
André Breton sur la question de 
l'engagement politique du groupe 
surréaliste. Militant communiste, il 
propose à sa amis de prendre 
résolument la voie révolutionnaire. 
Breton, à la même époque, réaf- 
firme alors que «lu flamme révolu- 
tionnaire brûle où eue veut » [Légi- 
time défense. 1926). A partir de 
cette date, Naville devient un mili- 
tant politique que n’intéressent 
plus beaucoup «r les querelles d’êcri- 
vains». 

Collaborateur de Clarté en 1926, 
il rencontre TrotsJd (dont il restera 
toujours un compagnon) à Moscou 
l’année suivante et participe à la 
fondation de la IV* Internationale. 
Il est exclu ea 1928 du Parti com- 
muniste .français. t ... 


_ Fait prisonnier en 1940, il e?i 
libéré en (941 et se consacre alors 
à sa travaux scientifiques, portant 
notamment sur la sociologie du 
travail, discipline dont il est un des 
fondateurs, et sur la psychologie du 
comportement, dans une persp-c- 
tive ami freudienne. En 1947, il 
devient directeur de recherches au 
CNRS et travaille, avec Gcorjes 
Friedmann, au Centre d'études 
sociologiques ; avec ce dernier, il 
publie un Traité tic sociologie du 
travail (Armand Colin, 1962). 

Sou intérêt pour le ira ail 
humain et la psychologie se 
retrouve dans son livre maj-:ur, 
commencé avec sa thèse d'iitat 
soutenue eu janvier 1956, De hüiv- 
nation à la jouissance. Cet ouvrage, 
le Nouveau Léviathan, comporte 
huit volumes (Anlhropos, Galilée). 
H a écrit une trentaine d'essais 
parmi lesquels D'Holbach et la phi- 
losophie scientifique au dix-hui- 
tième siècle, la Science du aunpor 
tentent. Vers l'automatisme social 
(tous trois chez Gallimard). En 
1955, i! édile De la guerre de Clau- 
sewitz (éd. de Minuit) avec si 
femme, Denise Naville. qui en cm 
la traductrice. D’une manière plus 
générale, il s’intéresse aux théori- 
ciens et stratèga de la guerre dont 
Sun Tse, le maréchal de Saxe et 
T.E. Lawrence. Plusieurs livres, sur 
la guerre et la révolution, te pou- 
voir militaire au Portugal, témoi- 
gnent de cet intérêt. 

Des polémiqua l’opposent i 
Jean-Paul Sartre, contre lequc 1 il 
publie, en 1956, un pamphlet, l’In- 
tellectuel communiste. Ce dernier, 
dans les Temps modernes , voyait 
son adversaire « trottiner comme 
un monolithe...» (Situations VII). 
Dans ses Mémoires imparfaites, 
Pierre Naville traitait la « existen- 
tialistes d'aujourd'hui» de «piètfes 
barbouilleurs». Retour sur la 
«r querelles d’écrivains» ? 

P. K. et Ja. S. 


(I) Entretien avec Christian Dcscamps 
dans le Monde daté 28-29 mais 1982. 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE C MAILLOT (47-04-24-24] 
MERCREDI 

Hommage à Frank Borzage : the Nth 
Commandmem 11923, v.o. traduction 
simultanée par casque], de Frank Bor- 
zage, 19 h : Sa vie (1924. v.o, traduc- 
tion simultanée par casque], de Frank 
Borzage, Trois camarades (1938. v.o. 
traduction simultanée par casque], de 
Frank Borzage, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO {47-04-24-24} 
MERCREDI 

J. M. Straub et D. Huilier : la Loi des 
montagnes (1919, v.o. intertitras 
anglais]. d'Eric von Sirotieim, 1 9 h ; 
Amerika. rapports de classa (1984, v.o. 
s.t.fj, de Jean-Marie Straub et Danièle 
Huifief. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29} 
MERCREDI 

Les Cmémas du Canada : Clair-obscur 
(1976, v.o. s.t.f.], de Paul Bochrwr. la 
Chat dans le sac 11964, v.o. S-Lf.). de 
Gsftes Grouix, 14 h 30 ; Une ôma b voBe 
(1982. v.o. s.t.f.). de Pierre Veffleux, 
Equinoxe (1976, v.o. s.Lf.), de Jacques 
RobioHes. 17 h 30 : le Merle (1958. v.o. 
s.Lf J, de Norman McLaren. Etienne 
Brûlé gibier de potence (1951. v.o. 
s.Lf.}. de Mefixim E Turner. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. Grande-Galerie 
porte Salnt-Eustache 
Forum des Haltes (40-26-34-30) 

MERCREDI 

Ritratti dl Rome : les Savemies - 
1- partie r Mai 68 : CA 13, Comité d'ac- 
tion do 13e (1968) d'un collectif Arc. 
Bande annonce : La fond de l'air est 
rouge {1977} de Chris Marker. la Joli 
Mois de mai (1968) d’un collectif. 
16 h 30 ; Carra blanche b Paul Virifto : 
Mai 68 (1968} de A. Harris et A. de 
Sedouy. 18 h 30 ; le Retour è l'ordre : le 
Reflux dB la vague |19B8) de Gübert 
Bovay. Paris. 30 mai 1968 (1985) de 
Maunce Ougowson. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


L'ADVERSAIRE (Ind., v.o.} : Racine 
Odéon, 6* (43-26-19-68} ; La BastiQe. 
11- (434)7-48-60). 

AGAGUK (Fr.-Can., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-41-46 ; 36-65-70-74) ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2- (47-42-60-33) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40). 
AGANTUK LE VISITEUR (Ind.. v.o.) : 
Lucanwra, 6* (45-44-57-34}. 

LES AMIES DE COEUR (II. v.o.) ; 
Latma. 4- (42-78-47-88). 

ANTON IA & JANE (Brit, v.oj : Studio 
des Ursuünes. 5* (43-26-19-09) ; Eiy- 
sées Uncobt, 8* (43-59-36-14} ; Bwnve- 
nfle Montparnasse, 16* (36-65-70-38). 
L’ARBRE, LE MAIRE ET U MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Le Seint-Germam-des- 
Pris, Salle G. de Beau regard, 6* 
(42-22-87-23) : Le Balzac. 8» 
(45-61-10-60). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1» (42-33-42-26 ; 
30-65-70-67) ; Las Trois Luxembourg, 
6* {46-33-97-77 ; 36-65-70-43} ; UGC 
Biarritz. 8* (45-82-20-40 ; 

30-65-70-61) ; Les Montpamos, 14* 
(36-66-7042). 

ATTACHE-MOI 1 (Esp.. v.o.) ; Studio 
Ga lande, 6» (43-54-72-71 ; 

36-65-72-05) ; Grand Pavois, 15* 
(45-5446-85). 

AVRIL ENCHANTÉ (Brit., v.oj : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 
36-65-70-67} ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30 ; 36-66-70-72) ; UGC 
Champs-Elysées. 8» (45-62-2040 ; 
36-85-70-88) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juiflet Beaugrenefle; 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Samt-Larare- 
Paaquier, 8- (43-87-35-43 ; 
38-65-7 1-88). 

BAD LIEUTENANT D (A-, v.o.) : CM 

Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-26-84-65) ; Las Montpamos. 14» 
(36-65-7042). 

BASIC INSTINCT D (A., v.o J : Studio 
Galande, S» (43-54-72-71 ; 

36-65-72-05); UGC Triomphe, 8* 
(46-74-83-50 ; 3645-70-76). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Choches. 6» (46-33-1042) ; 
UGC Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 
36-86-70-76) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85). 

BENNY'S VIDEO (Autr.. vra.) ; 14 Juil- 
let Odéon. 6» (43-25-59-83). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉDITE 
(A., vra.) : Club Gaumont (Publda Mati- 
gnon). 8» (42-56-52-78) ; Saint-Lambert 
15» (45-32-01-68). 


BODYGUARD (A-, v.o.) : George V, 8» 
[45524146 : 36-6570-74}. 

C'EST ARRIVÉ PRÈS OE CHEZ VOUS 
O (Bel.) : Epée de Bois, 5» 
(43-37-6747). 

CAVALE SANS ISSUE (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concarde. 8* 
(43-59-92-82) ; v.f. : Rex. 2» 
(42-36-83-93 ; 36-65-70-23) : Pera- 
mount Opéra, 9» (4742-5531 ; 
36-657518} ; UGC Gobelins, 13» 
(45-61-94-95 ; 3565-7045) ; Mistral, 
14» (36-657041) ; Montparnasse, 14» 
(43-20-12-06): Pathé Cttchy. 18» 
(36-6520-22). 

CERCLE DE FEU (A.) : U Géode. 15 
(40-05-80-00). 

CHAPLIN (A.-BriL. v.oJ : Images d'ail- 
leurs. 5 (45-87-18-09) : Saint-Lambert, 
15* (4532-91-68). 

CHÉRIE, J'AI AGRANDI LE BÉBÉ (A., 
v.fj : Cinoches, 5 (4533-10-82) ; Den- 
fert. 14» (43-2141-01) : Saint -Lambert. 
15 (4532-91-68). 

CŒUR DE MÉTISSE (Can.-Fr., v.oj : 
Gaumont Ambassade, 8» 
(43-551908 ; 36-65-7508). 

LES COMMUN! ENTS (irlandais, v.oj : 
Le Berry Zbbre. 11» (43-57-51-65) ; 
Grand Pavois. 15* (455446-85). 

COUP DE JEUNE |FrJ : UGC Montpar- 
nasse. 8* (45-74-94-94 ; 

36-65-70-14} ; UGC Normandie, 8» 
(45-63-1516 ; 36-65-70-82); UGC 
Opéra, 5 (4574-95-40 ; 35657044). 
LA CRISE (Fr.) : Forum Orient Express. 
1- (42-3342-26 ; 36-6570-67) ; Gau- 
mont Opéra, 2» (4742-60-33) ; UGC 
Triompha. 8» (45-74-93-50 ; 

36-6570-76} ; Les Montpamos. 14» 
(36-657042) ; Grand Pavois. 15» 
(45544585) : Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-68). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr.) : 
Gaumont Les Haltes, 1- (40-2512-12) : 
Gaumont Opéra. 2» (4742-60-33) ; U 
Odéon. 5 (43-26-59-83) ; Gau- 
mont Hauttrfeuffle, 5 (46-33-7538) : La 
Pagode. 7» (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade, 8» [43-59-19-08 ; 
36-6575-08); Les Nation. 12» 
(4343-04-67 ; 36-6571-33) ; UGC 
Lyon Bastille, 12» (4343-01-59; 
36-6570-84) ; Gaumont Gobelins bis, 
13» (47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 
14* (36-65-75-14); Miramar, 14* 
(36-8570*39) ; Gaumont Convention, 
15 (48-2842-27) ; UGC Maillot. 17* 
(40-68-00-16 ; 36-65-7561) ; Pathé 
Wepler H, 15 (36-68-2522). 

OE FORCE AVEC D’AUTRES (Fr.) : 
L’Arlequin, 5 (4544-28-80). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Galande, 
5 (43-54-72-71 ; 356572-05) ; Saint- 
Lambert. 15 (46-32-91-68). 

DERNIÈRE LIMITE {”) (A„ v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5 (45-87-18*09) ; 
Grand Pavois, 15 (45-5446-85). 

DES HOMMES D’HONNEUR (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-52-38) ; Grand Pavois, 15 
(45-S44B-85) ; Saint-Lambert, TB* 
(45-32-91-681. 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORÊT (Ind., v.o.) : Las Trois Luxem- 
bourg, 5 (453597-77 ; 36-65-7543). 
DRACULA (") (A-, v.oj : George V. 5 
(45-6241-46 ; 3565-7574) ; Grand 
Pavois, 15 (456446-85) ; Saint-Lam- 
bert, 15 (4532-91-68). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chh., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Lucemaire, 6* 
(4544-57-34); Saint-Lambert, 15» 
(4532-91-68). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
(A. v.oj : Gaumont Marignan-Conoorde. 
5 (43-69-92-82) : v.f. : Gaumont Par- 
nasse, 14» (43-3530-40). 

fatale (Fr.-BriL, v.o.) : Cinoches, 5 
(4533-1582). 

FOREVER YOUNG (A., v.o.) : Forom 
Horizon, 1« (46-08-57-57 ; 
3565-7583} ; UGC Danton, 6» 
(42-26-10-30 ; 36-657568) ; Gau- 
mont Marfgnan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; George V, 8» 
(46-624146 ; 36-657574} ; v.f. : 
UGC Montparnasse, 5 (4574-94-94 ; 
3565-7514) ; Para mou ni Opéra, 9» 
(4742-56-31 ; 36-66-7518) ; Las 
Nation. 12* (4343-04-67 ; 
36-65-71-33); UGC GobsDns, 15 
(45-61-94-95 ; 35657045) ; Mistral, 
14* (36-657041) .-Montparnasse, 14» 
(43-2512-06) ; Gaumont Convention, 
15 (452842-27) : Pathé Wepler H, 15 
(35652522). 

HENRY V (Brrt., v.oj : Crié Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; Denfert, 14» 
(452141-01). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.oj : UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30 ; 

36-65-70-68) ; George V. 8» 
(45-624146 ; 36-65-70-74) ; Sept 
Parnassiens, 14* (452532-20) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9» (45-74-9540 ; 
36-657044). 

HYÈNES (aénégafats-Suis.-Fr. . v.o.) : 
Images (Taleurs. 5 (4587-1509). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 28 AVRIL 


«Les passages couverts du Sentier 
où se redise Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurées 
(deuxième parcoure), 14 h 30, 3, nie 
de Palestre (Paris autrefois). 

«De l'ancien boulevard du Crime au 
faubourg Saint-Martin >, 14 tt 30, 
métro FUlea-du Calvaire (Parts pitto- 
resque et Insolite). 

« Hôtels et jartins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Pau) (Résurrection du passé). 

«Le Chinatown du trefzftrne arron- 
cEssemenf et ses sanctuaires boud- 
dhiques», 14 h 30, porte de Choisy, 
devant la BNP (C. Merle). 

«Les alentours de Notre-Dame», 

14 h 30, statua de Charlemagne, sur 
ie parvis (Sauvegarda du Paris htetori- 
quel 

«Secrets du quartier d'Enfer», 

15 heures, métra Denfert-Rochereau, 
sortie principale (Approche de l'art). 


« Dix fontaines inconnues du 
Marais», 15 heures, sortie métro 
Saint-Paul (Paris et son histoire). 

«La Sorbonne. Histoire de l'univer- 
sité et du Quartier latin». 16 heures, 
46, rue Saint-Jacques (Connaissance 
d'ici et d*affleura). 

CONFÉRENCES 


Maison de La Vffstte, angle du quai 
da la Charente et de l'avenue Coren- 
tin-Cariou, 15 heures : «Le parc de La 
Villette, ou la genèse d'un parc 
urbain, 1974-1982», par A. Oriancfinl 
(Maison de La Vffletta). 

Temple, 54, avenus de la Grande- 
Armée, 20 h 30 ; «Le libéralisme, 
une nouvele religion 7», avec P. Dela- 
porte. P. Herzog et B. Vergrool (Egfise 
réformée da l'Etoile). 


Noos publions le mar di les films qui seront à r Affiche à Psris, 
à partir du mercredi. Les coumteotaires concernant les ^ films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exdssirités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» da mercredi (daté jeodi). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LE CAHIER VOLÉ. Fton français da 7045} : Mistral. 14» (36-65-70-4 TJ ; 


Christine Uptnska : Pubfias Saint-Ger- 
main . 5 (42-22-72-80) ; Gaumont 
Ambassade, 5 (455519-08 : 35 
65-75-08) ; Sam-Lazare-Pasquier, 8- 
(43-87-3543 ; 356571-88). 
INTIMES CONFESSIONS. (*} FBm 
américain da Christopher Crowe. 
v.o. : Forum Horizon, 1" (45-08- 
57-57 ; 35657063) ; UGC Odéon. 
5 (42-2510-30 ; 35657072) ; 
George V, 5 (45-824146 ; 36-85 
7574) ; v.f. : Rex. 2» (42-358593 ; 
36-657523) ; UGC Montparnasse. 
5 (4574-94-94 ; 35857514) ; 
Paramount Opéra. 9» (4742-5531 ; 
3565-7518] ; UGC Lyon Basiffla, 
12- (43-4501-59 ; 35-6570-84) ; 
UGC Gobelins. 13* (45-61-94-95 : 
3565-7045) ; Mistral. 14* (36-65- 
7041) ; UGC Convention. 15 (45 
74-9340 ; 35657047). 

JERICO. Film vénézuélien de Lus 
Alberto Lamats, v.o. : Latine, 4» (42- 
7847-86) : L’Entrepôt. 14* (45-43- 
41-63). 

RAPID PIRE. Film américain de 
Dwight H. Unie, v.o. : George V, 5 
(45-624146 ; 36-657574) ; v.f. : 
Rex, 2» (42-36-83-93 ; 36-65- 
7523) ; UGC Montparnasse. 5 (45- 
74-94-94 ; 36-657514) ; Para- 
mount Opéra, 9» (4742-5531 ; 35 
657518) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(4343-01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC 
Gobefins. 13* (45-61-94-95 ; 36-65 


UGC Convention, 15 (4574-9540 ; 
35657047) ; Pathé Ck*y. 15 (35 
652522} ; Le Gambetta. 20- (45 
351596 ; 35657144). 
SCHTONK ! Bkti aSemand d'Helmut 
Diad. v.o. : Crié Beaubourg. 3» (42- 
71-52-36) ; Gaumont Hautefoufle, 5 
(4533-7538) ; Gaumont Mangnan- 
Concorda. B* (43-5592-82) ; Scnva- 
noe Montparnasse. 15 (3565- 

7538) ; v.f. : Gaumont Gobes». 13- 
(47-07-55-88) ; Montparnasse, 14» 
(452512-06). 

SINGLES. Füm américain de Came- 
ron Crowe, v.o. : Forum Horizon. 1* 
(45-08-57-57 ; 36-657583} ; 14 
Jufflei Odéon, 5 (43-2559-83) ; 
UGC Biarritz. 8* (4582-2040 ; 35 
657581) : 14 Jufflat Basent. 1 1- 
(4557-9581) ; Escorté. 15 (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens. 14* [43- 
20-32-20) ; 14 Juillet BeaugreneBe, 
15 (45757579) ; v.f. : Français. 5 
(47-7533-88) ; Nfaramar. 14» [38-65 

7539) . 

TOYS. Fftm améric ain da Bany Lewrv 
son, v.o. : Forum Horizon. 1- (4505 
57-57 ; 35657583) ; George V. 5 
(45-62-41-46 ; 36-657574) : Sept 
Parnassiens. 14* (43-253 2-20) ; 14 
Juillet Beau grenelle. 15 (4575 
7579) ; v.f. : Français. 9» (47-75 
33-88). 


IMPITOYABLE (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08 ; 

36-65-75-08); La Bastille. 11- 
(43-0748-60) ; Gaumont Grand Ecran 
hafia. 15 (45-8577-00) ; Grand Pavois. 
15 (455446-85). 

INDOCHINE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26 ; 

36-65-70-67) ; George V, 8* 
(45-624146 : 36-657574} ; Français. 
5 (47-70-33-88) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie. 13* (45-8577-00) ; Les 
Mompatnos. 14* (36-6570-42) ; Grand 
Pavois. 15* (45-5446-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15» (4532-91-68). 

JENNIFER 8 (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) : Gaumont 
Opéra. 2» (4742-60-33) ; Gaumont Hau- 
tefeuffla. 5 (46-33-79-38) ; Publias 
Champs-Elysées, 8» (47-25752 3) ; 14 
JuBat Beaugreneite, 15 (45757579) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9- 
(4742-56-31 ; 36-657518); Gau- 
mont Gobefins. 13* (47-07-55-88) ; 
Mrsnar, 14» (36-65753$). 

LEJEUNE WERTHER (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; La Balzac, 5 
(45-61-1560) ; 14 Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-81) ; Escorte), 13» 
(47-07-28-04) ; Sept P arnassien s. 14* 
(452532-20). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR (For., v.o.) : 
Studio des Ureufirwa. 5 (452515091. 

UES UAJSONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 

(42-71-52-38) ; Grand Pavois. 15 
(45644585). 

L/GHT SLEEPER H (A-, v.o.) : Utopia, 
5 (43-26-84-65) ; Grand Pavois, 15 
(45-544585). 

UOUBOV (russe, v.o.) : Epée de Bois, 
5 (4537-6747). 

LA LOI DE LA NUrT (A., v.oj : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-38); UGC 
Odéon, 6» (42-2S-10-30 ; 
36-66-70-72) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-2040 ; 36-6570-81) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (4535-3040) ; 
v.f. : UGC Montparnasse, 6» 
(46-74-94-94; 36-65-7514); UGC 
Opéra, 5 (4574-9540 ; 35657544). 
LOUIS. ENFANT ROI (Fr.) : Gaumont 
Les Halles, 1- (452512-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 5 (43-25-59-83) ; Gaumont 
Hautefeuille, 6» (46-3579-38); La 
Pagode. 7* (47-0512-15) : Gaumont 
Champs-Elysées, 5 (43-69-04-67); 
Français, 5 (47-7533-88) ; 14 Jufflet 
Basalte. 1 1* (4347-9581) ; Les Nation. 
12* (43-43-04-67 ; 356571-33) ; Gau- 
mont Gobefins b», 13» 147-07-5588) ; 
Gaumont Parnasse, 14» (43-36-30-40) ; 
Gaumont Aléste, 14* (35657514) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(452842-27) ; Gaumont IGnopano- 
rama, 15» (43-055550} ; Pathé 
Wepler. 15 (35652522). 

LUNES DE FIEL P) (Fr., v.o.) : Lucer- 
ne ire, 5 (4544-57-34}. 

MALCOLM X (A-, v.o.) : Gaumont Les 
Haies. 1- (452512-12) ; George V, 5 
(45-024146 ; 35657574}. 

MAMAN J'AI . ENCORE RATÉ 
L’AVION (A., v.f.) ; Cinoches, 6» 
(48-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15» 

(4532-91-68). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : 
Onoches, 5 (4533-1562) ; Lucemaire. 
6» (4544-57-34} ; Saint-Lambert. 15 
(4532-91-88). 

MONSIEUR LE DÉPUTÉ (A., v.oj : 
Forum Horizon, 1» (46-0557-57 ; 
36-66-70-63} ; Gaumont Ambassade, 
5 (455519-08 ; 36-65-75-08) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-16 ; 

36-6570-82) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-3040) : v.f. : Rex, 2» 
(42-36-83-93 ; 36-65-7523) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-85-7514) ; Paramount Opéra, 9» 
(4742-5531 ; 36-65^7518) ; UGC 
Lyon Bastille, 12» (4343-01-59 ; 
38-657584); UGC Gobefins. 13» 
(46-61-94-95 ; 36-65-7545) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (36-657514) ; UGC 
Convention, 15» (45-74-9340 ; 
36-65-7047); Pathé CHchy, 18* 
(36-88-2522); Le Gambetta, 25 
(46-351596 ; 35657144). 


MY O WN PRIVATE IDAHO H (A., 
v.oj Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) : Grand Pavois. 15* 
(45544585). 

LES NUITS FAUVES (*) (FrJ : Cné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; les Trais 
Luxembourg. 6* (4533-97-77 ; 
36-657043) ; UGC Montparnasse, 5 
(4574-94-94; 3545-7514) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 

36-65-70-76) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-9540 ; 38-65-7044) ; UGC 
Gobelins, 13» (45-61-94-95 ; 

36-65-7045) : Mistral, 14* 
(36-657041). 

L'ŒIL DE VICHY (Fr J ; Reflet Logos I. 
5 (455442-34) ; Sept Parnassiens. 
14» (4520-32-20). 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-62-36) ; Epée de Boa. 
5 (43-37-5747). 

LE PAYS DES SOURDS (FrJ : 14 Jufflet 
Parnasse. 5 (43-2558-00). 

PEPL LUCL BOM ET AUTRES FILLES 
DU QUARTIER (Esp., v.oj ; Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-71-52-36): Studio 
Galande. 5» (43-54-72-71 ; 

36-6572-05). 

PETER'S FRI ENDS (Brit., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-28; 
35657567) ; UGC Danton, 6» 
(42-25-1530 ; 36-65-7568) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 

36-65-70-73) ; UGC Biarritz. 8* 
(4562-2040 ; 36-657581). 

LE PETIT PRINCE A DIT (FrJ ; Lucer- 
nav», 6* (45-44-67-34} ; Grand Pavois, 
15 (46-544585). 

LES PETITS CHAMPIONS (A. v.o.) : 
George V. 8* (46-62-4146 ; 
36-65-7574} : v.f. : George V. 5 
(46-624146 ; 36-657574} ; Sahtt- 
Lambert. 15 (43-32-31-68). 
PROSPERO'S BOOKS (6rir.-HoL. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14» 
(43-2141-01). 

OIU JU UNE FEMME CHINOISE 
pin., v.o.) : Saint-André-des-Arts IL 5 
(45258525). 

RESERVOIR DOGS D (A., v.oj : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7 1-52-38) ; Utopia. 
5 (43-26-84-85) ; Grand Pavois, 15 
(45-5446-85). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit, 
v.oj : Epée de Bois, 5» (43-37-6747) ; 
Gaumont Ambassade. 8* 
(43-59-19-08 ; 36-6575-08) ; Sarm- 
Lambert, 15 (4532-91-68). 

RIENS DU TOUT (FrJ : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (4526-68-00). 

SAMBA TRAORÉ {Fr.-Sute.-burfàriabé, 
v.o.) ; Utopia, 5 (43-26-84-65). 
SANTA SANGRE (**) (Max., v.o.) ; 
Espace Saint-Michel. 5 (44-07-20-49). 
LE SEPTIÈME CONTINENT (Autr.. 
v.oj : Utopia, 5 (43-26-84-65). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A., 
v.o.) ; Grand Pavois. 15* 

(46-5446-66) : Saint-Lambert. ,15* 
(45-32-91-68). 

SISTER ACT (A., v.o.) : Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

SOMMERSBY (A., v.o.) r Gaumont Las 
Halles. 1- (452512-12 } ; UGC Danton, 
5 142-251530 ; 36-657588) ; UGC 
Rotonde, 8* (45-74-94-94 ; 

36-65-70-73) ; Gaumont Msrignan- 
Concorde. 5 (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16 ; 

36-657582) ; 14 Jufflet Bastille, 11* 
(43-57-90-81) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13» (46-8577-00) ; 14 Jufflet 
EkMugreneJJe, 15 (457579-79) ; UGC 
Maillot, 17» (40-88-00-16 ; 

36-657561) ; v.f. : Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-6533) ; Rex. 2» (42-3583-93 ; 
36-85-70-23) ; Bretagne. 6* 
(36-657537) ; Srait-Lazare-Pasquier, 


• S- :43-S7-35-42 ; 36-6S-71-S2} . Les 
î Nazis* . 12* t43 -43-04-67 ; 

i 356571-331 ; UGC Lyon BxsïiHe. 12* 
; (43-43- 0--59 ; 35657584; ; Gau- 
j mam Go5e:--4. 13* (47-07-55-88) ; 
: Grcrsm Aie». 14. 136-857514) ; 
i ÜGC SenvKrt-ar. 15* (4574-93-40 ; 
{ 356570-47 1 ! : Parité Wepler. 18* 
i 3E -58 -2 3-22; ; Le Gambarta, 20* 
: {45351596 ; 35657T-44). 
j LE SOUPER ffr.J : UGC Bourin. 8» 
3 i< 562-250 . 2565758-) . Sept 
, ARMuées, '<* (43-2532-20). 

\ LES SURVIVANTS (A-. v.oj : Forum 
| Oram Express. 1* (42-33-42-28 ; 
■ 35657567; ; Gaunon; Marignan- 
! Concorde, fr (43-59-92-82) ; v.f. : Rex. 
j 2- (42-36-83-93 : 36-657523) . Para- 
î Cpéra, 9» (47-42-56-31 ; 

35657518! ; UGC Lyon BasrSe. 12» 
(43-4501-59 : 3565-70-84) ; Gau- 
ttr. GcreTrs. 13* (47-07-55-88) ; 
Saumc-ra A-'ésia. 14» (36-657514) ; 
j Morrparssse. 14» [43-2512-061 ; Gau- 
] iras; Carverzxr. !5 (4528-42-27) ; 
\ Parité Wepter 3. 15 <35852522) ; le 
i Gamberra. 20* (46-36-10-96 ; 

i 36^571-44.;. 

i TALONS AIGUILLES (Esp.. v oj : Stu- 
j dio Gt^ràe. 5 (43-54-72-71 ; 
i 356572-05} Studio des Ursufines. 5 
•> '43-26-19-09; : Denfert, 14» 
! (4521-41-01); Samt-Lambert. 15 
( *4532-9: -68). 

) LE TEMPS D'UN WEEK-END IA., 
i v-Q-i : Forum Orient Express. 1* 
j (42-33-42-26 ; 36-65-7567) ; UGC 
j Rotorde. 6» (45-74-94-94 ; 

! 36-65-7573; ; UGC Biarritz. 8* 
j (4562-2540 ; 36-657581] ; UGC 
Maillot. 17- {40-68-00-16 ; 

j 35657561). 

j THE CRY1NG GAIE H (Brit., v.oj : 
] Ciné Beacüourg, 3» (42-71-52-38) ; 14 
] JlSJk Odéon. 5 (43-2559-83) ; By- 
{ sées bncctn, 5 {43-553514}. 
i THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., 
j v.o.) Cné Beaubourg. 3* 

(£2-71-52-36): Lucemaire. 8* 
(45-44-57-34}. 

THHJAA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 

j Gnodhes. 5 (4533-1582). 

TOM ETJEBHY. LE FILM (A., v.f.) : Le 
Beny Ztbce. (43-57-51-55) :SwB- 
Larabert. 15* (4532-91-68). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) ; 
Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-36); 
Grand Pavois. 15 («55546-85) : Saint- 
l^rbert. 15* (4532-9 1-68). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Epée de 
Sois, 5 (43-37-57-47). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TBUIPS 
(Brit.- A., v.oj : Ciné Beaubotog, 3* 
(42-71-52-36); Epée de fiais. 6* 
(43-37-57-47). 

VERSAILLES RZVE GAUCHE (FrJ : 
Utopie. 5* (43-2584-65). 

LES VISITEURS (FrJ : Gaumont LM 
Ha Des. (452512-12) ; Gaumont 
Opéra. 2- (47-42-6533) ; Rex. 2* 
(42-3583-93 ; 36-657523); Bre- 
tagne. 6» (356570-37) ; UGC Odéon. 
5 (42-251530 ; 36-657572) ; Gau- 
mont Ambassade. 8» (43-59-19-08 ; 
36-6575-08) ; Publias Champs-Ely- 
sées. 8» (47-257523) ; Français. 5 
(47-7533-88) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59 ; 354570-84} ; Gau- 
mont Gcbefas. 13» (47-07-55-88) ; 
Gaumont Alésia, 14- (36-657514} ; 
Montparnasse. 14* (43-2512-06) ; 14 
Jufflet BeaugreneSe. 15 (45757579) ; 
Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27); UGC Maillot. 17- 
(40-68-0516 ; 36-6570-61} ; Pathé 
Wepler B, 15 (35652522) ; Le Gam- 
betta. 20» (46-36-10-96 ; 

36-657144). 

LE ZÈBRE (FrJ : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85] ; Saint-Lambert. 15* 
(453281-68). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


LES AILES DU DÉSIR (Fr.-AD., v.o.) : 
Grand Pavois, 15 (4564-46-85) mer. 
22 h. 

AKIRA (Jap., v.oj ; Grand Pavois, 15 

(45-S4-48-85) nwr. 18 h. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cmaxa. 15 
(42-09-34-00) film mar., jeu., van., 
sam., cfim., mar„ de 11 h 6 18 h. 

LES AVENTURES DE PIN0CCH10 (h., 
v.fj : Le Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55) 
mer. 16 h 30 ; Eecurial, 13* 
(47-07-2504) mer., dta. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F pour les - de 14 ans. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) ; Club Gaumont 
(Pubfids Matignon), 5 (42-66-52-78) 
mar. 15 h 15. sam., dim. 14 h 15. 
16 h ; Grand Pavois, 15 (45-54-4586) 
mar. 13 h 30, 15 h, 16 h 30 ; Saint- 
Lambert, Î5* (45-32-91-68) mer. 
13 h 30. cfim. 15 h. 

BÉRUCHET DIT LA SOULIE (Fr.) ; Stu- 
dio Galande, 5 (43-54-72-71 ; 
36-6572-05) mer. 14 h. 

BLQOO SIMPLE (*) (A-, v.o.) : Grand 
Pavois, 15 (4554-46-85) mar., vao. 
22 h. 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (Fr.) Denfert, 14* 
(43-21-41-01} mer. 20 h. 

CHET BAKER. LETS GET LOST (A., 
V4>.) ; One Beaubourg, 5 (42-71-52-36) 
mer. l0h3S. 

LES CONTES SAUVAGES (FrJ : Grand 
Pavois. 15 (45-54-46-85) mer. 
13 h 30, 15 h. 16 h 30, sam. 11 h 30. 
dim. 16 K. 

CROC-BLANC (A., v.f J : Saint-Lambert. 
15 (4532-91-68) mer. 16 h 45. 

DIÊN BIEN PHU (FrJ : Saint-Lambert, 
15 (45-32-91-68) mer. 21 h. lun. 
15 h 30. 


i LE FANTOME DE LA LIBERTÉ {Fr ? : 
î Refle t Logos fi. 5 (43-54-42-34) mer . 
! w.. cfim. fi 14 h 10. 16 h 10. 18 h 10. 
j 20 h 10. 22 h 10 film 5 mn après. 

I FLESH (~) (A., v.o.) : Cmé Beaubourg. 
■' 3* 142-71-52-36) mer 10 h 50 
I HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS 
? N» 3 (Hong Kong, v.o.) Images d'ad- 
j leura. 5 (45-87-18-09) mer 16 h 15. 
‘ «eu., dxn. 22 h, km 20 h, 

1 HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6- 
! (4533-10-82) 13m mer., sam., don fi 
13 h SO. 

JE TAIME, MOI NON PUIS n (Fr) : 
Cmé Beaubourg. 5 (42-71-52-36) mer. 

10 h 45. 

LE JOURNAL D'UN CURÉ DE CAM- 
PAGNE (FrJ : Raflai Médtca Logos safle 
Lcua-Jouvet, 5 (43-54-42-34) mer., 
sam., mar. 11 h 55. 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A., v.f.) : 
Parité Wepler il. 18» (36-69-20-22) 
me;., sam., dan. fi 13 h 35. 15 h 20. 
17 h 10 Km 20 mn après. 

LOIN DU BRÉSIL (Fr.) : Studio 28. 15 
(46-06-36-07) mer., jeu. 19 h, 21 h. 
MADAME BOVARY (FrJ : Grand 
Pavais. 15* (45-54-4585) mer. 
19 b 30.. 

ORPHÉE (FrJ ; Reflet Métiers Logos 
siffle Lous-Jouvn, 5 (43-54-42-34) jaa. 

1 1 h 55 T.U. : mer., lun. . 

I PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médias 
Lcgos salle Louis-Jouvat. 5» 
(43-54-42-34) mer. 12 h. 

PRUNE DES BOIS (Bal.) : Le Berry 
Zfibre. 11* (43-57-51-35) mer. 13 h 45. 

; sn 16 h 15. 


nttPtypi 1 E p*> (Fr. -AB., v.o.) : Ciné 
] Beaubourg. 3* (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40 ; v.f. ; Stutio 
Galande, 6* (43-54-72-71 ; 

356572-05) mar. 22 h. 

QUOI DE NEUF PUSSYCAT 7 (A.. 
v.oj : Grand Pavois, 15 (45-54-46-85) 
mar, 20 h. jeu. 18 h 15. 

U RÈGLE OU JEU (RJ : Samt-Lambert, 
15 (45-32-91-68) mer. 18 h 45. 
SABAF1NA I [sud-africain, v.oj : 
Image* d'aittaurs. 5 (45-87-18-09) 
mar.. mar. 22 h, sam. 20 h, dm. 18 h. 
SAUVE OUI PEUT r*) (Ft.-Sims.) : 
Reflet Médkâs Logos safle Loua-Jouvm, 
5 (43-54-42-34) mer., m. 12 h. 

STORMBOY (Arratr.. v.f.) : EscurW, 15 
(47-07-2804) mer., tint. 10 h 30 T.U. : 
30 F, 18 F pour les - de 14 arts. 

LA STRA0A (h., v.oj : Saint-Lambert, 

15 (45-32-91-68) mer. 18 h 45. km. 

16 h 45. 

TANGO (FrJ : Grand Pavois, 15 
(45-54-46-85) mar. 18 h, mar. 14 K 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v-oj : 
L’EntrepdL 14- (45-43-41-03) mer., 
van., km. 14 h, 19 h, jeu., sam. 
16 h 30, 21 h 30. mar. 22 h. 

T1NTÏN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr.-Bel.) : Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-88) mer. 13b-30. 

TINT1N ET LES ORANGES BLEUES 
(FrJ : Saint-Lambert. 15 (4532-91-68) 
mer. 17 h. 

LE VOYAGE EN BALLON (FrJ : 14 Juil- 
let Panasse. 5 (43-26-68-00) mer., 
sam., tim. fi 14 h 10. 16 h 10. FL de 
15 ans : 18 F. 

WOYZECK (Fr.) : L'Entrepôt 14* 
(45-43-41-63) avec rOmbeck sauvage 
mer., van., lun. 16 h 30. 21 h 30. jeu., 
sam. 14 h. 19 h. mar. 16 h. 
ZABWSK1E POINT (A., v.oj : Ssftn- 
Lamben, 15 (4532-81-68) mer. 21 h, 
mar. 18 h 45. 

ZAZ1E DANS LE MÉTRO (FrJ : Denfsa 
14* [43-21-41-01] mer. 18 h 25. 

LES GRANDES REPRISES 


A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : lJ» Trois 
Luxembourg, 5 (46-33-97-77 ; 
36-85-70-43)- 


AN ANGEL AT MY TABLE (néo^iélan- 
dals, v.o.) : La Bastide. 11* 
(43-07-48-60). 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL (Fr.- 
h.-AL, v.oj : Le Champo - Espece Jac- 
ques Tati. 5 (43-54-51-60). 

LA BELLE ET LA BÉTE (FrJ : üw Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
356570-43). 

BONNE CHANCE (Fr.) : U Champo - 
Espace Jacques Tati, 5 (43-54-51-60). 

CET OBSCUR OBJET DU DÉSIR (FrJ: 
Europe Panthéon (ex-Roflet Panthéon), 5 
(43-54-1504) ; Elysée» Lincoln, 5 
(43-69-3514) ; Reflet République, 11» 
(450561-33). 

IF (*) (Brit., v.o.) : Accatone. 5 
(4533-8586). 

LE LIVRE DE LA JUNGLE (A., v.oj : 
Forum Horizon, 1- (45-08-67-57 ; 
36-65-70-83} ; UGC Normandie. 5 
(45-651518 ; 36-65-7582) ; v.f. ; 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57 ; 
36-657583) ; Rex (le Grand Rex), 2» 
(42-36-83-93 ; 35657523) ; Ptibficts 
Saint-Germain, 6» (42-22-72-8 0) ; UGC 
Normandie, 8» (45-63-16-16 ; 

3565-7582) ; UGC Gobelin», 13» 
(4561-94-95 ; 36-6570-46J ; Denfart 
14* (43-21-41-07) ; Gaumont Alésia, 
14» (35857514) ; Montparnasse, 14» 
(43-2512-06) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; La Gambetta. 20» 
(46-351596 ; 356571-44). 

LOLA (FrJ ; U Balzac, fe» ( 4581 - 10 - 60 ). 
MACBETH (A« v.oj ; Grand Action, 5 
(43-29-44-40 ; 35657563). 

LE MÉPRIS (Fr., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77 ; 
356570-43). 


lOfll.. V.Q.f ; 14 ouutei raf 

nasse, 5 (43-28-6500). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit. 
v.o.) : Onoches, 5 (4533-1582). 
QUAND LA VILLE DORT (A., v.o.) 
Grand Action, 6» (43-29-44-40 
5,6-65-70-83); Mac-Mahon. 17 
(43-257589 ; 35657548). 

LA SENTINELLE (FrJ ; Lucemaire, B 
*4544-67-34). 
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Le cadeau tudgétm 
canadien 

Pour son neuvième et dernier 
budget, à huit mole su plus 
d'élections générales, le 
gouvernement conservateur de 
Brian Mulroney a choisi 
l'attentisme. La Canada est 
1 pourtant plongé - autant sinon 
• plus que les autres pays 
industrialisés - dans une crise 
grave de ses finances publiques 
Alarmés par le poids d'une dette 
1 pubOque qui, provinces 
comprises, représente 90 % du 
produit Intérieur brut fPIB) - un 
triste record seulement battu par 
i'ftafie - les milieux d'affaires 
canadiens préconisaient de 
■ sévères restrictions. Pourtant, le 
budget 1993-1994, présenté 
lundi 26 avril, n'augmenta pas 
les impôts, réduit peu les 
dépenses, préférant tabler sur 
d'optimistes hypothèses de . 
reprise économique pour 
arranger les choses. 

Le déficit de l'année budgétaire 
qui a 'est terminée la 3 1 mars a 
failli battre un record historique 
avec 35,6 mÜDards de dollars 
canadiens {152 milliards de 
francs), soit 5 % du PIB. Pour le 
budget couvrant la période 
1- avrB 1993- 31 mars 1994, le 
déficit prévu est & peine 
moindre : 32,6 miffiards de 
dollars canadiens. 

Est-ce pour donner le change, 
faire croire à une austérité 
accrue 7 La tradition veut que le 
ministre des finances porte das 
chaussures neuves pour 
présenter son budget au 
Paiement. Lundi, 

M. Mazankowskl arborait de 
vieux soutiers ressemelés. Son 
budget retranche cartes 
1 milliard de pfus aiix dépenses 
1 rapport au 7 , - 
programme 

le 2 décembre damier. Mais le 
tiers seulement de cette somme 
est réellement gagé çà et là par 
des économies dans les 
dépenses de fonctionnement du 
gouvernement Le resta relève 
d'artifices comptables qui 
ralentissent les dépenses et 
accélèrent les, rentrées d'argent. 

U budget 1993-1994 est tout 
de même présenté comme le 
premier d'un plan quinquennal 
censé comprimer de 30 mfflrards 
les dépenses fédérales afin de 
ramener le déficit 1997-1998 è 
8 milliards de dollars canadiens 
{34 milliards de francs). Mais es 
pian repose sur l'hypothèse 
d'une conjoncture économique 
radieuse entre 1995 et 1998, 
une inflation très faible (1,6 % 
par an). Il suppose aussi la 
suppression - qui reste è 
négocier avec les syndicats - de 
16 500 des 230 000 postes de 
fonctionnaires ainsi que de 
fortes baisses des subventions 
aux chemins de fer, au réseau 
de radio-télévision public et de 
la participation fédérale aux 
programmes provinciaux de 
développement régional. Toutes 
mesures qui restent évidemment 
è la charge du prochain 
gouvernement. Joli cadeau. 

Les conservateurs se posaient 
en champions de l'orthodoxie 
budgétaire. Après huit ans de 
pouvoir, ils n'auront pas réussi è 
ramener le déficit sous la barre 
des 30 milliards de dollars. 

CATHERINE LECONTE 


Hanoï espère m nouvel assouplissement de Tembargo américain 

Le Vietnam a un pressant besoin 
de crédits internationaux 


Consciente de l’ampleur de la récession 

La Bundesbank pourrait accélérer 
sa politique de baisse des taux d’intérêt 


Un plan français de règlement 
des arriérés dus par le Vietnam 
au Fonds monétaire International 
sera de nouveau avancé, cette 
semaine, è ('occasion de la réu- 
nion du FMI et de Je Banque 
mondiale è Washington. Maie, 
sous la pression de leur opinion 
publique, les Etats-Unis pour- 
raient' continuer de s'y opposer 
à ta suita d'une nouvelle contro- 
verse sur Jea disparue améri- 
caine pendant la guerre du Viet- 
nam (Je Monde du 1 5 avril). 

H0-CHI-M1NH- VILLE 


. de notre envoyé spécial 

■ Sans attendre la levée d'un 
embargo économique américain 
impose à l'ensemble du pays en 
1975, renforcé en 1979 et légère- 
ment assoupli l’an dernier, le 'net- 
nam a relancé son économie. Selon 
le dernier rapport de la Banque 
asiatique de développement (BAD), 
le taux d’expansion a été de 8,3 % 
en 1992, contre 6 9b l'année précé- 
dente. La BAD prévoit que ces 
taux de croissance seront mainte- 
nu» : 7,5 % en 1993 et 8,2 % en 
1994. Le taux d’inflation (680 9b 
en 1986, avant l'application de 
réformes économiques) a été 
ramené & 17,5 % Tan dernier et, 
toujours selon le même rapport, 
devrait être contenu (14 % cette 
année et 12 % en 1994). En outre, 
pour la première fois depuis la vic- 
toire communiste de 1975, la 
balance commerciale a connu un 
léger excédent en 1992. en raison 
d’une forte augmentation (50%) 
des exportations pétrolières. 

Bien que privé, depuis 1991, 
d'une aide économique de l'ancien 
bloc soviétique, évaluée & 1 mil- 
liard de dollars (environ 5,4 mil- 
liards de flancs) par an, le Vietnam 
a donc réussi à réorienter son éco- 
nomie et son commerce extérieur. 


troisième exportateur mondial de 
riz derrière les Etats-Unis et Ut 
Thaïlande : pendant le premier tri- 
mestre de cette année, Hanoï a 
déjà exporté 440 000 tonnes de riz, 
sut le double des exportations réa- 
lisées pendant la même période de 
1992. Le Vietnam a trouvé, surtout 
dans la région, de nouveaux parte- 
naires commerciaux. : Singapour, le 
lapon, Taïtoan, Hongkong et la 
Corée du Sud, pour citer les plus 
importants. Enfin, les investisse- 
ments étrangers (pour près de 
2 milliards de dollars mis en ouvre 
fin 1 992 ) commencent à jouer un 
rôle dans la relance d'une écono- 
mie dont les ressources humaines 
sont Tatout principal (71 millions 
d'habitants) : mam-d œuvre tris 
bon rnardœ, facile à qualifier. 

Les handicaps demeurent 
énormes : poids de la bureaucratie, 
infrastructures inexistantes, désas- 
tre écologique, démographie galo- 
pante (plus de deux millions de 
jeunes jetés sur le du tra- 

vail chaque année). Le revenu 
annuel par habitant est encore éva- 
lué à moins de 1 000 francs par 
mois, et le produit national brut 
(PNB) n’y atteint pas le tiers de 
celui des Philippines. Sans attendre 
la reprise de relations économiques 
avec les Etats-Unis, le pays a donc 
de plus en plus besoin, pour soute- 
nir une cro issan ce forte, d'un accès 
aux organismes internationaux de 
crédit 

les grands projets 
d'infrastructures 

Les autorités vietnamiennes esti- 
ment, pour leur part, qu’elles 
devront notamment disposer, d’ici 
à l'an 2000, de 25 milliards de 
dollars de crédits et investisse- 
ments étrangers pour maintenir un 
rythme de croissance mutuel de 
7,5 % et, ainsi, à peu près doubler 
le PNB (produit national brut) en 
sept ans. 

Le Vietnam, dont la dette en 
devises convertibles ne s’élevait. 


aux crédits internationaux, seuls 
susceptibles de financer les indis- 
pensables grands projets d'infras- 
tructures : ports, aéroports, routes, 
chemin de fer, électricité, commu- 
nications. 

Certes, l'embargo américain n'est 
plus respecté par de nombreux 
pays : le Japon a repris son aide 
l’an dernier et s’est engagé, 
en mars, à financer le développe- 
ment des infrastructures ; la 
France, A l'occasion de la visite de 
François Mitterrand en février, a 
porté son enveloppe à près d’un 
demi-milliard de francs; la Suède 
est le troisième donateur, avec 
environ 50 millions de dollars par 
an. 

Ces aides et crédits bilatéraux 
sont maigri tout insuffisants. A la 
fin de l'an dernier, les Etats-Unis 
se sont engagés sur la voie d’une 
levée de l'embargo en autorisant 
les sociétés américaines à ouvrir 
des bureaux an Vietnam et à y 
recruter du personnel local, mais 
sans droit de réaliser des contrats. 
La levée de l’embargo - ou son 
non-renouvellement annuel qui 
doit se faire en septembre - n'est 
donc plus qu’une question de 
temps. Un premier signe positif 
serait que Washington ne s’oppose 
plus au règlement selon le montage 
proposé par Paris avec l’appui, 
cette fois, de Bonn et de Tokyo, du 
léger arriéré vietnamien (140 mil- 
lions de dollars) à Fégard du FMI, 
ce qui permettrait à Hanoï, d«n« 


Compte tenu d’nne récession 
plus profonde que prévu, la Bun- 
desbank, la banque centrale alle- 
mande, devrait poursuivre, voire 
accélérer sa politique de réduction 
de taux d'intérêt è court terme, 
explique en substance son prési- 
dent, Helmut Schleu nger, dans un 
entretien accordé lundi 26 avril au 
quotidien International Herald Tri- 
bune et publié dans son édition du 
27 avril. Revenant sur la baisse 
surprise des taux déridée jeudi 
22 avril, M. Schlesinger déclare : 
e T! est clair que si tes problèmes 
changent, les solutions doivent 
changer aussi.» 

Visiblement, si la lutte contre 
['inflation reste toujours la priorité 
de l'institut d’émission allemand, 
l'effondrement actuel de la 
conjoncture préoccupe de plus en 
plus Francfort. « Ce n’of pas notre 
philosophie qui a changé, ce sont 
les circonstances a, cxptiquc-t-iL 
rajoutant : eUt situation économi- 
que est devenue plus difficile qu'au 


cours du second semestre de l'an 
passé. Nous observons une forte 
baisse des commandes en Alle- 
magne - même si les commandes 
en provenance de l’étranger ont 
légèrement ad au cours des der- 
niers mois, - une chute de la pro- 
duction industrielle et un marché 
du travail faible. » Dans la politi- 
que de réduction des taux, anous 
devons prendre ces éléments en 
considération car cela signifie que 
(‘inflation est une préoccupation 
moins immédiate». 

Interrogé sur la coïncidence 
entre la réduction des taux du 
jeudi 22 avril et la rencontre, le 
même jour, entre M. Kohl et 
M. Balladur, M. Schlesinger ironise 
en affirmant que nia Bundesbank 
est tellement indépendante qu’elle 
peut même prendre des décisions au 
moment qu'elle juge opportun, alors 
mime que certains commentateurs 
y repèrent un signe de sa perte d’in- 
dépendance ». 


Avec an cours en dessous de 5,30 F 

La remontée du dollar 
paraît compromise 


Programmée è la fin de Tannée 
dernière comme e inévitable et 
bienvenue » ( le Monde du 

10 novembre 1992), la remontée 


un premier temps, d’accéder à des ÿ 1 doU f r P®** 1 W? 1 compromise, 
- t jj e du moins dans l immédiat : ses 


Par exemplç'Ja libéralisation des.:- fin 1992, qu’* 4,6 milliards rie doU 1 - 
pnx en' r mit, dé façon 'durable, Je-— fars, doit dooc,avant tout, accéder 


crédits stand-by d’un montant 
300 k 400 millions de dollars et, 
par la suite, de renouer également 
avec la Banque mondiale et la 
BAD. 

Pour la Maison Blanche, le pro- 
blème est d’abord politique. La 
dernière controverse sur les dispa- 
rus de la guerre du Vietnam a sou- 
levé une nouvelle levée de bou- 
cliers. Le président Clinton se 
retrouve donc sur la défensive. , 

- JEAN-CLAUDE POMONTI 


T.i Jvi.T , 41 

Les prévisions 
du FMI 

Suite de la première page 
Quant à la situation en .Russie, 
M. Mussa s'est félicité de ce que 
les réformes puissent Être doréna- 
vant poursuivies, en déplorant tou- 
tefois l’effondrement de l'activité 
dans ce pays et son incapacité A 
atteindre les objectift macroécono- 
miques qu'il s’est assignés. 

Indépendamment de cette actua- 
lité «a chaud», les experts du 
Fonds ont consacré l'essentiel de 
leurs analyses à la situation de 
l’économie mondiale pour consta- 
ter qu’après le creux observé en 
1991 les perspectives de reprise de 
l'activité globale demeurent e hési- 
tantes et inégales ». Parmi les pays 
industrialises, les Etats-Unis, où 
des u signes encourageants » de 
reprise de la croissance, confortée 
par un assouplissement constant de 
la politique monétaire, se sont 
confirmés ces deniers mois, béné- 
ficient d'un satisfecit. Mais, sou- 
ligne le rapport semestriel, si les 
efforts entrepris par l’administra- 



pourrait s'en trouver affectée et un 
retournement de tendance pourrait 
intervenir sur les taux d'intérêt à 
long terme, actuellement orientés à 
la baisse». Sur ce chapitre, le FMI 
souligne qu’au vu du programme 
économique présenté par le prési- 
dent Clinton pour la période 
1994-1998 le déficit fédéral repré- 
sentera encore 3 96 du PIB améri- 
cain A l’issue de cette période, soit 
le même pourcentage qu’A la fin 
des années 80. D’où la nécessité de 
réduire davantage que ne le prévoit 


Hausse des prix de détail de 2,2 % en un an 


Les prix de détail en France ont 
augmenté de 0,5 % en mars par 
rapport A février, l’Indice calculé 
sur la base 100 en 1990 s'étant 
inscrit le mois dernier & 107,6 con- 
tre 107,1 en février. Sur un an 
(mars 1993 comparé & mars 1992), 
la hausse des prix de détail est de 
2,2%. 

La hausse des prix des produits 
alimentaires a été de 1 % en mars 
par rapport & février, conséquence 
du temps froid et de la nouvelle 
méthode de prise en compte des 
prix des fruits et légumes fiais (les 
relevés sont insérés tris quels dans 
l'indice alors qn'ils étaient aupara- 


V 


vsnt lissés sur douze mois). Mais 
sur un an, l’alimentation est com- 
plètement stable. 

Les prix des produits manufactu- 
rés du secteur privé augmentent de 
0,6 % en un mois et de 1,4 % en 
un an. Pour les services du secteur 
privé, la hausse atteint 0,3 % par 
rapport A février et 4,4 % par rap- 
port à avril 1992. 

Les prix de l’énergie ont aug- 
menté de 0,4% en mars et de 
0,7 % en un an. Les prix des ser- 
vices de santé, restés stables 
en mais, sont eu hausse de 1,8 % 
sur un an. 


l’équipe présidentielle ' le ' déficit 
■ fédéral pour redonner à la Maison 
Blanche une marge de manœuvre 
budgétaire au cas où la situation 
économique exigerait de nouveaux 
ajustements. 

Les risques 

d’au raffermissement du yen 

En injectant successivement 
10 700 milliards de yens (535 mil- 
liards de francs environ) - soit 
2,3 % du PIB nippon - dans son 
économie en août 1992, puis 
13 200 milliards de vais supplé- 
mentaires (2,7 % du PIB) au début 
avril 1993, te Japon s’est donné tes 
moyens de la reprise. Celle-ci ne 
s'est pas encore concrétisée, 
constate le rapport du FMI, mais 
le niveau peu élevé de l'inflation 
dans ce pays et la fermeté du yen 
font que les autorités japonaises 
peuvent encore jouer sur une 
réduction des taux d’intérêt au cas 
où persisterait la faiblesse-de l’éco- 
nomie nippon e. Les économistes 
Fonds ne prévoient cependant 
de retour A meilleure fortune 
avant le second semestre 1993 
dans ce pays. M. Mussa a cepen- 
dant mis en garde contre un raf- 
fermissement trop important et 
trop rapide du yen. e Ce ne serait 
ni dans l’intérêt du Japon ni dans 
l’intérêt de l’économie mondiale, 
sauf si la reprise qui devrait s’an- 
noncer au Japon devait être tris 
forte Nous n’en sommes pas encore 
là», a fait valoir le directeur des 
études économiques. 

C’est finalement en Europe que 
les perspectives apparaissent les 
plus sombres avec, en filigrane, 
une impossibilité quasi structurelle 
de réduire le taux du chômage. 
Une contribution efficace à la 
croissance sur le continent (et en 
Grande-Bretagne) ne peut provenir 
que de nouvelles réductions de 
taux d'intérêt de la part de l’Alle- 
magne, au fur et à mesure que 
s'estomperont les pressions infla- 
tionnistes dues au processus d’uni- 
fication du pays. D'une façon géné- 
rale, les tendances actuelles A la 
récession devraient demeurer tout 
au long de cette année et les 
importants déséquilibres budgé- 
taires constatés dans de nombreux 
pays (notamment en France, sou- 
ligne le rapport), minent la 
confiance des consommateurs et 
des milieux d’affaires. Au demeu- 
rant constate le FML l’Europe sera 
confrontée au risque de von- s’ad- 




" ditionner les taux d'intérêt réels 
élevés, l'affaiblissement de la 
confiance des consommateurs, la 
persistance de turbulences sur les 
marchés des changes et les incer- 
titudes liées A la mise en place des 
dispositions du traité de Maas- 
tricht pour retarder la reprise dans 
cette partie du monde. 

Pour l'ensemble des pays indus- 
trialisés, les économistes du Fonds 
tablent sur une croissance limitée A 
1,7 % en 1993 et à 2,9 % Tannée 
suivante. Elle devrait s'établir A 
2 ft % cette année et 3,4 % en 1994 
pour l'économie mondiale. L’amé- 
lioration devrait provenir des pays 
en voie de développement avec un 
taux de croissance de 5 % en 1993 
et autant l’année suivante, A peine 
inférieur A celui de 1992 (6,1 %). 
Mais cette moyenne cache, là aussi, 
d'importantes disparités. Face au 
boum de la Chine qui connaîtrait 
cette année le meilleur taux de 
croissance dans cette catégorie 
(8,5 % contre 12,8 % en 1992) et 
aux bons résultats prévisibles de la 
Thaïlande (7,8 9b après 7,5 % en 
1993), et de certaines. nations du 
Proche-Orient, de nombreux pays 
africains et d'Amérique latine 
devront se contenter de croissances 
inférieures de moitié à ces pour- 
centages. 

Les pays dits «en transition», A 
savoir l’ancienne Union soviétique 
et ses ex-satellites, engagés dans un 
difficile passage de l’économie 
socialiste à une économie de mar- 
ché, s’annoncent comme les grands 
perdants avec une «croissance 
négative» de 8,8 % cette année 
alors que le PIB de ces pays avait 
déjà régressé de 15,5 9b en 1992 et 
de plus de 10 % l’année précé- 
dente. Si tes pays baltes, la Pologne 
et les deux pays qui composent 
désormais T «-Tchécoslovaquie 
réussisent à limiter tes dégâts, c’est 
bien sûr la Russie qui figure déjà 
en queue de peloton. Cette année, 
la production devrait baisser de 
1 1,8 % pour la Fédération de Rus- 
sie, ce qui pourrait apparaître 
comme un moindre mal après l'ef- 
fondrement de 18,5 % enregistré en 
1992. «r Les conclusions de cette 
première étape de la transition 
[dans ce pays] démontrent l\ impor- 
tance cruciale d'établir un lien entre 
des réformes structurelles, une stabi- 
lisation macroéconomique et une 
transformation réussie St tissu éco- 
nomique», souligne 1e rapport du 
FMI. Sans expliquer vraiment 
comment il est possible de mener 
de front les composantes de cet 
ambitieux programme en un laps 
de temps nécessairement compté; 

SERGE MARTI 


cours viennent de retomber en des- 
sous de ceux du 31 décembre 1992 
& moins de 1,57 DM et 5,30 F, 
après une pointe à 1,67 DM et 
5,66 F te 12 mars. Pour l’instant, 
1e billet vert ne fait pas recette et 
tes opérateurs qui te jouaient è la 
hausse commencent A se lasser. 

De bonnes raisons, pourtant, jus- 
tifiaient cette remontée de la 
devise américaine, tombée 1e 3 sep- 
tembre 1992 A son. plus bas cours 
historique â Francfort "(1,3895 DM, 
4,73 F à" Paris). Tout d’abord, 
l'écart entre, les. rémunérations 
offertes aux capitaux dè put et 
d’autre de l’Atlantique, bien plus 
élevées A Francfort (7,30 % & dix 
ans, 9,75 % à court terme) qu’A 
New-York (respectivement 6,80 % 
et 3 %X était appelé A se rétrécir, 
diminuant ainsi l'attrait pour les 
placements libellés en marks. Le 

S hénomène s’est sans doute pro- 
uit, pas sur 1e long terme, où 
l’écart entre les 6,60 % allemands 
et les 5,92 % américains de ces 
iours-ci s’est plutôt creusé, mais 
bien sur 1e court terme (8,10 % A 
Francfort, toujours 3 % à New- 
York). 

Certes, l'accord en question s'est 
réduit, passant de 6,75 points A 5 
points, mais il reste toutefois 
encore appréciable. Ensuite, l’ana- 
lyse macroéconomique montrait 
qu’aux Etats-Unis la reprise de 
l'économie était en marche, tandis 

a ue l’Europe s’enfonçait dans la 
épressîon. Or, A l'heure actuelle, 
si effectivement l’Europe s'enfonce 
A un rythme plus rapide que prévu, 
la croissance américaine, apres un 
rebond, marque te pas. Le recul de 
3,7 % des commandes de biens 
durables en mars aux Etats-Unis, 1e 
plus fort depuis décembre 1991, a 
jeté un froid sur les marchés, de 
même que l'échec subi par le prési- 
dent Clinton pour faire adopter 


son plan de relance par le Sénat. 
Signe patent de désaffection, le 
dollar ne s'est apprécié que de 
1 pfennig pendant quelques heures, 
après l'annonce, jeudi, d'une dimi- 
nution des taux directeurs de la 
Banque fédérale d'Allemagne, pour 
retomber aussitôt après. U a accen- 
tué son repli au début de cette 
semaine sur les résultats du réfé- 
rendum lancé par Boris Eltsine, 
dont le succès éloigne pour l'ins- 
tant la menace d’événements 
graves en Russie et atténue le 

Ls cours du billet vert 
llbetiéenrpark 


UKhmids 



caractère de valeur refuge tradi- 
tionnellement attaché au dollar. 

Pour les Européens, la faiblesse 
relative du billet vert n’est pas sans 
conséquence. Si elle limite te coût 
de leurs importations d’bydrocar- 
burants, elle pénalise leurs indus- 
tries exportatrices, qu'affecte l'ul- 
tra-compétitivité donnée aux 
entreprises américaines par la sons- 
évaluation de leurs devises (au 
moins 20 %). 

FRANÇOIS RENARD 


INDICATEURS 


GRANDE-BRETAGNE 

• Produit Intérieur brut; + 0,2 % au premier trimestre. - 
Le produit intérieur brut (PIB) de la Grande-Bretagne a progressé de 
0,2 % au premier trimestre 1993 par rapport au quatrième trimes- 
tre 1992. Sur un an (premier trimestre 1993 comparé au premier 
trimestre 1992), la progression est de 0,6 %. Déjà le PIB avait 
progressé de 0,2 % aux troisième et quatrième trimestres 1992. 
Mais ce n'est qu'au quatrième trimestre 1992 qu’a été enregistré 
un taux positif d'évolution sur un an {+ 0,1 % contre - 0.3 % au 
troisième trimestre 1992 par rapport au troisième trimestre 1991). 
Ainsi se confirme la fin de la récession en Grande-Bretagne. Une 
récession qui selon les chiffres aura été fa plus longue depuis la 
crise des années 30 mais pas la plus sévère ; au cours de la 
récession de 1979-1981, le PIB avait reculé de 6,2 points entre 
son point haut et son point bas alors que le recul a été de 
3,8 points entre le deuxième trimestre 1990 et te deuxième tri- 
mestre 1992. 


□ La FAO dénonce l'insuffisance 
des investissements raranx dans k 
monde. - L’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation 
et l'agriculture (FAO) a dénoncé 
dans un communiqué diffusé lundi 
26 avril l’insuffisance de l'investis- 
sement rural A l’échelle mondiale et 
déploré que «rte soutien à l'alimen- 
tation et à l’agriculture en faveur 
des pays en développement soit en 


déclin, après avoir atteint un som- 
met en 1986». Edouard Saouma, 
directeur général de la FAO, dont 
le siège est A Rome, a stigmatisé 
comme signes d'insuffisance de ces 
efforts : la dégradation des terres et 
des forêts, 1e délabrement des sys- 
tèmes d'irrigation et des infrastruc- 
tures rurales, la pénurie de bétail et 
le faible financement des services 
de recherche et de vulgarisation. 
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ÉCONOMIE 


INSTITUTIONS INTERNATIONALES 

L’assemblée annuelle de la BERD à Londres 


La Banque européenne veut aider les PME de l’Est 


DISTRIBUTION 

L'OPA de Gehe n’étant plus autorisée 

La Cooper lance une contre-OPA 
sur l’Office commercial pharmaceutique 


L'assemblée annuelle de la 
Banque européenne pour la 
reconstruction et le développe- 
ment (BERD), qui s'est ouverte 
lundi 26 avril à Londres, a été 
marquée par le souci des parti- 
cipants de souligner ('interdé- 
pendance économique entre les 
pays industrialisés et ceux de 
l’Europe de l'est, ainsi que par 
r* affaire b du financement 
interne de la BERD (/e Monde 
du 27 avril}. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Les premiers résultats du référen- 
dum en Rassie étaient de bon augure 
au moment où s'ouvraient les tra- 
vaux de la BERD. On imagine sans 
peine que! effet négatif aurait eu an 
«non» au plébiscite demandé par 
Boris Eltsine, alors même que les 
pays industrialisés se sont engagés à 
soutenir financièrement le processus 
.de réformes dont il est le champion. 
Or, en un sens, l'approbation popu- 
laire obtenue par le président russe 
justifie, comme font souligné le pre- 
mier ministre britannique, John 
Major, et le ministre allemand des 
finances, Théo Waigd, l'aide écono- 
mique des pays occidentaux et, de 


facto, le rôle joué par la Banque 
européenne pour favoriser la transi- 
tion des pays d’Europe de FEst vers 
l’économie de marche. 

Au-delà de la forme et du rythme 
que doit prendre cette aide, son prin- 
cipe fait l'objet d’un consensus, que 
l'on peut résumer ainsi : ta croissance 
des économies des pays industrialisés 
(notamment européens) est, dans une 
large mesure, dépendante de Faffir- 
matioo de celles des pays d'Europe 
de l’Est. M. Major a insisté sur cette 
véritable « révolution » que représente 
le cheminement des anciens pays du 
bloc communiste vers l'économie 
libérale: * Nous avons un devoir 
moral clair et inéluctable, a-t-il indi- 
qué, qui est de démontrer pratique- 
ment noire solidarité avec ceux qui 
ont vécu sous le communisme, qui ont 
eu le courage de le renverser et qui 
paient maintenant le prix de ses 
ravages politiques et économiques .» 

«Le pire 
reste possible» 

M. Major estime que ce soutien 

économique doit * 

d’une 

d’Europe 

européenne «comme membres à part 
entière ». Tout le monde ne partage 

g is cette priorité britannique en 
veur de relaigissement de la Com- 
munauté, et les impératifs d’ordre 
commercial ne constituent pas, d’au- 


tre part, l'unique raison du soutien 
occidental. Si les institutions des pays 
d'Europe de l'Est ne sort pas stabili- 
sées, « le pire reste possible, a rapp e lé 
le président de la BERD, Jacques 
AttàH. a Le monde ne doit pas oublier 
que l’Est reste l’un des principaux 
réservoirs d’armes du monde- Sans 
institutions stables, a-t-il souligné, 
tout cela peut encore se défaire; les 
vingt-cinq pays de l’Est pourraient, 
dans la pire des hypothèses, devenir 
cinquante, dont quinze seraient des 
puissances nucléaires :» 

L’enjeu ne faisant guère de doute, 
reste a adapter la méthode choisie, 
celle de la libéralisation économique. 
Or, confrontée à des demandes pres- 
santes, la Banque eu r op é enne est 
notamment critiquée en raison de la 
faiblesse et de la lenteur de ses 
déboursements. Victor Geraschento, 
président de la Banque centrale de 
Russie, a dressé sur ce point un 
jisitaare sévère, soulignant que les 
reçus par son pays n’ont pas 
dépassé le « montant dérisoire» de 
6,3 millions déçus {\\ soit, a-t-il pré- 
cisé, 8 % seulement des opérations 
financières de la Banque européenne. 
Cette mise en cause rejoignait la 
question pins g* 1 *? 1 » du ratio qui, 
statutairement. Oblige la BERD à 
consacrer 60 % de ses interventions 
an profit du secteur privé. 

Etant donné l’insuffisance des 
in fr astr u c tur es économiques dans la 
plupart des pays d’Europe centrale et 


ÏSSMS : depuis }° 1 « ronte. 

irréaliste. An nom de la France, J commercial pharmaceutique 
Edmond Alphandêry, fc monstre de {OCP}, premier répartiteur fran- 


l'économie, a estimé qqe bien qœ 
ci-ftr* iggje doive être maxnteone, i»* 
certaine «flexibilités est nécessaire. 
Les gouvernons de la Banque euro- 
péenne pomaient se mettre d ’a ccord 
sur un »«wnpHwgfn^n» du système, 
sans pour autant engager une 
réforme statutaire. Plusieurs partiez- 
j pTiN cTazore pût, sxnonvc le 
principe de la création arm fonds 
pour les PME en Russe. M_ Attali a 
souligné que la Banque eu rop é en ne 
pourra ainsi «prendre davantage de 
risques dans le financement des ercre- 
prêneun de ce pays». 

M. Waigei, présid ent d u conseil 
des gouvernons de la BERD, a effort 
dans ce domaine tes services et Fex- 
périence des institutions bancaires 
allemandes au pr ofit de rétablisse- 
ment de PME dans Fex-RDA. La 
des coûts tfinsoBaiiop et de 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LE GROUPE GAN EN 1992 
UN EXERCICE CONTRASTÉ 
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Le Conseil d'AdmlnlstraÜon. réuni le 26 avril 1993 sous la présidence 
de Monsieur François HEILBRONNER. a arrêté les comptes de l'exerdee 
1992 qui seront soumis à r Assemblée Générale du 23 Juin prochain. 

üne activité assurance en croissante de \ 3 % 


Des mesures de redressement - s éle ction, tarification et prévention - 
ont été prises en 1992. Renforcées en 1993. elles visent un retour rapide 
aux équBbres techniques. 

Le retour à s'équilibre de l'international 

A l'étranger, après deux années déficitaires, les mesures énergiques 
mises en oeuvre ont permis de redresser les comptes des finales bita- 
natlonaJes du GAN qui sont désormais bénéficiaires avant am orti ss e- 
meut dessuvakus et prise en compte des intérêts minoritaires. 

Un résultat net bénéficiaire pour ie CIC et un 
résultat brut d’exploitation en ferte augmentation 


t çais et européen, fait l'objet 
d'une offre publique d’achat 
(OPA] amicale de la part de son 
. homologue allemand Gehe. 
Sêsuftanément une contre-OPA 
; était à l'étude à Hnitiative de fa 
. farniBe Boarety, principal actkwt- 

• nake de l'OCP (15 % du capi- 
! ta/), avec t'arde de la Coopéra- 
. tiofi pharmaceutique française, 

. du Crédit co m mercial de France. 

■ de la Banque de l'union euro- 
péenne {BUE}. Cette contre-offre 

; a été officiellement déposée 

■ lundi 26 avril auprès des autori- 

■ tés boursières sur la totalité du 
i capital au prix de 865 francs 

fonctionnement élevés de b BERD a pet titre, soit 8 % de plus que 
été évoquée par b plupart des inter- • f offre afian wade. 
venants. , mars tes critiques visant ■ 

M. Attali ont été, dans l’ensemble, ■ fi extra fallu on mois à Pierre 
nwaiêrôes, MM. M ajcr et Wa gpl se Bocrriy, principal actionnaire - et 
contentant notamment de sœimter -exécuteur de Jean-Pierre Duché, 
weU^teocgnlwabtes son ! andca PDG de TOffice comme? 
dépensé avec prfcantmn. , daJ phannacentique (OCP), - pour 

LAURENT ZECCHIN1 i donner consistance à une rumeur 

: qui se faisait de pins en pins insis- 

, tante {Je Monde daté 28-29 mars), 
j La surprise vient moins du dépôt 
. de cette contre-offre, que du tour 
: de table qui la compose. On savait 
.que le projet mis au point par 
I Jean-Pierre Duché avec ['allemand 
) Gehe c’avait pas tes faveurs de la 
' famille Boureiy, eu raison notam- 
- ment de la brèche dont allait profi- 
; ter le répartiteur allemand pour la 
; distribution de ses médicaments en 

; France. 

• 

i Pourtant. le nouveau tour de 
I table comporte un étranger, mais 




éett vint Actuellement 


en milliards de francs 

1991 

1992 

Primes émises 

39.7 

0.7 

en % de progression 

+ 18,5 

+ 10.0 

Provisions techniques 

127.1 

149.1 

en % des primes 

320.0 

341.0 

Contribution des activités assurance 
au résultat net consolidé 

1.5 

0.2 


en milliards de francs 

1991 

1992 

Produit net bancaire du QC 

17.1 

1SJ0 

(y compris produits accessoires) 

en % de progression 

+ 103 

+ 53 

Résultat brut d’exploitation du OC 
(après amortissements) 

43 

53 

en % de progression 

+ 25,6 

+ 153 

Contribution des activités bancaires 
et financières au résultat net consofldé 

03 

03 


Le chfffre d'affaires assurance consolidé se repartit de la façon suivante: 



Assurance 
dommages France 
1 1,7 mfiHaids de francs 


Etranger 
11,7 m8Hands de francs 


Assurance Vie France 
20 J milliards de francs 


Les sociétés françaises d'assurance dommages enregistrent une pro- 
gression satisfaisante de leur activité (+ 83 % pour ie GAN Incendie 
Accidents). Le chiffre d'affaires des sociétés françaises d'assurance vie 
et capitalisation est en hausse de 6 %. Cette évolution reflété des situa- 
tions c on tr a stées : Socapi, finale commune du GAN et du QC, connaît A 
nouveau une forte croissance de son activité (+ 47 %); de même, 1e 
chiffre d'affaires du GAN Capitalisation progresse de (2,8 %. 
En revanche, après plusieurs années de développement rapide, le 
chiffre d'affaires du GAN Vie est en retrait de 10.8 % en raison d'un 
fléchis seme n t des souscriptions de contrats à capital variable adossés A 
l'immobilier. L'activité Internationale du GAN progresse de plus de 1 1 % 
A périmètre constant 

Des résultats en assurance dommages 
affectés en France par une forte sinistraficé 

Le résultat net des sociétés françaises cf assurance est en forte diminu- 
tion par rapport A celui des exercices précédents, en raison de la dégra- 
dation des résultats techniques en assurance dommages, et d’un 
moindre niveau de réalisation de plus-values {- 530 millions de francs 
par rapport à 19 91), qui traduit une volonté de prudence fece A une 
évolution défavorable des marchés financiers et immobiliers. 

Les résultats nets des sociétés d'assurance vie et capftaffsation se main- 
tiennent A des niveaux de rentabilité élevés supérieurs A 8 % des 
primes. En revanche, le GAN Incendie Accidents a vu. après des exer- 
cices fortement bénéficiaires, ses résultats affectés par la 
conjugaison de plusieurs phénomènes: forte augmenta- 
tion des vols de véhicules, développement important 
des déclarations de bris de glace et accidents de parking 
consécutifs A la réforme du régime du bonus-malus, forte 
augmentation du nombre des événements climatiques 
et survenance de sinistres exceptionnels. 


Les e&arts entrepris pour diminuer les frais de fonctionnement ont été 
poursuivis avec rigueur-, leur progression a été limitée 4 1.7%. 
Le Groupe QC est ainsi parvenu âaméBoasr de 15,8 % son résultat brut 
d'exploitation (après amortissements) qui s'élève a 5 milliards de 
francs pour 1992. 

La dégradation de te conjoncture économique qui a affecté notamment 
le secteur immobilier et les petites et moyennes entreprises a conduit 
le Groupe CIC a augmenter sensiblement son effort de provMonne- 
ment Les dotations nettes aux provisions d'exploitation atteignent 
4.996 mutions de francs, en hausse de 66A % par rapport à rexettiœ 
1991. 

En dépit de cet environnement difficile, les résultats du Groupe CfC 
demeurent bénéficiaires A 116 millions de francs. U baisse observée 
est principalement imputable A certaines filiales spécialisées 
(Bail Equipement, U BR) ; les banques régionales, qui constituent le 
cœur du Groupe, ont pour leur part fait preuve de solidité et de 
dynamisme. 

Une solidité financière préservée 


en mflUartis de francs 

1991 

1992 

Total du bilan 

624.9 

6963 

Capitaux propres (après répartition) 

21,7 

20,9 

Produits d’exploitation 

115.7 

130.7 

Résultat net (part du Groupe) 

23 

0.4 



En assurance, le GAN a maintenu un niveau élevé de provislonne- 
ment. Pour le GAN Incendie Acddcsits. après une dotation aux provi- 
sions de 2,4 milliards de francs en 1992. le ratio provisions 
techniques / primes atteint 189 % en total mondial, et est ainsi l'un 
des plus élevés du marché. La marge de solvabilité constituée repré- 
sente, selon les compagnies d'assurance du Ooupe. de 4 A 4,4 fols 
la marge réglementaire. 

Le ratio Cook* du OC dépasse ie minimum règlementaire, et s’étabOt 
A 835%. 

Un dividende de A francs par action 
Le Conseil tfAdmWstiattai de la Sodété Centrale du GAN a décidé de pro- 
poser A r Assemblée Générale, le versement «fun dividende net par action 
(après cSvteicn du nombul par 4), de 4 francs, assorti d'un avoir fiscal de 
2 francs, ce qui re pr é s e n te rai revenu gobai de 6 Bancs contre 1836 francs 
(aprèsdMslon du nominal) en 1991. 

Ce <flvldende sera mis e n paiement le 5 Juillet 1993. 

S vous so uha ite* recevoir la brochure Te Groupe 
GAN en 1992", adressez votre demande au Service 
Actionnariat - Secrétariat Général du GAN - 
2, me Pillet- WHI - 75448 Paris Cedex 09. 


celui-ci est américain. Concrète- 
ment, l’offre a été déposée par 
Aura Expansion, liliale à 99.9 9a de 
la sodété Coopération pharmaceu- 
tique française (Cooper). Elle sera 
significativement aidée par ia 
sodété américaine Bergen Bruns- 
wig. qui devrait détenir 20 % 
d’Aura Expansion en cas de succès 
de l'OPA, avec vocation à dépasser 
3 3,3 % du capital. La Cooper ea 
conservera 50,1 La famille Bou- 
reiy conservera 1 5 qui pourront 
être cédés dans deux ans à ia 
Cooper. Plusieurs laboratoires 
devraient également détenir 5 % du 
capital tels Rhône-Poulenc, Sanofi. 
Roussel-Uclaf, Synihélabo... 

Toutefois, la Cooper a posé plu- 
sieurs conditions à son offre : obte- 
nir au moins la majorité des titres 
pour b concrétiser et surtout pren- 
dre 1e contrôle des deux sociétés en 
commandite, mises en place par 
Jean-Pierre Duché, qui dans l'im- 
médiat verrouille toute l'activité de 
F OCP. La date de dépôt de la con- 
tre-offre n’a rien d’innocent : 
mardi 27 avril, la cour d’appel de 
Paris a rendu sa dérision sur une 
plainte déposée par les Mutuelles 
du Mans, qui contestaient b rece- 
vabilité de r offre de Gehe. Elle a 
annulé la décision du Conseil des 
Bourses de valeurs déclarant rece- 
vable le prqjet d’OPA de Gehe sur 
l’OCP, ce qui change la face des 
choses. 

Cependant, Jean-Pierre Duché 
n’a pas complètement bloqué les 
négociations, jpuîsqn’il indique 
quVen cas d'offre concurrente à un 
prix supérieur. les sociétés comman- 
ditées examineraient leur position 
sous l’angle de l’intérêt exclusif des 
actionnaires et du groupe OCP ». 

F. Bn 


SALAIRES 


Selon TINSSE 


Le pouvoir d’achat 
a davantage progressé en 1992 


Malgré « un ralentissement 
modéré mais persistant du rythme 
d'évolution» des rémunérations, ie 
seaenr privé a dégagé en 1992 un 
i gain de pouvoir d’achat du salaire 
( brui de base de 13 % en moyenne 
j annuelle contre 1,1 % en 1991, 
j selon l’INSEE. Dans la fonction 
i publique, où rindice du traitement 
! de base a progressé pins rapide- 
ment que r année précédente sous 
l’effet de l’accord . salarial 
de novembre 1991, te tendance est 
identique avec on gain de pouvoir 
d’achat de 0,9 % en 1992 contre 
0,6 % en 1991 et un recul de 1,3 % 
en 1990. 

Bien que révolution des rémuné- 
rations dans le secteur privé se soit 
progressivement ralentie au cours 
de l’année, l’amélioration des 
salaires en francs constants s’expli- 
que par un repli plus rapide de 
l’inflàtiotL L’évolution très modé- 
rée des prix de détail (2,4 % en 
moyenne annuelle après 33 % en 
1991), particulièrement au cours 
des deux derniers trimestres, a 
donc fait plus que compenser les 
effets de la rigueur salariale qui ont 
fait passer tes augmentations nomi- 
nales de 4,9 % en 1990 à 4,3 % en 
1991 et 3,7 % en 1992 en moyenne 
annuelle. 

L'an passé, précise l’INSEE, 
celles-ci ont été plus importantes 


pour les ouvriers (4 %) que pour 
les cadres (3,7 %) et les techni- 
ciens, agents de maîtrise et 
employés (3,4 %). Au passage, il 
apparaît également que si les aug- 
mentations de salaire restent plus 
importantes dans le bâtiment (en 
raison d'un effort important de 
révision des classifications), l’écart 
avec les antres branches profession- 
nelles tend â se réduire. 

Si Ton prend en compte non 
pins te salaire brut de base mais le 
salaire moyen par tête (qui intègre 
notamment les primes), l’évolution 
1 991-1992 serait dé l’ordre de 
3,7 % à 4,4 % dans le privé et de 
4,6 % à 3 % dans la fonction publi- 
que d’Etat. Quant à la rémunéra- 
tion moyenne des personnes en 
place - qui recouvre la situation 
des seuls agents présents en 1991 
comme en 1992 -, elle a progressé 
entre 53 % et 53 % dans le privé 
et entre 5,9 % et 6,4 % chez les 
fonctionnaires de l'Etat 

Compte tenu du maintien d’une 
politique salariale modérée dans le 
public comme dans te privé et des 
prochaines mesures de rééquili- 
brage des régimes sociaux, il y a 
fort à parier que l’année 1993 pré- 
sentera un profil moins favorable... 

J.-M. N. 
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BIBLIOGRAPHIE 
Un guide des droits 
des agricultrices 

Les agricultrices ignorent souvent 
qu’elles ont des droits en tant que 
tefles. Le Centre national d’informa- 
tion et de documentation des 
femmes et des familles vient de 
publier un ouvrage, le Guide des 
droits des agricultrices, qui répond 
clairement à toutes tes questions que 
ces femmes qui vivent et travaillent 
sur les exploitations agricoles peuvent 
se poser. 

Ce guide présente r ensemble des 
statuts existants et précise les avan- 
tages et inconvénients de chaque 
situation professionnelle. Très prati- 
que, l’ouvrage se compose de quatre 
parties: des règles communes à 
fortes (es agricultrices: des éléments 
juridiques, sociaux et économiques 
de Texploitatton agricole; des statuts 
des personnes rt, enfin, d'un lexique 
avec une sélection d’ouvrages et des 
adresses 

► Guide des droits des agrlcul- 
t ” c ?i.inct p, i 48 F - E" vente 
? U 50?3 N, K& ’■ ™ 8 d “ J “ re ’ 
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FINANCES 

Le Comptoir 
des entrepreneurs 
bonde son augmentation 
de capital 

Le conseil d’administration du 
Comptoir des entrepreneurs (CDE) a 
arrêté, vendredi 23 avril, les modali- 
tés de son augmentation de capital 
de 800 milËoas de francs annoncée 
te !» mars. Entre-temps, une ligne de 
refinancement de 6 milliards de 
francs a été mise en place, les 
comptes de l’exercice 1992 ont été 
arrêtés (perte de 1 milliard) et les 
actionnaires réticents ont été 
convaincus de participer au sauve- 
tage du CDE. L’augmentation de 
capital sera ainsi effectuée sur 1a base 
d’un prix de souscription de 219 F 
pa r action. Il s’agit du dernier cours 
coté avant la suspension de cotation 
intervenue 1e 8 février. 

A F issue de Fopétation, les AGF et 
le Crédit foncier détiendront respecti- 
vement 29,77 % et llJS % du Çbrap- 
toir. Le CDE va également émettre 
200 millions de francs de titres 
subordonnés. 
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INDUSTRIE 

La CIA voudrait diss uader certains industriels américains de participer à la mi-juin au Salon dii Bourget 

Hughes Aircraft se méfie des espions fiançais 


Le constructeur aérospatial 
américain Hughes Aircraft, qui 
produit notamment des missiles, 
des satellites et des hélicop- 
tères, a décidé de ne pas parti- 
ciper, A la mf-juin, au Salon 
aéronautique du Bourget dans la 
banlieue parisienne après, selon 
ses dirigeants, avoir été informé 
par la Central Intelligence 
Agency (CIA) quH était la dble 
d'une action d’espionnage 
industriel montée par les ser- 
vices de renseignement fian- 
çais. 

WASHINGTON 

de nos correspondants 

Dans un article publié, lundi 
26 avril, par le WaU Street Journal, 
le président de Hughes Aircraft, 
Michael Armstrong, indique avoir 
été mis en garde, il y a dix jours, 
par la CIA contre une action «Tes- 
pronnage industriel fiança w», Inter- 
nagé par le Monde, un porte-parole 
de la firme a précisé que Hughes 
ne sera pas au Bourget Cette déci- 
sion a été prise, d’une part, pour 
des raisons strictement indus- 
trielles, dans la mesure où la 
société se désengage du secteur 
militaire; et, d’autre part, après que 
Hughes a jugé assez « persuasives et 
crédibles » les informations attri- 
buées i l'agence américaine. 

-Selon le compte rendu du Wall 
Street Journal, M. Armstrong a été 
a prévenu que des documents fian- 
çais obtenus par la CIA suggéraient 
que Hughes (...) figurait parmi qua- 
rante neuf sociétés [américain esL 
spécialisées dans les domaines de ta 
défense et de l'aéronautique, visées 
par un minutieux plan d'espion- 
nage mis au point par le gouverne- 
ment fiançais». Le «jplan» fiançais 
concernerait dés sociétés telles que 
Boeing, McDonnefi-Douglas, Gene- 
ral Dynamics, Lockheed, Bell ou 
Pratt and Wbitnéÿ. A l’exception 
de Hughes.- filiale ,-de Gênerai . 
Motors, aucune n’a,, semble-t-il, - 
renoncé & aller au Bourget. f 

Interrogé par le Monde, un 
portepartîe de la GA s’est refusé 
i démentir ou confirmer l’article 
du Wall Street Journal. 11 s’est 
borné i observer : ell peut être 


dans les attributions de notre 
agence de mettre en garde des 
sociétés américaines lorsqu'elles 
peuvent faire l'objet de menaces.» 

Un document classé 
* coe&katiel défense» 

L'article du Wall Street Journal 
est publié au moment où la CIA 
entend obtenir la reconduction de 
son budget annuel (entre 28 et 
30 milliards de dollars) devant le 
Congrès. Voilà déjà plusieurs 
semâmes [le Monde (raté 7-8 mais) 
que la presse américaine et des 
auteurs de livres - comme Friendfy 
Spies, de Peter Schweitzer - lais- 
sent entendre que la France aurait, 
depuis quelques années, développé 
un formidable plan et réseau d’es- 
pionnage industriel visant la 
défense, l'aéronautique et les 
grandes banques d'investissement 
aux Etats-Unis. A la mi-avril 
encore, un journaliste du groupe 
Knight-Ridder écrivait un article 
sur Te fameux «document» men- 
tionné par le Wall Street JaumaL 
B s’agit d'une étude de vingt et une 
pages détaillant la * campagne» 
des services fiançais pour « espion- 
ner » aux Etats-Unis quarante-neuf 
poupes industriels, vingt-quatre 
institutions financières et six 
départements (l’équivalent de 
ministères) du gouvernement fédé- 
ral. 

A en croire cet article, reproduit 
dans tous les quotidiens du groupe 
Knight-Ridder, dont de grands 
journaux comme le Miami Herald, 
le mystérieux «document» serait 
classé <r confidentiel défense». U 
décrirait une étonnante entreprise 
de pénétration de l’industrie améri- 
caine par les services français : pla- 
cement d’agents dans les sociétés 
concernées, vols de documents 
industriels et financiers, etc. Selon 
un porte-parole de l’ambassade de 
France à Washington, e rien dans 
ce document ne permettait d'affir- 
mer qu’il provenait d’un des ser- 
vices du gouvernement fiançais». 
■En dépit de rénormité de l’opéra- 
tion décrite' par le groupe Knight- 
Ridder {opération qui, sans vouloir 
sous-estimer les talents des services 
français, parait tout de même 
extraordinaire, voire, dans certains 
détails. Franchement farfelue), le 
gouvernement américain n’aurait 



nullement protesté auprès de la 
France. 

Cité dans le même article, l’an- 
cien directeur de la CIA, Robert 
Gates, d éc la r e : «La France figure 
parmi un certain nombre de pays 
qui ont «planté des taupes» dans 
les sociétés américaines, qui volent 
les attachés-cases des hommes d’af- 
faires américains (...) et qui pour- 
suivent de classiques opérations 
d’espionnage pour obtenir des ren- 
seignements industriels et économi- 
ques.» 

Par la grâce 
d'une min anonyme 

Avec les tensions commerciales 
et économiques actuelles entre les 
deux pays, certaines commissions 
du Congrès entendent régulière- 
ment pareilles accusations de la 
part d’élns, vofre de membres. de. 
l’administratidn, qui qualifient là 1 
France û’« adversaire stratégique». 
Quelle que soit la réalité ou l’au- 
thenticité du fameux «document», 
l’affaire souligne la permanence 
d’un climat pour le moins difficile 
entre les deux pays - mais l'Alle- 
magne; Israël et le Japon ne sont 
pas davantage i l’abri de ces accu- 


Bénéficiaire en 1992 


Matra Hachette prévoit d’améliorer 
ses résultats en 1993 


Après une perte de 1,7 mil- 
liard de francs en. 1991, Matra 
Hachette a renoué avec les 
bénéfices en 1992 [Le Monde 
du 27 avril)- Toutes les activités 
du groupe contribuent à ce 
redressement, hormis la 
défense, dont le carnet de com- 
mandes laisse néanmoins augu- 
rer d’un très bon exercice 1993. 

Philippe Camus, directeur géné- 
ral de Matra Hachette et président 
de son comité financier, était 
serein lors de la présentation des 
résultats de Matra Hachette et de 
sa holding de contrôle, la société 
Lagardère Groupe, lundi 26 avril. 
Matra Hachette a dégagé un résul- 
tat net (part du groupe) de 354 
millions de francs pour un chiffre 
d’affaires de 55,102 milliards. 
Comme sou PDG, Jean-Luc Lagar- 
dère, l’avait laissé entendre 
en février dernier (1e Monde du 4 
février), après une pote de 1,7 mil- 
liard de francs en 1991, te groupe 
est à nouveau profitable et sou 
chiffre d’affaires s’est amélioré de 
3.7 %. Après les opérations finan- 
cières du premier trimestre (aug- 
mentation du capital, émission 
d'obligations convertibles) le 
groupe est peu endetté (80 millions 
de francs pour 3,5 milliards de 
francs de capitaux propres). 

Devant les performances du nou- 
veau groupe né de la fusion de 
Matra et de Hachette au second 
semestre 1992, Jean-Luc Lagardère 
serait tenté d’aller plus loin : la 
fusion de Lagardère Groupe, 
société en commandite par actions 
(SCA) contrôlant Matra Hachette, 
et de Matra Hachette est actuelle- 
ment & l’étude, a confirmé Philippe 
Camus. 

L’automobile a été cette année la 
vache & lait du groupe avec une 
contribution de 337 millions de 
francs au résultat consolidé, pour 
un chi/Tre d’afftircs de 5,557 mil- 
liards de franc*, soit une rentabilité 
record de 9,6 %. Malgré un marché 


automobile complètement déprimé 
et une concurrence de plus en plus 
vive sur le créneau du «mono- 
space», Frédéric (TAUest, chargé de 
l’automobile, des télécommunica- 
tions et de l’activité transport n’est 
pas inquiet quant i l’avenir : l'Es- 
pace continue de bien se vendre; 
son chiffre d’affaires a progressé de 
6 % au premier trimestre. 

Les activités télécommunications 
et CAO (conception assistée par 
ordinateur) ont également accru 
leur chiffre d’affaires (7,4 milliards 
de francs, et une contribution au 
résultat consolidé de 10 1 millions 
de francs). Il en est de même de 
I’espace (5,6 milliards de chiffre 
d’affaires pour un résultat net de 
97 millions de francs). 

Va appel 

aux regroupements 

Eu revanche, l’activité défense a 
décliné de 7,3 % (un chiffre d’af- 
fàires de 5,465 milliards de francs 
et un résultat net en légère progres- 
sion de 367 millions de francs). 
Cette érosion devrait être stoppée 
en 1993 selon Noël Forgeard, 
chargé de la défense et de Tespace. 
Le carnet de commandes de Matra 
Défense était de 20,8 milliards de 
francs fin 1992 contre 11 milliards 
fin 1991. Ce carnet inclut la com- 
mande taïwanaise actuellement 
dans 1e coQimateur d’un fonds' de 
pension américain, le Global Proxy 
Services Corporation [le Monde du 

avril), exrtctiannaixe de Matra, 
qui s’estime lésé dans l’opération 
de fusion. En réponse, Philippe 
Camus a confirme que le contrat 
taïwanais avait bien été pris en 
compte lors du calcul de la parité 
d’échange entre les titres Matra et 
Hachette; «C'est une affaire qui 
n’a rien à voir avec la offense des . 
intérêts minoritaires, mais , concerne 
d'autres intérêts stratégiques dans te 
monde » (NDLR : la aéfense des 
intérêts commerciaux américains], 
a-t-il poursuivi. 

Malgré l’amélioration attendue 


rts 


pour 1993, NoS Forgeard a 
i des « regroupements aussi 
que possible » dans te domaine des 
missiles pour faire fox & la « crise 
budgétaire ». «L’industrie euro- 
péenne doit faire taire les querelles 
de clocher. Un patriotisme européen 
est en tram de naître», a poursuivi 
Jean-Louis Gcrgorin, administra- 
teur, délégué du président pour la 
coordination stratégique. Matra 
Hachette mène actuellement des 
discussions avec la plupart de ses 
homologues européens (British 
Aerospace, Deutsche Aerospace, 
Gec Ferrand Dynamics^). 

Le domaine des trans! 

(1,6 milliard de chiffre d’ 
pour une perte nette de 209 mil- 
lions de francs) devrait redevenir 
rentable en 1993. Les provisions 
pour les contrats des métros de 
Chicago et Taïpeh, et les pertes 
d’exploitation d’Oriyval continuent 
de grever le compte de résultats 

1992. 

A cette sérénité des dirigeants 
des activités industrielles, répond 
eu écho l'optimisme de Jacques 
Lehn, chargé du secteur communi- 
cation et médias. L’activité presse 
(8,8 milliards de chiffre d’affaires, 
et un résultat net de 184 millions 
de francs) aurait légèrement pro- 
gressé à périmètre constant. La 
bonne diffusion de magazines et 
les efforts de gestion de ces mfimes 
titres et de la presse quotidienne 
régionale ont compensé la baisse 
des recettes publicitaires. Le chiffre 
d’affaires du livre (6,2 milliards de 
francs) est resté stable à périmètre 
constant; ce secteur, en pertes en 
199t, est légèrement bénéficiaire 
en 1992. 

Globalement, Philippe Camus 
envisage une « augmentation sensi- 
ble» des résultats du groupe en 

1993, en ugne avec l’objectif de 
dégager 1 milliard de francs de 
bénéfices en 1996, annoncé 
en février dernier. 

A. K. 


sations - et la volonté de certains 
milieux américains de le faire 
savoir. 

D y a plus d’une bizarrerie, sem- 
ble-t-il, dans cette histoire de 
«plan» d’espionnage français. Le 
11 avril, l’hebdomadaire britanni- 
que The Sunday Tintes disait que 
1e «r document » - dans une enve- 
loppe kraft marron - avait atterri 
providentiellement dans 1e courrier 
de la QA par la grâce d’une main 
anonyme. On le retrouve ensuite, 
par le même procédé, dans le cour- 
rier dn groupe Knight-Ridder, 
comme s’il s’était agi de s’assurer 
qu’il soit largement porté à la 
connaissance des lecteurs améri- 
cains. Le journaliste dn groupe 


Knight-Ridder écrit que le «docu- 
ment» n’est pas daté mais qu’il 
« semble avoir été rédigé à la mi- 
1989 ou en 1990». 

Sa récente découverte est, cepen- 
dant, fort opportune. Elle inter- 
vient au moment où la CIA, en 
dépii de la fin de la guerre froide, 
cherche à convaincre le Congrès de 
(a nécessité non seulement de 
renouveler son budget mais de 
raugmenter. Devant la commission 
du Sénat chargée du renseigne- 
ment, le nouveau directeur de 
l’agence. James Woolsey, faisait 
valoir, en lévrier, que la compéti- 
tion économique frisait partie, plus 
encore qu’hier, des nouveaux rap- 
ports de force entre Etats. 

« Les affaires économiques sont 
extrêmement importantes », 
disait-il, ajoutant : « Comme tout le 
monde n’a pas les mêmes règles 
que nous, U se trouve que même 
certains de nos alliés et amis sont 
impliqués dans des opérations de 
renseignement économique contre 
nos entreprises. » La question de 
savoir si la CIA doit, à son tour, 
espionner des firmes étrangères 
«est d’une certaine façon, poursui- 
vait-il, le sujet le plus chaud en 
matière de politique de renseigne- 
ment». M. Woolsey expliquait aux 
sénateurs : « C’est là un sujet, un 
domaine , une activité lourds, je 
répète, lourds de complexités, de 
difficultés légales et de difficultés de 
politique étrangère.» 

A. Fr. et S.M. 


SOCIAL 

Interrogé sur France-hter 

M. Perigot souhaite 
que la CSG 
soit déductible 

François Perigot, président du 
CNPF, considère qu’une augmenta- 
tion de la contribution sociale 
généralisée (CSG) «n'est envisagea- 
ble» que si celle-ci est déductible 
du revenu imposable, «Il faut 
aujourd’hui que l’ensemble des 
Français aident à renflouer les 
régimes de protection sociale qu’on 
a laissés tomber en faillite. La CSG 
a été inventée pour cela, mais mal 
conçue, mal appliquée, elle s’est 
renoue Impopulaire, parce qu’elle 
n’est pas déductible et figure sur tes 
bulletins de salaire», a estimé lundi 
26 avril sur France-luter le diri- 
geant patronal. 

M. Perigot, qui «refuse de choi- 
sir la manière dont nous serons, si 
j’ose dire, mangés», souligne néan- 
moins qu’un alourdissement de la 
TVA serait «complètement à con- 
tre-courant de la construction euro- 
péenne». 

□ Préavis de grève de vingt-quatre 
beurra des gisfebetiera de h SNCF. 
- Les syndicats CFDT, CGT, FO 
et CFTC appellent Ira guichetiers 
de la SNCF i se mettre en grève 
jeudi 29 avril pour protester une 
fois de plus contre la mise en place 
du système de réservation informa- 
tisé Socrate. Ce conflit des guiche- 
tiers de la SNCF ne devrait pas 
avoir d’incidences sur le trafic Des 
files d’attentes plus longues devant 
les guichets ouverts ou les distri- 
buteurs automatiques de billets 
sont à prévoir pour les usagers. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Epéda-Bertrand Faure 

RÉSULTAT COURANT EN PROGRESSION 
GRACE À L’ACTIVITÉ AUTOMOBILE 

Le Conseil d’Adminisnation d’EBF s’est réuni lundi 19 avril pour arrêter les comptes de l’exercice 1991 
Les principaux éléments financiers consolidés sont les suivants : 


en roUfions de Francs 

1992 

1991 corrigé 

1991 publié 

Chiffres d’affaires H.T. 

11629.8 

10495,2 

11397,4 

Résultat courant 

291,4 

277.7 

290,0 

Résultat exceptionnel 

(74,0) 

(9.6) 

(11.0) 

Résultat net consolidé 

113,0 

119,2 

126.6 

Résultat net (part du Groupe) 

863 

98,1 

110,7 

Capacité d’autofinancement 

685,9 

547,2 

601,1 

Investissements corporels 

508,4 

507,9 

539,9 


Au cours de l’exercice 1992, les opérations italiennes de fabrication et d’assemblage de sièges 
d’automobiles du Goupe BERTRAND FAURE cuit été restructurées ; deux filiales ont été également 
cédées. Afin de tenir compte de ces modifications importantes de périmètre, les chiffres de 1991 ont été 
corrigés en conséquence. 

A périmètre comparable, le chiffre d’affaires en 1992 a été en progression de 10,8% : les évolutions ont été 
contrastées selon les activités-: forte augmentation de l’activité automobile (9 088 MF, + 15,096) 
progression modeste du groupe DELSEY (886 MF, + 5,0%) et d’EPEDA-MERINOS (905 MF. + 0,3%) et 
diminution significative de RATŒR-FIGEAC (580 MF. -14,1%). 

La progression du résultat courant est due â la forte augmentation de celui du groupe BERTRAND 
FAURE (332,3 MF contre 256,8 MF), en partie compensée par la baisse des autres activités, 
essentiellement l’aéronautique. 

La détérioration du résultat exceptionnel provient notamment des provisions pour restructuration ei de 
charges de réorganisation. 

Compte tenu de la progession du résultat des sociétés mises en équivalence (45 MF contre 15 MF) 
provenant notamment de la première consolidation des filiales argentine et turque, le résultat net consolidé 
est proche de celui de 199l,tepanduGrouiKdinniïuantde98,l MF à 86,3 MF. 

L’endettement financier net est de 2 896,0 MF en diminution de 403,1 MF par rapport à 1991. 

La société-mère EBF a dégagé nn résultat net de 5 1,2 MF contre $4,0 MF en 1991. 

Pour 1993, les perspectives d’an fort ralentissement économique au moins sur le premier semestre ne 
permettent pas d’espérer une croissance de l’activité sur l’ensemble de l’exercice. Les actions 
d’amélioration de productivité et d’efficacité de l'ensemble des organisations devront être sensiblement 
amplifiées. En dépit de ces éléments qui pèseront sur les résultats à court terme, le Groupe poursuivra, 
notamment dans le secteur automobile, ses efforts en Recherche et Développement et augmentera le 
niveau des investissements industriels indispensables pour continuer à développer ses positions sur ses 
différents marchés. 

Le Conseil t T Administration proposera à l’Assemblée Générale Ordinaire, qui doit se tenir le 27 mai, de 
maintenir le dividende par action au même niveau que celui de l’année précédente, soit 17 F auquel 
s’ajoutera un avoir fiscal de 8,3 F. Ce dividende, qui sera mis en paiement à compter du 4 juin, pourra être 
réglé en actions. 


3 . Information permanente ; 36 14 EBF 75 






i 


v 


« 





-24 le Monde • Mercredi 28 avril 1993 


VIE DES ENTREPRISES 


Quatre objectifs pour 1993 

IBM devra revenir 
à «la bonne taille» 

Louis Gerstner, le nouveau PDG 
d'IBM qui s’adressait, lundi 
26 avril, i rassemblée générale des 
actionnaires à Tarnpa (Floride), a 
fixé quatre priorités en 1993. Il 
entend d’abord ramener le géant de 
l'informatique américain à «la 
bonne taille ». Tout en reconnais- 
sant que la poursuite des réduc- 
tions de personnels entraînera 
« beaucoup de souffrance », il a sou- 
haité «en finir pour pouvoir dire 
aux employés d’IBM qui resteront : 
vous êtes notre équipe ». IBM, qui a 
annoncé la semaine dernière une 
perte de 285 millions de dollars 
pour le premier trimestre de 1993, 
devrait réduire ses effectifs de 
25 000 personnes en cours d'année, 
après en avoir supprimé 80 000 en 
<991 et 1992 (le Monde du 

22 avril). 

Nommé fin mars en remplace- 
ment de John Akers, Louis Gers- 
tner a également estimé qu’il fallait 
« définir précisément les priorités 
stratégiques» de la société, amélio- 
rer les relations avec la clientèle et 
continuer & «décentraliser (...) pour 
donner un coup de balai à la démo- 
cratie». IBM a annoncé, vendredi 

23 avril, la transformation en 
filiale à 100 % de son département 
Adsiar, spécialisé dans le stockage 
des données informatiques. 

Malgré les déclarations 
de Gérard Worms 

Elf Aquitaine nie 
avoir des ambitions 
sur Petrofma 

Le président du groupe Suez, 
Gérard Worms, a relancé, vendredi 
23 avril, les spéculations et les 
rumeurs de ces dernières semaines 
sur les intentions du pétrolier fran- 
çais Elf Aquitaine à l’égard de son 
homologue belge Petrofina. «S'il 
devait y avoir des discussions sur la 
vente de la participation de la 
Société générale de Belgique (filiale 
de Suez) dans Petrofina, Elf nous a 
informé qu’il souhaiterait au moins - 

Î , participer», a déclaré M. Worms 
l’agence Reuter. 

Cette déclaration ne pouvait que * 
jeter le trouble : Elf Aquitaine, déjà 
soupçonné d'être à l'origine du 
ramassage de titres en Bonne dont 
est victime Petrofina, détient déjà 
4,98 % du groupe pétrolier belge. 
Et la Société générale de Belgique 
en contrôle 11,4 %. Aussi le Fran- 
çais a-t-il réaffirmé, vendredi soir, 
que sa participation dans Petrofina 
est «un investissement financier qui 
ne présente aucun caractère inami- 
cal ou hostile ». Façon, sans doute, 
de tenter de rassurer le groupe 
Bruxelles-Lambert, actionnaire de 
référence de Petrofina avec 22,8 % 
de son capital. 

jÉTe Jftonh 
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Chute de près de 83 % des bénéfices en 1992 

Le GAN victime de l’assurance-dommages 


Un peu à l’image du Crédit 
lyonnais dans le monde bancaire, 
le GAN paie en 1992 une straté- 
gie d’expansion qui a longtemps 
Fait grincer des dents ses concur- 
rents. Les francs-tireurs sont 
rarement appréciés, surtout 
quand ils se lancent dans une 
coûteuse guerre tarifaire. 
Coûteuse avant tout pour le 
GAN, pris à contre-pied l’an der- 
nier par la conjoncture. Certes, le 
groupe, qui se présente comme le 
cinquième assureur français et Le 
cinquième banquier via sa filiale 
le CIC, gagne encore de l'argent, 
mais son résultat net consolidé, 
part du groupe, a chuté en 1992 
de près de 83 %. 11 revient de 
2,321 milliards de francs en 1991 
à 402 millions. Un montant infé- 
rieur au senl bénéfice déclaré au 
premier semestre de 1992 (487 
millions de francs). 

Et pourtant « le GAN est un des 
rares assureurs qui n’a pas subi 
de lourdes pertes dans ses activi- 
tés bancaires, en dépit d’engage- 
ments importants, et n'a pas non 


plus souffert de pertes à l'étran- 
ger», souligne François Heilbrtm- 
ner, le président de la corapa- 

f ;uie. Un constat qui n’est pas 
brcément favorable. Les lourdes 
pertes enregistrées par les AGF et 

S lus encore l'UAP dans le ren- 
onçaient de Leurs filiales ban- 
caires, touchées de plein fouet 
par la crise de l’immobilier, peu- 
vent être considérées comme des 
accidents de parcours. Sauf catas- 
trophe, elles sont amenées A se 
réduire nettement dès 1993. Hors 
de l’Hexagone, le coûteux désen- 
gagement des AGF d’Italie et les 
conséquences pour l'UAP du 
naufrage de l’assurance danoise' 
ont amené des pertes qui, par 
nature, sont exceptionnelles. Ce 
n’est pas forcément le cas pour le 
GAN, qui est affecté avant tout, 
et bieiyrios que les autres, par 
les difficultés de i'assarance- 
dommages en France. Le groupe 
est le seul à afficher dans ce 
domaine des pertes nettes de 
1,1 milliard de francs, alors que 
les autres grands assureurs com- 


pensent les déficits d'exploitation 
par des plus-values. 

« Le GAN est plus touché que 
les autres, car, en phase de déve- 
loppement, on a davantage de 
nouveaux clients plus risqués», 
explique François Heilbronuer. 
La compagnie a donc enfin 
décidé de tourner la page de la 
croissance pour la croissance, 
d’augmenter ses tarifs et de sélec- 
tionner sa clientèle. Un change- 
ment de stratégie & 180 degrés 
qui a débouche sur un conflit 
avec Les mille quatre cents agents 
généraux de la compagnie. Des 
négociations sont en cours mais 
le GAN n’a pas le choix et doit 
impérativement redresser cette 
activité. On comprend mieux 
pourquoi, contrairement à ses 
homologues du secteur public, 
François Heilbronner n'a guère 
été prolixe sur une éventuelle 
privatisation de sa compagnie. Il 
a simplement indiqué qu’elle s'y 
préparait. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RESULTATS 

□ Eurodîsney: 1,081 milliard de 
perte semestrielle. - Eurodîsney a 
annoncé, mardi 27 avril, une perte 
nette consolidée de 1,081 milliard de 
francs pour sa première saison d’hi- 
ver (septembre à mars) et s’attend 
sur 1 ensemble de Tannée fiscale en 
cours à «une perte substantielle». Les 
résultats de la saison automne-hiver 
«ont été inférieurs à ce qui était 
escompté », reconnaît Eurodîsney 
dans nn communiqué. Ces pertes, et 
les investissements en cours, auront 
un effet défavorable sur la trésorerie 
du parc, amenant Eurodîsney et son 
principal actionnaire Walt-Disney à 
étudier « des sources de financement 
potentielles pour Eurocusney». Le 
parc a reçu sur les six mois environ 
3,3 millions de visiteurs et le taux 
d’occupation des hôtels a été de 
37 St Les produits d’exploitation 
(1,794 milliard de francs) provien- 
nent pour 66% au parc et pour 
34% de la structure hôtelière. 

□ Schneider accroît sou bénéfice et 
son chiffre d’affaires en 1992. - Le 
groupe fiançais Schneider, spécialisé 
dans le materiel électrique et le BTP, 
a réalisé en 1992 nn bénéfice net 
(part du groupe) de 305 millions de 
francs, en hausse de 11 % sur 1991. 
Mais il reste fort modeste et corres- 
pond & 0,5 % du chiffre d’affaires. 
Eu 1990, avant ses dâxnies dans le 
BTP, Schneider avait réalisé un- 
bénéfice net (paît du groupe) de 
924 millions oë francs. Ce résultat 
s’explique notamment par le redres- 
sement de la situa tion de Spie-Bati- 
gnoDes, filiale BTP du groupe Schnei- 
der, dont les pertes mit été divisées 
par trois en 1992 à - 274,3 millions 
de francs, contre - 9522 millions de 
francs de 1991. Le chiffre d'affaires 
s’est élevé en 1992 à 61.4 milliards 
de francs contre 59 milliards en 
1991, exercice au cours duquel la 
société américaine Square D, nouvel- 
lement acquise, n’a été prise en 
compte que sur sept mois. En 1992, 


les effectifs moyens de Schneider se 
sont élevés à 96 800 personnes con- 
tre 101 000 en 1991. 

□ Krapp-Hoesdi : pats nette d’envi- 
ron 850 nriffions de frises en 1992. - 
Le groupe allemand Fried. FCmpp 
AG Hoesch-Krapp a indiqué, mardi 
20 avril i Hanovre, avoir enregistré 
une perte nette d’environ 250 rail- 
lions de marks (850 millions de 
francs) en 1992. n s’agit du premier 
résultat de la société née de la fusion, 
rétroactive au 1* janvier 1992, des 
groupes sidérurgiques Kxupp et 
Hoesch. Gerhard Cromme, le prési- 
dent du directoire, a expliqué ce défi- 
cit par les pertes du secteur sidérurgi- 
que et par les mesures de 
restructuration. M. Gramme a ajouté 
qu’il s'attendait à un résultat équili- 
bré pour 1993. Il a estimé que la 
Ruhr resterait un site pour l’industrie 
lourde, mais qu’il s'agissait de pro- 
duire avec aussi peu ae personnel et 
aussi peu. de fiais que possible. 


ACQUISITIONS , 

□ Boots (pharmacie) acquiert deux 
laboratoires eu France et en Italie. - 
Le groupe britannique Boots, spécia- 
lisé dans les produits pharmaceuti- 
ques et parapharmaceutiques, a 
annoncé, lundi 26 avril, l'acquisition 
de la Société Française du Tridocar- 
ban (44 millions de francs de chiffre 
d’affaires dans les produits de soin 
de la peau) et de la société italienne 
Marco Yiti Fannaceutid (10,5 mil- 
liards de lires de chiffre d'affaires 
avec des médicaments vendus sans 
ordonnance). Réalisées par l'intermé- 
diaire de Boots Healthcare Interna- 
tional (BHI), ces deux acquisitions 
ont coûté 14,5 millions de livres 
(121,3 rmUions de firmes) au groupe 
britannique. Boots indique que ces 
produits s’ajouteront i sa gamme de 
médicaments vendus sans ordon- 
nance. Le britannique était déjà pré- 
sent sur oc marché en France, avec 
les pastilles Strcpsils et l’analgésique 
Nuràfen. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FRANCE OBLIGATIONS 


SICAV OBLIGATAIRE DE DISTRIBUTION A MOYEN LONG TERi/h 


GESIICN 

GROUPE CASSE DES D&OîS 

DISTRIBUTION DU DIVIDENDE : l'assemblée générale, réunie le 26 avril 1993, a approuvé les 
comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1992 et fixé le dividende de l'exercice 1992 de la SICAV 
à 58,69 franc» par ac tion, ass orti d’n» crédit d'impôt. 

Ce dividende se décompose comme suit : 

NET 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 27 avril t Petite reprise 


La Bourse de Paria se reprenait un 
peu marcs 37 avril pour ta deuxième Jow 
du mata boursier de mel. Après avoir 
ouvert sur un gain de 0,78 %, l'Indice 
CAC 40 m a l me n a it taie petite avance de 
0.29 % a 1 917,09 points A la mHour- 

née (fana des volumes de transactions 
rMuizs. 

s On est dans une «me de coneoMe-' 
don des 1 900» (pointa de CAC 40), 
affirmait un trader. Après avoir pfltf pen- 
dant plusieurs stances consécutives 
d'importantes prises do bénéfices britan- 
niques, ta Bourse ds Paris réagit un peu, 
mata les Investisseurs f r ançai s restant 
plutôt sur leur. réserve, certains considé- 
rant que les valeurs françaises sont 
chères. 

j ■ La m ar ché a tout de même bénéficié 
des propos encourageants du président 
. de ta Bundesbank, Helmut Schkndnger. 
La président de la banque centrais ato- 
manda estime, dans une Interview au 


quotidtan tntomstional Hermtd Tribune, 
que ta récession qui frappe rABemagna 
doit ma inte nan t être prisa an considéra- 
tion. «Cela signifie, selon l'expérience, 
que l'Inflation va devenir un soud moin- 
dre Lj. Il est cMr qu’un changement 
dans tas problèmes mène à un âiange- 
ment dans les solutions s, déclare 
M. Schtaaingar. «C'est notre travail de 
voir Jusqu'où nous pouvons aller dans ta 
processus de betaae dee taux», qqute- 
t-IL Cas déclarations sont bien accusMes 
par ta marché, qui estime qu'une b aisse 
des taux d'intérêt en Afamagne poivrait 
ainsi intervenir plus rapidement que 
prévu. 

Enfin, selon un communiqué publié 
mardi matin, la ministre ds l'économie. 
Edmond Alphandéry. souhaite une 
concertation rapide sur l'instauration 
d'un dividende majoré que proposent 
certaines sociétés pour fidéliser leur 
acdorewiat. 


LONDRES, 26 avril Net recul 

nettement régressé. Les groupes de cBstribution ont bénéfl- 

. , J,. MmWu» Cml. 


□ Fbon-Sofécome rachète Stim Ser- 
vices. - Le groupe Finon-Sofécome a 
acquis l'activité logistique et manu- 
tention de Stim Services, filiale de la 
Financière de l’Atlantique. Par le 
radiât de cette activité, qui com- 
prend 230 personnes et a réalisé en 
1992 un chiffre d’affaires de 77 mil- 
lions de francs, Finon-Sofécome 
confirme sa strategie de concentra- 
tion sur les activités de services logis- 
tiques destinés aux entreprises indus- 
trielles. 

LANCEMENT 

□ Sony commercialisera le premier 
lecteur de vidéodisques lasers sur 
TVHD eu mai- - Le fabricant japo- 
nais d’électronique grand public Sony 
a annoncé, mercredi 21 avril, qu’il 
commercialisera, le 12 mai, le pre- 
mier lecteur de vidéodisques lasers 
sur télévison haute définition 

, (TVHD) au Japon. Le Içcteur sera, 
vendu au prix de 6Ü0 ÜOÔ" ÿèni“ 
(5 400 dallais), n utilise un nouveau 
, type de vidéodisque de deux heures 
’ récemment adopté par Sony et‘<f au- 
tres fabricants japonais comme Mat- 
sushita "Electric Industrial Ca Ltd et 
Pioneer Electronic Corp. Pioneer, qui 
avait été le premier à mettre sur le 
marché un lecteur de disques lasers 
audios il y a plus de dix ans, prévoà 
de lancer son propre lecteur de dis- 
ques sur TVHD en juillet Matsus- 
hita distribuera pour sa part le lec- 
teur de Sony à la fin mai sous la 
marque Panasonic 

CRISE 

□ Electrolnx (électroménager) 
annonce la fermeture d’une usine 
espagnole. - Le soupe suédois 
d’électroménager Electrolux vient 
d’annoncer la fermeture de son urine 
Domar New-Pool, située i Marto- 
reües au nord de Barcelone, et 
employant actuellement 392 salariés. 
Pour justifier cwHe décision, la direc- 
tion espagnole du groupe évoque les 
« problèmes de rentabi mi» de cette 
usine qui produit un minier de lave- 
linges par jour et où un plan de 
«régulation d’emploi» avec 33 jouis 
de chômage partiel a été mis en 
place jusqu en mai. La production, de 
Martoreues devrait être tranférée i 
Akala de Henares (pris de Madrid), 
où Electrolux possède une antre 
usine. Le personnel, qui bénéficie du 
soutien des syndicats et des munici- 
palités de fa lésion, mette cette fer- 
meture et réclame des « mesures 
alternatives» à fa direction cFHectro- 
lux. 

INVESTISSEMENT 

□ Mercedes-Benz va implanter aax 
| Etats-Unis sa première urine anfcomo- 

f Allemagne. - Mercedes- 


Las valeurs ont nettement régressé, 
lundi 26 avril, au Stock Exchange dm» ta 
sfltaga du marché h terme, Indffàr entes à 
r annonce d'une haussa du produit inté- 
rieur brut {PE) bri ta n ni que au premier tri- 
mestre, co nf a mont (a fin de ta plus lon- 
gue récession de l’aprte-guarre. L"mdfee 
.Foetale dee cent grandes valeurs a 
'clôturé en baisse de 21,5 points, soit 
,0.7 %, à 2 822^ points. 

■ Le PB a augmenté de O A % eu pre- 
mier trimestre par rapport eu trimestre 
[précédent, alors que taa analystes atten- 
daient une progression d'au mol rts 
0,4 %. I s’agit de ta deuxième hausse 
trimestrielle consécutive, après huit tri- 1 
.meatn» de baisse. 

■ Les transactions sa sont déroulées 
normalement on dépit de r attentat perpé- 
tré s am e di per HRA (Armés répuHcrine 
Iriendataa) dans ta City. 


dé d'un rapport positif de NstWest Secu- 
ritk», mata les inquiétudes sir ta coût de 
l’axplosian dons ta City ont pesé sur les 
compagnies d'assurances. Les estima- 
tions des dégâts varient entre 300 mft- 
ior» et 1 milliard de Bvraa. Las banques 
et ta bâtiment ont également fortement 
reculé. 
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NEW- YORK, 26 avril 4L Nouveau repli 


Wall Street s'est encore replié lund 
26 avril, A l'issue (fuie séance moyenne- 
ment active, marquée par l'annonce d'une 
chuta de 2.9 % des reventes ds loge- 
ments an mars eux Etats-Unis et par une 
remontée des taux dlmértt sur ta marché 
obligataire. L’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a terminé la tournée A 
3 398.37 pointe, en baisse de 
15,40 points (- 0.45 %). Le volume des 
transactions a été de quoique 282 milans 
de litres échangés. Les valeurs en baisse . 
ont été deux fois plus nombreuses que 
cales «n haïsse : 1 256 contre 639. 

La baisse des reventes de logements a 
sispris le marché, les experts ayant prévu 
un recta bien plus modssta. Las mauvais 
Indices éoanoniques ptadés au coure dee 
derrières semaines InqtAtera tas déten- 
teurs de capitaux, da plus en piua scepti- 
ques sur la reprise de r économie améri- 
caine. La remontée (tes toux d'intérêt sur 
ta madré obfiga taire. due eux biquiétudes 
d'un resserrement de la. poétique moné- 
taire de ta Réserva 1 fédérale (Fed) et aux 
craintes Mtotioraibtm, a également pesé 
sur la Bourse new-yorkaise. 1 


La taux d'intérêt moyen sur les bons du 
Trésor A trente ans, principale référence 
du marché obfigsteira, a progressé à 
6,82 % contra £73 % vendredi soir. 
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TOKYO, 27 avril t Au-dessus des 20 000 


Le bourse dé Tokyo a terminé nette- 
ment en haussa mardi 27 avril, le NBduri 
gagnant 583,08 points, soit un bond de 
3 %, pour repasser au-dessus de le 
barre des 20 000 points A 
20 208,71 points. Le marché japonais a 
ouvert en hausse et a poursuivi sa pro- 
gression tout au long de ce premier jour 
du mois boursier. 

La période actuaHe de congés n'a pas 
affecté le Nikkel, au contraire. « La 
Bourse a un po rentre/ da haussa après 
tas congés braqua l'aarnté rwrendrs». 
affirma un courtier da Sanyo Secondes. 
Le mois de mai sera toutefois crucial 
avec r annonce de nombreux résultats de 


CHANGES 

Dollar: 5,3150 F t 

Le dollar était en légère reprise 
mardi malin 27 avril dons les 
premiers échanges interban- 
caires, mais il restait faible & ‘ 
5,3150 francs contre 
5.2955 francs lundi soir 


sociétés. La rotative stabilisation du yen 
favorise les transactions mais les inves- 
tisseurs attendent néanmoins le résultat 
de ta réunion des mWa mw des Finances 
du G7, jeudi 29 avril A Washington. 
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3,3770 francs, contre 
3,3793 francs lundi soir. 

FRANCFORT 26 ml 27 avril 

Doter (en DM) _ 1£715 I£736 

TOKYO 26 mil 27 avril 

Doter (eayeuU 11Q£5 116^8 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Pute (27 avril) 8 U/16-8 15/16* 

Naw-Yofc (26 traQ 3 1/16 * 


BOURSES 

23 avril 26 avril 

(8BF. basa lOO : 31-12-81 ) 

Indice général CAC 527,58 524/» 

(SBF. basa lOOO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 1916,58 1911,62 

NEW-YORK OnOi» Dow Jones) 

23 avril 26 avril 

tetetrietes 3413,77 3398J7 

LONDRES (bOco t Fmancta/ 7ôï?03 ») 

23 avril 26 avril 

100 valons 2843#) 2822^0 

30 talon* 2 248# 2 222^10 

Mises <Tor 12L40 137 

FondufEiaf ' 95,72 95£Z 

FRANCFORT 

23 «vril 26 avril 

Dax 1 657, « 1 6*9,81 

TOKYO 

26 avrA 27 avril 

Nteeei Dow Jones- 1962163 28 206,71 
Indice général 1 535^77 1572^8 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


- Obligations françaises non indexées 40,82 F 

- Obligations françaises indexées 17,43 F 

- Titres de créance négociables 0,44 F 

TOTAL 58,69F 

Cette distribution permet de faire bénéficier les actionnaires du plein seuil des cessions pour 
te régime des plus-values des personnes physiques. 

Càmpte tenu de la nouoeÜe réglementation fiscale, le montant du crédit d'impôt attaché à chaque action 
ne sera connu qu'au jour du détachement, soit le 28 avril 1993, et vous sera indiqué ultérieurement 


Bébt*e*tiÈ*ex nni &àidfa*qu , mè 39/icdZfrt 




RÉSEAUX PLACEURS: 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, 
LA POSTE, CAISSE D'ÉPARGNE 
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Cré cours indicatifs, watiqués snr le marché interbancaire des devises, nous sont 
B o mm u nk prés en fin de matinée par fa salle dm marchés de fa B NI» 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DE PARIS DU 27 AVRIL 

“I , ™ I— îj'SI'S | ?. I Rflqlement mensuel 


• ■le Monde • Mercredi 28 avril 1993 25 


Cours relevés à 13 b 30 


CME» 

BMP. TP 

CrtjtB.TP.__ 

ta* TP 

taePdMTP- 

SMGatanTP- 

ItenmTP 

Accœ 

A+Uqude 

AJtSpran 

ALSPI 

A£F SM Contra* 
Ant/aGêHtij- 


vn *** Sa ter 


Diratar I % [Canara- 

«B U- «ir 


Cran Pirater Damier % IComm- 
prkâd. on «an | ntxa 


Cens Pirater tenir , 
pteeéil tons sa 


’SST «ta® ' 

flDOO 

Ccori 1 
pacte. , 

Prêtera 

CSU 

Datera 

cran 

2» Ifoo) Motor j 

! 28020 1 

1 278 1 

276 


Ori-faete— . 
M&lncfane*. 

otjwicg — 

cadtm ; 

CSS 

ta 

Eta** Atari*. 


(&#-Eq4Mm- 


BtarR-V 

BKgerM 

Botiml Fb(h_. 

Bc . 

BiP 

BS 

8HP« 

fioto* Tat* 


DfcPjltM 

«*ASuMs._ 

OMC 

Docte Fanes — 

Dïmaco 

£»« 


Bantohé. 


BSN I 


” ” it 


ûpGamS— _. 
Ctearfitatot. 
Cmefar. 

CtenoADP. — __ 
CtsmreDl — 
rr r 

COCLy 

CDAt£ 

efcui 

taw- 

CEP.Cano— 

C*BS_. 

Cadrai 

CF im 

CS Mo 

CGIP 

CGP- 

OttoganSA—. 
Crue Dior..— 

CICAW. 

Gmenufa* 

Cteni 

CttltaSar 

ta- 

Cpt-Erarap 

CoojaMod 

CPR Pris Rét^- 


11KJ - 1 51 
258 - J 63 

466 -106 

32D -031 

610 -065 

35B 4-062 

960 -204 

1X5 - 038 ! 

329 4 OBI 


IN» 1102 ‘ 
424 90 45 
811 607 

12» 12» 

534 573 

3600 3602 

4« 472 

58 290 

1680 - 1680 
SIS SK 

44» 46 

X X 

Z73 271 

4S5 460 

Kl» 1» 
21» 2 214 

G5B 6» 

443 » 442 

359 SO 364 

972 975 

55 XI 

714 711 

i 448 <3510 

I 230 233 

! 736 760 

1830 KOI 

489 488 

785 77X 

1069 VXD 

X 40 X» 

138 138 

3Q3X 305 

963 948 

3852 38S2 

17» 17» 

419 412 

375 378» 

1431 14» 


GnjMAflMSA. 719 720 

âoq»tt 547 540 

GlttErar* 4» 434X 

Gujm»GML— . 1SX E40 

Haas _ 464 45210 

Ida 226 22610 

*nW 405 405 

tacoti PWnx_ 135 W IX 

fagétes 178 178 

tas. Mûr 97» ST- . 

tari — 524 SX 

taK*n*e_ 481 488 

llrita 1159 II» 

ttita 588 5» 

Ubn4_— 630 SX 

lata 3» 33310 

laprdtoGRMi- 91» MX 


SEBasfiExSmfi 

£*>0Cart- 

EàtateBeÿra- 

&riw»i — 

Esso 

SwRSC G-.— 

BraCbocylas) — . 

Empet I 

BmuML 


fioraagrafct— 


'1102 -083 

422» -056 
607 -065 

1275 *038 

672 - 3» 

3640 +1(1 

478 «2» 

287 -3» 

16» -119 

SK .... , 

44X .... 

» .... | 

274 + 0 37 

4» +066 

148 -172 

2205 + 041 

680 +DX 
441 10 - 054 
3M» +13 
972 

301 +203 

710 -056 

445 -067 

230 .... 

747 +148 

1820 +T25 

486 -281 

XX -319 

tare +ox 

XX -041 
IX 

306 «0» 

. 945 -094 

3890 +0» 

1725 - 309 

41620 -087 
3»» +040 
MX +2» 
645 -212 

718 -014 

542 -081 

432» + 058 
1540 +0» 

445 -IX 
227» +066 
405» +012 
IX +087' 
1X10 -163 
9610 -144 

• 518 - 1 15 

4SI 

1155 -0X 

5» '—221 

871 +851 

XI» -045 
XX +731 


tara — 

tau 

ta* 

LeïwlIÏU- 

tjgàta&fct- 


MamnLy — 
Mv.WraM 

y.., i r. JiTin 

WcEtTMntaÉfT ■ 

Mental. 1 

Wrotopeh — . 


ta Mo» 

taFÆs 

NonkoM — 

(ta 

ta 

Pis». 

PtdtorM — I 
PKtaiav. 

ftn*xfffcriL-_ 


PtfcrBOwiifr. 


tau. — 

Reoftarrai— 
HPwfcncA 


tari ta 

r ta* — 
SWsW. 

SwGctah— 

snata 

SdorajnLji 

StaWiU- 
S AT 

Skia* 

Starif**- 


SCQA_ 

ScoriA 1 

Si-R - , 


193 1» 

2 » 2 » 

44X 4433 

2SS 2579 
187 1» | 

881 964 ! 

3641 3675 

444 447 

37 .... 

3» 344 

113 115» 

70 » 

1620 IB 20 
1»» 161» 
81» «K 
10» 1000 
W6 145 X 
423 ... 

» 59 

1073 1085 

416 » 420 
203W 203» 
2» 273 

4X10 408 
574 579 

752 745 

798 800 

292 293 

SX 915 
71S 720 

2» 283 

7X0 79» 

151 1» 

563 561 

X» X» 
565 556 

3320 3300 

182 159» 

3419 3443 

48320 486 
iix ihi 
14X 14» 

3»» 3»» 
1775 1781 

4» 10 406 
820 800 

644 655 

15» 15» 

542 639 

418 X 414 
499 80 486 
1» 16610 
IX IX» 
SX 815 
226 228 

645 539 


191 - 1 04 

270 

4440 + 009 

25» +099 

186 - 063 

862 +012 
3637 -011 

447 + 066 

mi +oia i 

11!» -IX 

83 70 -043 
K 20 .... 

16640 -1» 

84 +2» 

385 -I» 

.143 -205 


Si TA 830 S37 

SthripDt — W65 1090 

ta 485 4» 

5 608 615 

SodeccoR- X 

SriBoW-I™ 92» 'S2S0' 

Sote» 955 982 . 

StaMB 1» 113» I 

SooAfb. 1X1 1355 

SQPKA. 511 5H 

Sta 12» 12» 

SB>. SX 382 10 


6» 606 
2X 60 296» 
>2» 1244 

162 162 
269» 270» 
210 206 
535 640 

SD 248 
235 230 

522 5» 

SX 5X 
8» 826 
409 406 » 

757 7» 

173 173 

33850 33850 
2S3 258 

1826 1820 
wes 7082 
6910 » 
112» 111 
158 15440 

302 » 302 
U4U 14850* 
ai 2X40 
230 22560 

797 m 
907 SX 
42» 42» 

4725 47X 

IX 16370 
18» 

X 92 

2340 2375 

1X1 1X1 

4995 XX 
27B 282» 

286 265» 

U» 18» 
XX XX 
165 

200 XI» 
345 348» 


837 +1 11 

19» -048 

49 +082 

807 -016 


asMFwim— 

Sm 

5ta*> — 

Ttamoa CSF.._ 

Tort 

-ta — 

UAP. 

UFBlxe* 

UGCDAIMul 

me. 

UIF 

uis 

Uniri 

Vrio 

Vriraac 

1b Basin. 

WsroaGa 

Tarit 

El tan 

A s» 

Amer. Banck__ 


ATT. 

Argb Ans £..... 

AingDÉJ_ 

BusSaftnkr.. 

BJESf 

B(l«. 

BMrânRe. 

QraaMri. — 

Damier Bw 

Data 

DHtsdnBkt— 

Dnw*wBrt._ 


CbPBMten 

Etffian&d*-. 
tetflad 

Ecrite. 1 


lExonCop. 


9210 +348 
2351 +047 

1320 -OU 
»5D +1» 
283 +1» 

285 70 -010 
K25 -2» 
X» -102 

2ÔÎ» +075 
346» +043 


FiwgoU 

o &«» : 

G*lBkz 

taMsn. .. 

Sri ta-.. 

U MânpaL - 
Bras. _ 
HjcaûnPLC— . . 
0 RrntryGoàl- . 

Il I— ■ — ■ 

•«•■Ci rdU _ 

(ta* 

HoactaL 
ici _ - 

LBX 

IT.T 

teVoMn. .. 
Uesuria.. _. 
Ifcteatfa.. 

Uni 

MnaooaM. 
Hriteii _ 
UoM t np . . 
tan JP.... . 
Nas tse . _ . 
ttnkHflft . 

OfSL 

Ftearia .. . 
n*pUcm- 
.... 
tewDo*. . 
PraertaNL. 

Orinta. . . 

Han i*l ii i 
/wKBCnBEn. 

Rhône Priftm 
taOun*... 

072. 

Sa&SwriL.. 

Si ta» 
xnmoayar^ . . 
SriTWnp. 
Semen* ... . . 

Sony 

SnwmoBnà... 

TP IL 

TaWora... . 
Torta 


51 X SIX 
13» 13» 

494 » 495 
215 20 211» 
385 362 10 

XX X1S 
41 41 X 

19» 19 65 

22W 22 

XI 40 XIX 
X » 41 30 

838 825 

107 105 

256 10 2» 
422 420 


64 

64 80 

251 

24840 

1» 

(94» 

610 


»45 

51» 

367 M 


370 

3» 20 

4160 

4X0 

IX 

J» 

131» 

131» 

14» 

14» 

S0 1 

261 


Veto : 

WhlDmp — 

Xaroilorjj 


IZiobaCOp- 


72 X 73» 
8875 9025 

256 » 259X 
182 IX 
X» 32 
2S5X XI» 
481 481 X 

56 » 

14» 14» 

34» 3465 

336 33720 

48 W 4745 
2125 2115 

22950 2XX 
94 35 X 
IXX IX» 
60 5855 

3340 X 55 
816 618 
264 282» 

302 30290 

11» 11» 
270» . . 

IX 12140 
4X 70 41B 
119 IX» 
5» 570 


124» + 406 I 
419 X -IM 

119 .. . I 

5 65 + 089 | 


Comptant (sélection) 


SICAV (sélection) 


26/4 




Cous Dsmisr 
prte. cours 


Coins I Dernier 
prie. | coins 


Cours Dsmisr 
préc. cours 


ra l . 

fuiotuonj KeCAfi 

[Frit Inc. | Mt 


Emission! Rachnt 
Frit inc. ) n*t 


ErrNuionJ Rachat 
Fri* inc. ) net 


SCL'SSS 


. ; Obligations 

100 

fojjin»T3.«B3- 103» 

10J6%aw88 J0BX 

DAT 10% 572000— 11581 . 

DAT M* 12/1997. 11137 

ÛATMSV1SX- 10722 

mnp*85_. tu 

CFFl02»nwX .... 

CNA W% 1979 — ttl» 

DS ftp*» 6000F--. XX 

De Parias 500QF- 99 45 

CW Star 5000F 100 

CM 1/82 5000F XX 

CKT8%» .... 

CflHIOJOKdfc.» 11360 

CHAflBFG&3%100. .... 

CNCA. 

Cens 

ly.&»»6A*.- 819 

Thon», cv 9,2% 88. 7» 


Mb*. 

fjpp 

FJIAC-.._^__ 

ftwteW..-— 


Étrangères 


Cours I Damier 
prie. | cours 


Actions 


Afffcamta-. 

Arfri. 

8*iCJ*anBB — 
8%ndiEinp. — 
BMP. taHROO — .. 

n fcimi ■■ ten ni 

tHsatiiaiu Wai5)*... 

BrinjOues. 

BTP. 

Cnriodgo 

CatmUnakc 

CMPBcMn 

CMC 

CEGP FnjorJ — ■ 

CntririaBhiay... 

curai 

Qnnjwh/- 

CIC (CP) 

CJTJUMB__ 

Qaln duurite. 

Cpt trofi AhnsnA.. 

Conconle.- — 

Conflr-UttProv — 

CrUlGteW. | 

DUntonollQ* — 

Dartte... 

Mac Bonte 

Eut BaU Vite— 

Eoa . 

Enüte*» 

ErtdariMglÉi Cl _ 
RdeL 


Fonce IARD. 

Frasa SA (l*. 

Fram. PaARaard... 

Gsuroom 

Gnwfim ! 

fita 

GJX ^ 

Grcupa Vcaâe_ — -• 
tTJITmapon) — 

totnoM— 

tatnob»*]UB 

hmtelStoClaJ — 

tS a Botmfergk. 

riant— — 

rin 

UadicaBt* 

■teta — 

I MUDMoy* 

Mon. I 

NanprànW 

(ta 1 

ma 

0rirarDwniB»_ 

MiattumaiM— 

ftfari Marnent 

Mtaoca 

Pas Frise 

Pris Otites 

Pâtes bas* — 

PteHotad. 

Ponte.- — 

ftomodrin 

Putefe— 

Rocrifcrotte — — — 

Roaari 

ta 

SACEJt 

SAFAA 

SAF.LCAian — 


auottauafj- 

SshstktUdL 


Se 

SJPJi 

SMCJ 

SoM 

Soft — — 

SoÉamteSaanJ- 

SofaoL ' 

Soutes ASogêni.. 

Smated — 

Sam 

Tkota- 

TosaiM«]t*ss — 

TcwBkL 

Uto 

Vfaa-, 

VUp*. 

Vhs 

Maroc SS Brama. 


AJLGl- -, 

Atotete» r... . 
AicaiAteiniiTu— 
AaaScatBaadi 


tetencoW. 163» 164 

Wto— **». . 310 40 

tes*. - . : 431 ... 

Sua Scip— a» .... 

«FAtairidagat— XX 54 


ActeaarinD 

Aa*f»n-.c_. — 


TanseohiB — — 

Totajrfeal- 

WanteteCn».. 


240 

31 

sœl 550 


SU» friputer Esra- 
BAateMrite — 


| QayrirGrap 

, CIR 

Coonrateik 

DonCteta 

fin 

-ŒL (tarin*)— . 


GrioHoUngsriL. 
Goo^uths.— 
Sua sod Co [WRJ_ 
I bs i n Shc-hn.— 
JoteiaaSug — _ 
JConUdpaFUsad. 


MraUteac 

Uattîiw 

Pfiarte 

Bcrfi 


Hors-cote 

BqosHpto&ta 330 

cafcteta 76» 

CGHCogate — 7 

Copsm HT 

Evop. Accun..— B1 

EacpSoateahd— 665 

GayDagant* 390 

rictsus du Monte. 233 

Mcateu 6 » 

OffataPtam. 824 

Paniê.PeRia. — IX 10 

RonuMV ASM 269X 

Si-BobUEntetege 1X0 

SttentegateL- SX 

REPA 14X 

SPAaoLB 309 


Second marché (sélection) 


703 

151 

. — — — — 


14670 

IXX 

VALEURS 

1 

pt éc. 

830 

348 

Atari Cto 

5ZS 

SAC . , 

2370 

575 

BrànaW 

<70 

BrâiKhni 

221 

725 

CAJ.+tafr. (CXiJ- 

S» 



Crifl- 

1070 

æs 

CEGEP. 

161 

CF-PJ «_ 

192 


CNJJi 

1X0 

740 

Qxtaour 

3S5 

.... 

Daata 

IX . 


Date». 

2S5 

2082 


1779 


tains— 

1* 

470 

Eddcre Bahnd. 

T» 

4M 

Grop. Proftadon — 

2X90 

510 

Ftaccr- — - 

«4 


£ ff. (rariAn.1I - 

X 


GUI 

5» 


Cours OomiST 
prie. coins 


> tesrognffc 

Griot* 

I ICC. 

, ktaw 

Inmob. HStrite— . 

tena. Conçu» — 

LP3AL 

Moltx 

R5.C. Serimbarçar. 

PriUipscste- — 
tawAtaW. 
StehMW- 

Sribo 

Sopn 

7F1 

Itaaada R Li)~ 

Unfcg 

VUnds 

Y.SKanaGmra 


Marché des 


Marché libre de l’or 


COURS INDICATIFS 

Etats Uhôs (1 us* 

Eeu..... 

Allemagne (100 dm)., 

Batgfque (lOO F)-.- 

Pays-Sas (100 

tafe (lOOO Urosl 

Danemark (lOQ krd! — ... 

Manda (1 iap) 

Gde-Bramm (1 L) 

Gricc (100 *ac*mias).— 

SitesodOOfl.- - 

Sufede HOOkrt) J 

Notvtae (700 kj.. 

Avttricfio ilOOsch) 

Espagne (700 pet) 

PortuoaUlÛO aacl 

Canada (1 Scan) -, 

Japon (700 yta- 


COURS COURS 
orée. 27/4 
5302 ....... 

0595 

337 600 

16 407 

300 480 

3 613 

87 770 

8240 

8 443 

2478 

372 990 

73B00 

79840 

47 B88 

4572 

3 630 

4 217 

4 806 


COURS DES fflLŒTS 
achat vents 
5 55 


MONNAIES 
ET DEVISES 

Or fin (Mo an barre)... 

0 fin (an SngoO— 

NopoMon (201) 

Pièce Fr (10 0 

Hfcca Suteta (20 1)— . 
Pièce Lam (20 fl — 

Souverain 

Pttee 20 dotes- 

Price 10 doter*. 

Pries 5 dotera. 

Price 50 petos 

Price 10 florins. 


COURS COURS 
préc. 27/4 

59500 60500 

59600 50850 

338 342 

365 

341 346 

338 341 

428 433 

2110 2200 

1140 1140 

650 

2200 2246 

350 358 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ U MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 


Adpatto— 
Alto. Cnn Tans— 


Aude. 

Ata Atari. 

A» Captai 

AaCoutTana — 1 
AaûoExIWw*— 
AnJ^xFrUtAgapag. 

AuBrapa 

Aa kmadroam — 

AaW 

A»06Jr.Ewa» — 
AaübJnExMLUft. 
AaftatvfiLAgBpti- 
Aa Site Drta._ 

AuValanFSl 

Criant I 

Criant» 2 

Crissa 3 


Crita 

Capiaee 

Coam. 

Canpttenr — 

Otara 

CrcdtaMteriCepÉri- 

CtadM»ïp.Cau.T_. 

ûatUteip.M«._.. 

CndJAlEpJ 

QriJteSütitgT— 
CfttlhitEpAknte- 
CtedAfct tarare— 
Du® — . — 

Droux fia» 

DranSterri. 

Eeo6c_-_..._ 

Eoçor 

Eor. CipcteriDa — 

Ear. bpaatei 

Ear.GéPtan— .. 
Ectr. tawrtmtuni_ 
Eor.McnaprimBi»- 

Edr.Matta 

Ecn. Trtararê 

E». Tfiiwûte 

Bridai 

Burga 

Epadc 

EjmourSca». 

Epngnt Anocte 

EpagnaOBia 

EriCteta-. 

EncoSoriatil 

Brade laadar* 

Bradri 

EaoGau 

Fondcav 


222 OB 218 U 
3TJJ827 3111827 
3111827 31118 27 
735194 70X17 

68825 668», 

71212100 712121 
7X4» 790469 

32031 19 3203! 79 
11X93 11X93 

46549 454 H 

1X111 132147 

180513 17» 74 

184 55 t8888 

871772 871772 

985X S5660 

83171 8TO49 

13759 IX» 
11556 11219 

121 X 11843 
16044 15577 

14232 1X17 

1X46 125» 

15940 154 75 

13172 127» 

1089 63 106831 

1094» 107304 

108789 1068» 

6847» 6840 75 

7129 58 71X68 

1484 07 1471 X 

1475 04 143906 

3839 31 3833 56 

47245 4»X 

1X9 » 138216 

72826 7XX 
101U 9632 

7S9Z7 46 75927 45 
2X 83 20421 

121088 11X47 

1 14291 1112 32 

14» 09 1481 55 

912 X 8X01 

24772 24050 

1142» 11X22 

1382 13418 

287501 284854 

52880713 52X18» 
243904 23» 

15813 151 58 

7343156 73431 56 
2I5M 91 2151491 
285103 266103 

211284 2091 92 

117 51 114X 

3X 34 2X 72 
3944 67 3944 67 , 

4205 67 4195 18 

2564106 2534911 
1357 03 13X 93 

857883 8579 68+ 

113514 1123» 

107653 »45 H 

1219 E ItMflt 
6437 62 619002 

168X 95 158X 95 
1082981 KM 13 28 


Frase* Gaaù. 

FtroOMgtean».--' 

Rate. 

Foncé fiana_ 

ftaràJMgtea,— 

fiaa*Mridteau-. 

FtaCapI 

Ratera 1 

Frooftaoea aeàa C_ 
FiueafraraxtonD.-. 

GAN tandem» 

Cas ta- 

GriLAsaeata — 

Hnûa... — 

KM Montai 


httn tJ nCo a tT — 


teanfafe 

hera te aiMiFci- 


(jtSJ* 

Uni A m p uta i — 
UoDkmkaooe — — 

Uonpfca. 

UonTtéara— 

Lion 20000 

lirnt Bouos ha— 
(tara Fu re ta* — 

U&finanée. 

IfensaiaC. 


■ÉnaUdfpte — 
KtaoCoraiTana_. 
NaoÛwtTarnÆ._ 

NateEpagna 

NrioEp-Caotef 

Niri Ep.ûo«anee-. 
tadoEp.OfaigBns- 
Nsio En tanta 

teBEp.Trfcor. 

tafeEp-Vatar 

NtaoBaioda— 

ten tarai 
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CARNET DU 


Naissances 


Ladite 

est heureuse d'annoncer l’arrivée au 
monde de 


Antoine, 


1e 8 avril 1993. 


Isabelle JONQUOIS, 
Xavier de BEGUINS COHORN, 


- Martine Sellier, 
son épouse, 

Bruno, Claire, Cédie et Sébastien, 
ses enfants, 

M“ Denis Bellier. 
sa mère, 

Monique et Daniel Maures, 

Florence et Jacques Bellier, 
Catherine et Jean-Pierre Maillard, 
ses frère et sœurs. 

Et leurs enfants, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


6. rue Masscnet. 
73016 Paris. 


Philippe BELLIER, 


survenu le 24 avril 1993, dans sa cin- 
quantième année. 


M~ Colette FOURRIER 
a la joie d'annoncer la naissance de sa 
pente-fille 


Elodie, 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
j le jeudi 29 avril, â 16 heures, en l’église 
: Notrc-Dame-de-la-Résurrectioo, an 
i Chesnay (Yvelines). 


1e 15 avril 1993. chez 

Marie-Thérèse et Bernard. 


Vos manifestations d’amitié pour- 
raient contribuer 6 la recherche sur le 
cancer (Instituts Curie ou Gustave- 
Roussy). 


LOian et Yves HARDY, 
AuréUen, 

ont la joie d’annoncer la naissance de 


- Cluses (Haute-Savoie). 


Emilie, 


â Pans, le 11 avril 1993. 


Gérard BURDET, 


Décès 


- M™ Jean Bancaud, 

Sa famille. 

Et ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès du 


survenu, des suites d'une longue mala- 
die, le 24 avril 1 993, dans sa quarante- 
quatrième année. 


docteur Jean BANCAUD, 
directeur de recherche à f INSERM, 


Ses obsèques seront célébrées le mer- 
credi 28 avril, & 10 heures, en l’église 
Saint-Nicolas de Cluses, suivies de l'in- 
humation au ci m e tière du Choron, 


Prions pour lui. 


survenu dans sa soixante-douzième 
année. 


Les obsèques auront lieu au cime- 
tière du Montparnasse, â Paris, le 
30 avril 1993. â 15 heures. 


Pas de visites. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


140, allée des G rends- Journaux. 
74300 Cluses. 




ip 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 36.15 Code A3T puis OSP 


Vente sur licitation, au Palais de Justice de PARIS 
le Lundi 10 Mai 1993 à 14 h. EN UN LOT 


2 APPARTEMENTS - 164, rue d’Alésia 

à PARIS 14* 

de 2 PIECES PPALËS, 2 CAVES. Droit aux WC communs. 

MISE A PRIX : 400 000 F 

Sadr. M- FITREMANN. avocat â PARIS 8-, 1 1 bis. nie Portalis. Ta 
45-22-22-86: M« DIEME. avocat a PARIS 14*. 9. nie Ernest-Cresson TêL 
45-15-97-88. A tous avocats près TGI de PARIS. S/Iieux pOUr vUnefr 


!f 


Vente après Liquidation Judiciaire au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 13 Mai 1993 i 14 h 30, EN UN LOT 


VASTE ATELIER - LIBRE 

29, rue Victor-Recourat 
au PERREUX-SUR-MARNE (94) 

MISE A PRIX : 350 000 F 

Maître YVES TOURAILLE. avocat â Paris 9s 48, rue de Cliçfay. 
Tél : 48-74-45-85. M* AYACHE. mandataire liquidateur i CRÉTEIL, 
Place de l’Europe 


Venie sur saisie immobilière, au Palais de Jusiiec de PARIS 
h Jeudi 13 Mai 1993 i 14 h 30 


APPARTEMENTS à PARIS 7 e 


au 3* étag 
salle de 


26. rue de la Chaise et 37, bld Raspail 

, escalier A et B, camp, salle à manger, salon. 3 chambres, cuisine, 
lins, WC, entrée, couloir 2 dégagements, 2 débarras, 3 placards 
et les 1553/10 000 des parties communes générales 

MISE A PRIX : 70 000 F 


S’adr. pour tous reo*. i M 1 François 1NBONA, avocat. 4 avenue Sully 
Prad nomme 1 PARIS 75007. TH. : 45-55-744J6. Visite des lieux 


le LUNDI 10 MAI 1993 de 14 h & 1S b en présence 
de Maître VINCIGUERRA. Au greffe du tribunal de Grande Instance de PARIS 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 13 Mai 1993 à 14 h 30, EN UN LOT 


UN APPARTEMENT 3 PCES PPALES à PARIS 5 e 
3, place de la SORBONNE 


entrée, s. i maag., chambre s/ nie, chambre s/cour, cuis., toil., WC, 
débarras, au 1 er étage. B3t. s/rue. LOT 4-116/1 000“ p.c. 


MISE A PRIX : 2 000 000 F 


Consig. préalable par chèque de banque indispensable pour enchérir. 
S’adr. à la SCP M. BRUN et E. ROCHER, avocats 
40, rue de Liège, PARIS 8«. Tél. : 42-93-72-13 


Vente sur saisie immobilière, 
le Jeudi 13 Mal 1993 à 
I* APPARTEMENT 3 P.P. 

rez-de-ch-, WC, 2, caves 
3* 2 DEGAG. 2 CH. DEBAR. 

rez-de-ch., 2 caves 
5* APPARTEMENT 5 Pi*. 

6* étage, 2 caves 
7* LOCAL i us. d’habû. 

7* éloge, 2 caves 


au Palais de Justice de PARIS 
14 h 30, EN HUIT LOTS 
2* UNE LOGE 
rez-de-ch., 2 caves. 

4- APPARTEMENT 5 P.P. 

1* étage, WC, 2 caves. 

6* APPARTEMENT 5 P.P. 

(f étage, WC, 3 caves. 

8» LOCAL à us. d'habit. 

7- étage. 3 caves. 


231 BIS, RUE LA FAYETTE PARES 10* 


Mise a prix : 1* 750 00S F. 2* 350 000 F. > 350 MO F. 

4* I 200 000 F. S" 950 000 F. 6* 1 300 000 F. 

7* t 000 000 F. 8* 1 500 000 F. 

Consig. préalable par chèque de banque indispensable pour enchérir. 
S’adr. i la SCF M. BRUN et E. ROCHER, avocat* 

„ â PARIS 40. me de Lite TéL ; 42-93-72- 13. 

Visite sur place : le 10 mai 1993 de 14 b 45 i 16 h 30 l 


- Son épouse. 

Ses fils. 

Ses parents. 

Sa soeur. 

Et toute b famille, 

ont b douteur de faire pan du décès de 


Jean-Serge BERG, 


M. et M" Simon Burdct, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Et tous leurs parents, 
ont b douleur de faire part du décès de 


Nilrax, 

16330 Saim-Amand-de- Boive. 
I, cité de l’Alma, 

75007 Paris. 

51. rue de Seine, 

75006 Paris. 


professeur Paul BERTHÀUX, 
ancien vice-président de P université, 
directeur de roaiversiié dans b cité. 


survenu b 20 avril 1993- 


- Aubagne. 


M* Lucien Grimaud, 


née Simone Cayd, 

1 M. Aldo Bcrnardo et M", 


née Nicole Grimaud, 
leur fflfe Stéphanie, 

M. François Rnbkhou et M», 
née Floryse Grimaud, 
leurs enfants, Juliette et Nicolas. 

Faure Venict, 
née Charlotte Grimaud, 

M* Antoine Darmon, 

M. et M** Marcel Cayol, 

M"- Ghislaine Darmon 
et sa fille Karine, 

M. et M- Serge Cayol 
et leurs enfants, 

M. et M"* Louis Casa, 

M. Robert Zoifaneüi, 

Les familles Vialatte, Chernrt, Bossy 
cl Chabaud, „ . , 

ont là douleur de Sure 1 part du décès, à 
Pige de quatre-vingt-trois ans. de 
biJ.iiJl vc.: 

M. Laden GRIMAUD, 
journaliste, 
maire adjoint honoraire, 
chevalier des Palmes académiques. 


Le cortège se formera place des 
Quinze, le mercredi 28 avril 1993, i 
1 5 h 30, pour se rendre au syndicat 
d’initiative ei en l’hôtel de ville d’Au- 
bagne, où un hommage public sera 
rendu. 


Les obsèques se dérouleront à 
16 h 30, en b paroisse Saint-Sauveur. 


L’ inh u m ation aura lieu dam b sépul- 
ture familiale du cimetière des Passons. 


Selon sa volonté, ni fleurs ni cou- 
ronnes. 


La famille s'excuse de ne pas rece- 
voir. 


- Catherine et Jimmy Glasberg, 
Hélène Jourdan et Patrice Lemoine, 
Tîü Jourdan-Lemoine, 

Et leurs proches, 

ont b douleur de faire part de la mort 
brutale de leux père, beau-père et 
grand-père 


Humbert JOURDAN, 
survenue 1e 24 avril 1993. 


Il avait soixante-huit ans. 


• Je mis tout par Celui qui mefirr- 
rifle. o 

Philippiens IY-13. 


Un service religieux sera célébré le 
vendredi 30 avril, à‘ 14 heures, au tem- 
ple réformé, 72, rue Victor-Hugo, à 
Bois-Colombes (Hauts-de-Seine). 


L’inhumation aura lien ensuite au 
cimetière de Meulan (Yvelines), dans ht 
caveau de famille. 


Les fleurs peuvent être remplacées 
par des dons à b Ligue nationale fran- 
çaise contre le cancer, i , avenue S te- 
phen-Pichon, 75013 Paris, CCP 
Paris 56113 Y. 


76, me Magenta, 

92600 Asnières-sur-Setne- 


Vente au Palais de Justice de Paris, le Jeudi 13 Mai 1993 à 14 b 30 
EN UN LOT: 

UN IMMEUBLE A PARIS 16 e 


60, avenue Raymond-Poincaré 


comprenant : deux corps de bâtiments, l'un sur rue. l’autre sur cour, élevés sur caves, 
d’un rez-de-chaussée, de cinq étages carrés et d'un sixième étage lambrissé, cour. 


MISE A PRIX : 65 000 000 F 


Maître Jacques SCHMIDT, avocat : 

76, avenue de Wagram à PARIS 17 e . Tél. : 47-63-29-24. 


survenu le 16 avril 1993. i l’âge de 
quarante-trois ans. 


Selon b volonté dn défont, ses obsè- 
ques ont eu lieu dans l’intimité fami- 
liale. 


- Jean Ka c e f . 
son fds, 

Gisèle Kacef. 
sa bru, 

Joseph AuiieL 
son gendre. 

Lise, Pierre, François. Sylvie, 
ses petits-enfants, 

Ses arrière-petits-enfants, 

Les familles Di met. Korolilski. 
Cbin. 

Les familles athées. 

Et tous ses amis. 

ont b tristesse de faire part du décès de 


- Ses amis 

ont b tristesse de faire part de la mon 
de 


- Le bureau d'étal civil du servie 
consulaire du Vietnam 6 Paris 
a la profonde peine de faire part du 
décès de 


Robert MLND, 
artiste peintre 
psy chan alyse. 


M. TRAN DUC THAO. 

ancien professeur de philosophie 
â ['université de Hanoï. 


survenue 2e teadresi 23 avril 1993. 


Une messe sera célébrée i son inten- 
tion 1e samedi I er mai, i 1 1 heures, en 
la cathédrale Saint-Pierre 
d’Angoulème. 


Merkiem KACEF. 
«fa Kora&tskL 


Nous nous ret r o u verons pcar Tinhu- , 
nutîiw le etersedî 28 avril, à 10 h 45, 
devant f entrée du Cimetière intercom- r 
menai de Clamait. 108. rue de la ■ 
Porte-de-Trivamc. damait. 


survenu le 24 avril 1993. à l’âge de 
soixante-dix-sept ans. 


tLe Monde du 27 avriL) 


- M“ Merle d’Aubigné, 


i fige de quatre-vingt-quatre ans. 


15. rue des Ursulioes, 
75005 Paris. 


Un oflice aura lieu également te mer- 
credi 26 mai. i 19 heures, en l’église de 
l’Institut Saint-Serge, 93. rue de Cri- 
mée. Paris- 19*. 


! On se réunira au cimetière parisien 
! de Bagncn». le mercredi 28 avril 1993. 
r i 14 heures, porte p ri ncip ale. 


- Vsokcae NriiDe 

a ia tristesse de faire part du décès de 


Ni Qeure ni couronnes. 


Cet avis tient Beu de faire-part. 


Pierre NA VILLE. 
'Lire page 19.) 


4. rue de Crimée, 
75019 Paris. 


- Le président de l’université Pierre- 
ct-Marie-Curie, 

Scs collègues. 

Et fenserable des personnels, 
ont la profonde tristesse de faire pan 
du décès du 


- Bernard a Partie Meunier. 

Sophie et Yacine. 

Jean-Marie et Michèle Meunier, 
Jean-Baptiste, 

Patrick et Monique Meunier, 

Cécile et Delphine, 

François-Marie et Marie-Danielle 
Meunier, 

Hélène et Florence, 

Yves et Anne Meunier, 

Marie, Pierre et Vincent, 
ses enfants et petits-enfants, 

Jean. Suzanne et Danièle Abu. 

Les famiiii-* Loury, Delon, Qoème et 
Jouannereau. 


- M* F r an ço is Nérank, 
scu épouse, 

VL et M* Alain Bonnet. 
Marrhirg, Stéphane. Eléonore, 
ses i w i ftw v et petits-enfants, 

M. es Jean Nérauh 
et fa » « S «nfaiti, 

M" Marie-Françoise Nérault 
et son 61s, 
fi toute b famille, 


sa srrur. 

Claude-Nathalie Thomas. 

Non Vafabrègue. 

Hélène Valabrègue, 
ses Filles. 

Stéphane Thomas, Valérie Thomas. 
Fabienne Thomas, 

Agathe Moitessier et Predragh Kom- 
necovic, 

ses petits-enfants, 

VÎidixir Komnenovic, 
son arrière-petit-fils, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M- Georges VALABRÈGUE, 
née Ven de Cunzburg, 


survenu à Genève, le 20 avril 1993. 
d-ins sa quatre-vingt-douzième année. 


Les obsèques ont eu lieu à Marseille, 


ont b dontear de faire par. du décès de , ^ rbSté. 

'• Cet avis lient lieu de faire-part. 


Les obsèques ont eu lieu en r église 
Saim-Snlpice, à Paris-6% le 26 avril 


Et tous scs amis, 

ont b douleur de faire part du décès de 


SL François NÉRAULT, 
ancien élève de l'Ecole navale (1941), 
conseiller honoraire 
i fa Cour de cassation. 

Prix de fa nouvelle 
de l'Académie française (197 3). 
o fficie r de fa Légion d'honneur, 
officier de l'ordre du Mérite. 


Anniversaires 


- A l'occasion du onzième anniv er- 
sarre du décès de 


M. VYïnicki ROMAN. 


M- Paul MEUNIER, 
née Gemvette Badfltoa, 


s nrr enn â Paris, te S avril 1993. 


survenu i Lyon, te 25 avril 1993. 


Les obsèques religieuses ont eu lieu ; . 
dans l'intimité familiale, i Saint -Ger- 
xxtaxn-dcs-Vaax (Manche). 


ucc cérémonie aura heu le mercredi 
28 avril 1993. â 12 heures, au cimetière 


Ua service religieux sera célâiré le f 
jeudi 29 avril, i 14 heures, en fa dm- , 
pelle de PhApitil Edouaxd-Hemot, : 
place (TAnonvaL à Lyon. 


Erratum 


Une messe sera célébr ée i son inten- 
tion te vendredi 30 avril, â 9 heures, en 
l'église Saint-Louis d'Amin, 63, rue 
Caûmartin. Paris-9*. 


- Dans l’avis d’anniversaire concer- 
nant 


Les obsèques auront lieu te vendredi ! 
30 avriL h 14 h 15, ai F église Saint-Eo- ; 
sêbe, à Auxerre. 


20, rue Godot-de-Mauiuy, 
75009 Paris. 


Adrien et Jeune DELATOUR, 


j il falfaü lire : 


□s vous rappellent 1e souvenir de son 
époux, 1e 


professeur Panl MEUNIER, 


décédé 1e 23 février 1954. 


8, reë de Bièvre. • - - 
75005 Paris.. . . . . 
15, rat Buflbn, . 4 
Paris. 

10; rue du Bœuf, * 
69005 Lyon. 

2, rne des Mésanges. 
91190 Gif-sur-Yvette. 
43, rne de Stalingrad. 
78800 Houilles. 


- M" Raymond Oliver, 
sa mère, 

M— Robert Oxagnac. 
sa saur, 

M 1 Laurence Cocagnac et M. Bruno 
Leroy. 

M* Isabelle Cocagnac, 

M. et M" PhSppe Cocagnac, 
ses neveu et nièces. 

M. Pierre Gxnfin,' ' 
ont b douleur de faëeparétfo décès de 


née Destaing. 

•Le Monde daté 22 avril.) 


Manifestations du souvenir 


- Une plaque sera apposée sur la 
façade dn 4. rue Froidevaux, Paris- U', 
es iwwiMp au peintre 


Chutes ÏAPfÇQUE. 


M- André OLIVER, 


i qoi vécut daiÜ'tSt.hriméfable dé 1927 à 
i 1988. ' 


survenn le 22 avril 1993, en son domi- i 
cxle parisien. j 


Rendez-vous sur place jeudi 29 avril 
1993. i midi. 


- e L'homme social doit céder le j 
pas au créateur qui est pleinement j 
lui-même dans sa so litude. * i 

Cézanne. 


Les famines Muad et WîeUci 
ont b douleur de faire put du décès de 


M. Robert MUND, 
artiste peintre 
et psychanalyste, 


survenu le 23 avril 1993, i Pige de 
soixante-huit ans, â la suite d’une lon- 
gue maladie. 


La levée du corps aura lieu le mer- 
credi 28 avrü, i 9 b 45, i Famphi théâtre 
de rhdpital Corentin-Cdtoa, à Issy-les- 
Moulineaux. 


L’inhumation suivra au cimetière 
intercommunal de Clamait. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


brée dans F in limité le lundi 26 avriL 
en l’église Saint-Julien-le-Pauvre, 
Paris-5*, suivie de l'inhumation dans le 
caveau de famille au cimetière de 
Montmartre. 


Cet avis tient Heu de faire-part. 


- Le docteur Rossano, 

Jean et Claire Rossano, 

Nicole et Daniel Chaîner. 

Math i eu et Valérie, 
démence et Hugo, 

Philippe, 

Catherine, 

ses enfa nts et petits-enfants, 
ont la grande tristesse de faire paît du 
décès, le 18 avril 1993. dans sa quatre- 
vingt-douzième aimée, de 


M- Roger ROSSANO, 
née Hélène Emeriqae. 


113, rue de b Tour, 
75116 Paris. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6028 



VERTICALEMENT 


1 . Qui durent ce que durent des 
neiges. - 2. Une femme qui va de 
pis en pis. Note. - 3. Période pré- 
historique. Quand elle est belle, il 
n’y a pas de couvert. - 4. En 
France. Tempête. Nom de père. - 
S. Pas expressif. Mousse quand ü. 
est bouché. - 6. Fume après la 
course. Conjonction. - 7. Sonne 
quend on part Abréviation pour un 
prince. Possessif. - 8. Circulent à 
l'étranger. Un homme vraiment pas 
optimiste. - 9. Est parfois payant 
Légumes. 


HORIZONTALEMENT 


Solution du problème te 6027 


i. D'or, en Asie. - II. Une 
moud» dont on peut dire qu'elle a 
une taille de guêpe. - ||[. Grande 

S uantité. Fonçait. - IV. Dans la 
îronde. - V. Note. Partie de pou- 
lie. Pronom. - VI. Grande quantité. 
Détériorer. - VII. Endroit oû l'on 
voit le jour. Un point d'union sur le 
bidet. - VIII. Digne d'un roi. — 
IX. Une intoxication. - X. Un grand 
mathématicien. Peut arriver en cou- 
rant - XI. Utiles pour ceux qui 
veulent exprimer des regrets. Pré- 
position. 


Horizontalement 

I. Bagarreur. - II. Orageux. - 
RI. Unie. Tan. - IV. Tien. Igné. - 
V. Oc. Dolent. - VI. Na. Amer. - 
Vil. N.S. Rade. - VIII. Tas. - 
IX. Envie. Ir. - X. Réactions. - 
XL Eoliennes. 


Vertfcafement 

1. Boutonnière. - 2. Arnica. Néo. 

- 3. Gaie. Naval. - 4. Agendas. Ici. 

- 5. Ré. OM. Ffite. - 6. Rutiler. In. 

- 7. Exagération. - 8. ton. Dame. 

- 9. Rénettes. S.S. 


GUY BROUTY 


Association La Mémoire des lieux. 
9. avenue Albeit-de-Mun, 

75016 Paris. 

TéL : 45-05-14-74. 


Cdnférences 

- En hommage â l'orientaliste 


Paul dn Brésil, 


récemment décédé, l’association 
Europa Sacra (Genève) et l'Association 
zofoastrienne de France, avec la parti- 
cipation de la Société d'études euro- 
asutiqnes. tiendront, 1e 


vendredi 30 avril 1993, à 17 heures, au 
Palais de ChaiUot, salle de cours du 
Musée de l'homme, 17, place du Troca- 
déro, 75016 Paris, 


une séance présidée par M. Jean-Marie 
Paupert (Europa Sacra) et M. Saroucb 
Dastur (Association zoroastrienne de 
France) et illustrée par les quatre com- 
munications suivantes : 


- « Les recherches du professeur Paul 
dn Braiil sut le zoroastrisme», par 
M« Françoise Dastur, maître de confé- 
rences à l’université Paris-!. 

- «L’héritage du zoroastrisme tel qu’il 
a été sauvegardé par les Parais en 
Inde», par M. Shiavux Cooper. 

- «Implications théologiques des ori- 
gines zoroastriennes du christianisme 
d'après les recherches du professeur 
Paul du Breuil», par le professeur 
Désoètre Théraios (Genève). 

- « Koushisme et iranisme dans la 
philosophie religieuse russe», par 
M. Pierre Rosniansky (Genève). 


- « Le libéralisme, m anntllt reG- 
gioa 7 », Pierre Delaporte, président 
d’honneur d’EDF, Philippe Herzog, 
dépoté au Parlement européen, Ber- 
trand Vergniol, pasteur, mercredi 
28 avril 1993, à 20 h 30, temple de 
l'Eglise réformée de f Etoile, 56, avenue 
de la Grande-Armée, Paris- 17*. métro 
Argentine, RER Etoile. 


Libre participation aux frais. 


- «Méd i a t isation et éraagOsation ». 
A l'invitation de l’Association française 


des journalistes catholiques, le Père 
Jean-François Six prononcera, le lundi 
3 mai, à 1 5 heures, i la salle Clemen- 
ceau dn Palais du Luxembourg (15, rue 
de Ve a girard, Paris-6*) une conférence 
sur le thème «Médiatisation et évangé- 
lisation ». Elle sera suivie d’un débat 
animé par Alain Guichard, président 
deTAFJC 


- « La question de la nation : Etat 
ou diaspora ? », avec Esther Benbassa 
et Alain DiéckhofT, mercredi 28 avril 
1993, à 20 h 30, à l’Alliance israélite 
universelle, 45. rue La Bruyère. 
Paris-9*. 
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SITUATION LE 27 AVRIL A O HEURE TUC 


RADIOTELEVISION 











IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 
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PRÉVISIONS POUR LE 28 AVRIL 1893 


*.ühf, 




Mercredi : pluies parfois fortes 
dans le Sud. Cm I plus dément vêts 
le Nord-Est - De l'Aquitaine, du Mas- 
sif Central et des Alpes jusqu'il te 
Médhananée, b Journée sera médocrs 
avec de nombreux nuages donnent par- 
fois dessoudées* Les pluies seront 
modérées' sur lé SùdT l'est dii Massif 
Central « Alp.es». Sur. ce? 

régions, eues dureront toute b journée. 
Des orages écfetaront près des eûtes 
méditerranéennes. 

De r ouest de Rhûne-Alpea fi la Bre- 
tagne, (es édmrdes, timides te msdn, 
s'ébrgkom un peu an cours d'après- 
midi 


Ailleurs, b dd sera, encore plus dé- 
ment. avec des apparitions du sotai. 

Les températures seront agréables 
avec des minimales généralement com- 
prises entre 9 et 12 degrés. Les maxi- 
mates atteindront fedus .souvent 17 fi 
21- degrés. dans la^Sud. én .Bretagne et. 
prés dès côtes de b Manche, 22 à 
25 degrés atteurs. 

Pria des côtes de b Manche, les 
rafales de nord-est jusqu'à 70 km/h b 
matin fubfiront un peu f après-midi. 

Sur b littoral méditerranéen, b vent 
d'est soufflera jusqu'à 100 km/h en 
pointe le matin, 80 km/h raprès-midL 


PRÉVISIONS POUR LE 29 AVRIL 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPERATURES maxima - minime at temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre le 27-4-93 

ta 26-4-lSm 18 feues TUC et ta 27-4-1983 4 6 haras TUC 
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TUC c temps universal coordonné, c'est-à-dire pour b France : heure 
moins 2 heures an -fté ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document éro&tt avec le support technique spécial de ht Météorologie nationale) 


Délicatesse 


O N avait bouffé de ta mort 
depuis b début da b soi- 
rée, sur TF 1. Da b mort 
soigneusement reconstituée, cefla 
d'un PDG, raie d'une jeune flte de 
seize ans, en passant par une si 
belle coBecôon de cadavres dans 
les chemins creux que Jacques 
Pradel s'omméte dans ses fiches : 
rA propos de fimonnue du canal 
du Md, enfin celui de h gare Saim- 
Chartes, à Lyon, euh, à MsseSs— » 
Une fiche par cadavre, ce n'ast pas 
pratique, B faudra perfectionner b 
dbpoa Mf. On avait, donc, ingurgité 
conscbncieusemenx deux heures 
de mort, quand, à «Ex Libris», 
aniva Stéphane, quinze ans. hémo- 
phile malade du sida. 


devant PPDA. Après avoir filmé 
l'agonie. de son frère - le docu- 
ment avait été cfifusé Tan damier 
sur France 2, - tes parents 
venaient djécrire un livre, e Cest 
vous qui avez voulu témoigner », 
répéta PPOA, comme pour se 
dédouaner. Oui. 3s l'avaient voulu, 
tous les trois. «0 tour se b at tre. 6 
faux s'en sortir, il faut y aller», 
répéta Stéphane. « Vous symboli- 
sez l'espoir d'un grand nombre de 
gens», s'extasia PPDA, qui sou* 
harta à Stéphane stout le bonheur 
que vous méritez». Revenaient en 
mémoire les voix englouties de 
Cyril Collard, de Pascal de Duve. 
Eux aussi avaient crié leur volonté 
de vivre. 


il était assis entre ses parents, Eux aussi, à b télévision, avaient 


prêté leur visage à r espoir. Mais 
r espoir refusa b prêt. Plus insup- 
portable encore que ces exhibi- 
tions, désormais presque rituelles, 
fut b festival d'ostensible pudeur 
qui les accompaOTa. € Par respect 
pour la douleur de b fonte de ce 
témoin qui vient de décéder, nous 
ne vous tSffüsemns pas son témoi- 
gnage». dt PradeL eJa ne vais pas 
vous demander de rodre ici ce que 
vous avez écrit pour votre hère, 
car ce n’ast pas b tau». <£t PPDA 
à Stéphane. Quelle délicatesse I 
«Vous n'avez pas ui rêve?», inter- 
rogea-t-il encore. Oui, Stéphane 
adorait l'informatique, Jas voyages 
en ULM. Non, non, un autre rêve? 
Ah oui, l'enfant rêvait aussi d'un 
voyage an Concorda. eOn a une 


petite idée H-dessus , on vous b 
tira hors antenne», promit b père 
Noël PPDA. Hors antenne. Car 
nous ne sommas pas des mons- 
tres, A TF 1. Entre deux publicités, 
nous vous exhibons des cadavres, 
un enfant malade, mais nous pour- 
rions faire pire encore. Messieurs- 
dames : nous poumons exaucer en 
direct ses dernières volontés, lui 
faire passer une sacrée dernière 
soirée. Au fieu de quoi nous atten- 
dons d’être «hors antenne »l On 
attend avec impatience les images 
du voyage en Concorde. Gageons 
que, par masure exceptionnelle de 
délicatesse, Stéphane sera 
exempté de porter le pln's de 
TF 1. 



Las programmes complets de raefio et de télévision sont pubüfe chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-iundL Signification des symboles : 
► signalé ans c la Monde ratio-télévision a ; □ Hlm à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Na pas manquer ; usa Chef-cT couvre ou ctanfty»e. 


TF 1 


20.45 Cinéma ; AUôl Maman, ici bébé. ■ 

Rm américain <fAmy Hecfcufing (1989). 
22-30 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par GuDtaumo Durand, en direct 
La beauté i tout prix. 

0.30 Magazine :• Le Club de l'enjeu. 

Invités : Lionel Chouchan ; Thierry de 
L'Epine, curé de Safrit-Loute-cTAmiri, créa- 
teur de l'Espece Georges-Bernanos; André 
Ba/sdL André Baladi & Associés; Charles 
Rftay, PDG du groupe Charles RÜey ; Patrick 
Lamarque ( tes Désordres du sensf: Hubert 
Dumont et Antoine C. de Venfiàre, étu- 
dbmsESCP. 

1.00 Divertissement : Le Bébëta Show. 
1.05 Journal et Météo. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma : La Fractura du myocarde, a 

Rm français da Jacques Fanstan (1990). 

22.40 Magazine : Bas las masques. 

Mon coopte s'est brisé. Reportages : Stone 
et Chardon ; Divorce à ta polonaise. 

23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : Le Carde de minuit. 
Présenté par MfcheJ Beid. . 

FRANCE 3' : ‘ • - 

20.45 Série : L'Ami MaupassanL 

Hautot, père et fib, de Jacques TrôfoueL 

21.45 Documentaire : Planète chaude. 

Zate, b cycle du serpent. 

22.45 Joumai et Météo. 


TF 1 


14.35 

17-50 

18.20 

18.50 

19.45 

19.50 
20.00 
20.40 


Club Dorothée. 

Série : Premiers bassets. 

Série ; Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nous I 
Invitée : Véronique Genest- 
Drvertrssement : 

Le Bébéte Show (et à 0.00). 

Tirage du Loto. 

Journal et Météo. 

Sport FootbalL Match éftranatoira de b 
Coupe du monde, en direct, du Parc des 
Princes : France-Suède; A 21 .30. Mi-temps 
et Loto; A 21.45, 2* rm- romps. 

22.45 Magazine : A la Une. 

La président te plus menacé du monde ; 
Eugène Rgufcfef, le SDF de la mer; Je suis 
un chtppendate; Les Réunionnais de te 
Creuse; Femmes des cabanes. 

0.05 Journal et Météo. 

0.10 Séria: 

Les Enquêtes de Remington SteeJe. 

FRANCE 2 


15.25 Variétés : La Chance aux chansons 
Emission présentée par Pascal Sevra n. Sté- 
phane Chôment, un gamin de Paris. 

16.20 Jeu : Des chiffres et dos lettres. 

1 6.45 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Gïga. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Aiémé par Nsgu. 

20.00 Joumai, ' Joumai des courses et 
Météo. 

20.50 Téléfilm : Le Bceuf clandestin. 

De Lazare Igbsta, d'après te roman de Mar- 
cel Aymé. 

22.30 Sport : FootbalL Match éfim h nat o i ra pour 

b Coupe d'Europe : Angleterre-Pays-Bas. 

Q.2Q Journal et Météo. 

0.40 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Fbtd. Spécial Johnny 
Ctegg. 

FRANCE 3 

14.45 Le Magazine du Sénat 

15.00 Questions au gouvernement 
en direct de ITLssemblée nationale. 

17.00 Les Mînikaurns. 

17.30 Magazine : Fractalee. 

Dossier : las images vbtueBes. 

18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Petit Ours brun, de DanlÜe Bout. 

19.00 U 19-20 <to l'information. 

Da 19.09 à 19.31. ta Joumai de ta région. 

20.05 Jeu : Hugodéfira (et b 20.4 O). 

20.15 Divertissement : la Classe. 

20.45 r La Marche du siècle. Alcool, les rai- 
sons d’une gangrène sociale. Invités : 
Claude Got, professeur d'anatomie à b 
faculté de Paris-Ouest, chef de service à 


Mardi 27 avril 


23.10 Téléfilm : Meurtre en douce. 
De Syfvta Hoffman. 

0.45 Continentales. 

L'Eurojoumal : Hnfo en v.o. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : La Bal des casse-pieds. ■ 
Film fronças d'Yves Robert (1991). 

22.10 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma : La Nurse. ■ 

FSm américain da Wffiam Friadkln (1989). 
23.45 Cinéma: 

My Own Private Idaho. ■■ 

Film américain da Gus Van Sant 
(1991) |v.o.). 

ARTE 


20.40 b- Soirée thématique: 

La Grand-Route. 

La Beat Génération, quarante ans après. 

20.41 Parcours de Jack Kerouac. 

D'Eric Samer (v.o.). 

21.20 Cinéma : Affce's Restaurant ■ 

FSm amènent d'Arthur Penn (1969) tv.oj. 
23.05 Parcours d*Arto Guthrle. 

De Caleb Mose (v.o.). 

23,25 Parcoure (le Wlffiam Burroughs. 

• ■ ■ . D’Eric Samer (v.oJ. .... 

23.50 Parcoure .,^j, 

- de Lawrence FerfinghènL 
D'Eric Samer (v.o.). 

0.00 Parcours de John Giomo. 

D'Eric Samer (v.o.). 

0.10 Parcours tf Allen Ginsberg. 

Mercredi 28 avril 


D'Alain Jaubert st Jaan-Jacquas 
Label (v.o.). 

M 6 

20.45 Téléfilm : La Force de vaincre. 

De Jade Goto. 

22.25 Série : Mission impossible. 

23.25 Documentaire: 

Le Glabre et la Balance. 

Gendarmes et voleurs. 

020 Inf or m a tions : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flash back. 


FRANCE-CULTURE 


20 JO Archipel médecine. La voix. 

21.30 Pour la poésie. Voix de poètes. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La trflogb 
amoureuse. 1. U 8arbier de Sévflb. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné b 2 mai 1992 à Lugano) : 
Symphonie n* 1 an ut. de Honegger; 
Coneerto pour vUrioncsttè et orchestre en b 
mineur op. 129. da Schumann; Le Festin de 
rarngnée, suite op. 17, de Roussel; Sym- 
phonie m-1- ^«n- ré qwjwjr'-qp*-25y-de Proko- 
nav. per l'Orchestre de la Susse Itaflanna. 
dir. : Serge Baudo. 

22.00 Les Voix de la nuit 
23.09 Ain» la nuit 
0.33 L'Heure bleue. 


r hôpital Ambroise-Paré de Boutogna-BSan- 
court; Jean Maisondisu. psychiatre fi 
l'hôpital de Poïssy; Jean-Yvon Coquin, 
dlrectaur du Centra départemental de pré- 
vention de l’atcooSsme du Morbihan.» 
72.75 Joumai et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


14.50 Sport: Football. France-Suède. Cham- 
pionnat d'Europe espoirs. Présentation du 
match et des équipes, è 15.00, coup d'en- 
vo*r en direct. 

17.00 Divertissement: 

Ce soir avec tes Nouveaux (reefiff.). 
17.55 Magazine : Dis Jérôme? (redlff.). 

18.00 Canaille peluche. 


En chir Jusqu'à 21.00 


18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. Présenté par Yvan Le BoBoc'h et 
Bruno Soto. Sonny Landrech. 

19.15 Magazine : 

B VP, Baffle vérifie la pub. 

19-20 Magazine : Nulle part affleure. 

Présenté par Philippe GBdas et Antoine de 
Courtes. Katherine PanooL 

20.30 Le Journal cto cinéma. 

21.00 Cinéma : Après l'amour. □ 

F9m fronçais de Diane Kiays (1992). 

22.40 Flash d'informations. 

22.45 Cinéma : Weeds. ■ 

Film américain de John Hancock (1987). 
0.40 Cinéma : [fingo, chien du désert. ■ 
Rm franco-australien de Rolf De Heer 
(1990) (v.o.}. 

ARTE 


Sur le câble Jusqu'à 19,00 

17.00 Magazine : Megamïx (redfff.). 

17.55 Chronique : Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Le Kosovo 

(nQdffr.J. 

18.00 Documentaire: 

Histoire para Hâte (redlff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Jean-Paul Gueriain/Pterre Durand. 

19.30 Documentaire : Terra X 

Les lias de ta forêt tropicale. 2. A b 
recherche des sauriens, de Vofker Arzt. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Opéra : La Couronne de l'épousée. 

Qe Ture RartgstrOm, d'après August Strin- 

berg. 

20.10 Documentaire : Pistolets et sardines. 

De Thomas Rau. 

22A0 Magazine : Musicarchîves. 

Andrès Segovia : Master Classes de gut- 
tare, de PhOjppa Truffa ut 
23.1 5 Magazine : Club de Strasbourg. 


M 6 

14.25 Série : Les Années FM. 

14.55 Magatine : E = M 6 (rodKf.). 

15.25 Magazine : Fréquenstar. France Gafl. 

16.30 Magazine : Nouba. 

17.00 Variétés : Muftitop. 

1 7.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Le Joker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San- Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6 (et fi 0.35). 

20.45 Téléfilm : 

Les Danseurs du Mozambique. 

De Phifippe Lefabvre. 

22.7. 0 Téléfilm : Une fille à croquer. 

De Paul Schneider. 

23.55 Magaane : Vénus. 

0.25 Six minutes première heure. 

0.40 Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. Lettres belges : itinéraire de 
Dominique RoWn. 

21,28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de la 
Bektioœ. du f^wrmfo et de ta Susse. 
22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Mémoires magnétiques 
d'Hubert Reeves (3). 

22.40 Les Nuits magnétiques. La trilogie 
amoureuse. 2. Le Mariage de Figaro (1). 
0.05 Du jour au lendemain. Avec Ottvier 
CacfiOT (Fuir, ancien, fugitif). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné ta 5 juin 1992 lors du Fes- 
tival de musique ancienne de Ratisboraie) : 
Sonata prima art ml mineur pour deux trio- 
torts et basas continue, Sonata duodecima 
en ré mineur pour violon et basse continue, 
de Isa halte Leonards ,- La mémo pour 
soprano et basse continue, da Baroara 
Strozzî; Trio-sonate en sol mineur pour 
flûte, violon at basse continua. d'Elisabeth 
Jacquet de La Guerre; Tarzetto en sol 
ê majeur pour deux violons et viotonceOe. de 
Maddetana Lombardlni; Sonate pour flûte et 
basse continue en aol majeur, de Bon; 
Sémôfâ cantate pour soprano, flûte, deux 
violons et basse continue, d'EBsabeth Jac- 
quet de La Guerre, par ta Concerto AmaWe. 

21.45 Concert (donné le 21 février â Radio- 
France) : Cinq poèmes de Paul Cetan pour 
soprano et trio fi cordes, de Devienne; 
Quatuor fi cordes, de Saguer; Monomantes 
pour voix sauta. d’Apergnte; Quatre pièces 
fi cordes, de Derôsw, par 
le Consonances; sol. : Valérie Phi- 
lippin, Françoise Kubler, sopranos. 

23.09 Feuilleton : Ainsi te nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 
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La vogue des reality-shows 

Sur TF 1 : l'information à 1 million de francs! 


la mort et le Loto ont fat bon 
ménage, lundi aotr 26 avril, sur 
TF1. à r occasion de la deuxième 
édition de l'émission « Témoin 
n* 1». 

L'une des énigmes consistait à 
se demander qui avait assassiné, 
ou fait assassiner, en 1986, è 
Ectriy, près de Lyon, le président* 
directeur général de ta filiale fran- 
çaise de Black et Decker, alors 
qu'il sortait de sa résidence. Or, 
depuis le mois de février 1993, ta 
veuve de ce chef d’entreprise bri- 
tannique offre une prime de 1 mS- 


Bon de francs à toute personne qui 
fournira à la justice une in fo rm a tion 
décisive pour l'arrestation du cou- 
pable. 

Fallait-il évoquer à la télévision 
l'existence de cette prime déjè 
signalée per la presse écrite? Les 
organisateurs de l’émissian étaient 
conscients du risque et en avaient 
débattu. «En en partant on risque- 
rait d’être embêté au standard a. 
avait dit le coproducteur Patrick 
Meney. lis savaient que l'esprit de 
lucre risquait de primer sur l'image 
de «service public» et d'«auxüiaira 


de justice» que «Témoin ml» 
cherche à se donner. Ils savaient 
surtout qu’P existe une différence 
d'impact entre la chose écrite et 
l'image télévisée. Rs ont hésité, 
pus - Audimat obigel - tranché : 
la prime a été annoncée è l'an- 
tenne. Avec doigté certes, comme 
en passant. Mais qu'en pense le 
juge, qui va maintenant devoir faire 
le tri entre tas amateurs de magot 
et les témoins sérieux? 

Y. M. 

► Ure, page 27, te chronique de 
DANIEL SCHNBDERMANN. 


En Allemagne : les caméras au salon 
le cadavre à la cave... 


«Barbell nous t’attendons I m 
Entouré de ses entants en larmes, 
dans son salon, c'est en ces 
termes, devant les caméras de 
plusieurs reality-shows allemands, 
que Ramer B., technicien, trente et 
un ans, avait imploré le ciel en 
priant pour le retour de sa femme 
disparue depuis septembre 1991. 
Au cours de l'émission « Perdu » 
de la WDR, il avait ainsi ému des 
milliers de spectateurs en expli- 
quant : «Quand je me suis réve&é 
le matin. eBe n’était plus là. » 

Interrogé i nouveau par la 
chaîne privée Sat 1 pour une sutre 
émission, «Signalez-vous SVP», il 
apparaissait tour aussi éploré dans 
sa recherche de ta vérité. Et il était 
en train d’enregistrer une troi- 
sième émission, «Sans trace », 
avec l'autre grande chaîne privée 
RTL-TV (en allemand}, quand Rai- 
ner B. a avoué : H avait étranglé 
sa femme, et l'avait enterrée dans 
sa cave! 

Le Bild Zeitung. qui vient de 
rapporter cette histoire, souligne 
que les reality-shows constituent, 
outre- Rhin aussi, ta dernière mode 
télévisuelle. Mais les réactions 
face au «cas» de Rainer B. indi- 
quent que cette vogue prend des 
formes diverses. L’équipe de 


Sat 1, qui «sentait mal» fe per- 
sonnage, avait finalement préféré 
ne pas diffuser le sujet tourné, 
indique BUd. 

A l'inverse, celle de RTL-TV, 
désormais informée de la super- 
cherie, a {Intention de diffuser le 
sien et de ne dévoiler la vérité au 
public qu’è ta fin de l'émission, car 
elle considère que son devoir 
consista è «ne pas priver le public 
de cette contribution, pour ht r tara 
prendra conscience des retourne- 
ments dramatiques auxquels peut 
mener une disparition». 

La multiplication des reality- 
shows. dont certains n'hésitent 
pas à montrer des vendeurs de 
drogue en action ou des trottoirs 
maculés de sang è r occasion de 
faits divers, provoque en tout cas, 
en Allemagne, une levée de bou- 
cfiers de la part des responsables 
de la police et de beaucoup 
d’hommes politiques,. «C'est 
révoltant de voir les pires crimes, 
les malheurs des victimes, les 
pires accidents transformés en 
divertissements ». remarquait 
récemment le chef de la police 
criminelle, Hans-Ludwig Zachert. 
Celui-ci a conseillé à ses hommes 
de ne plus coopérer avec les pro- 
ducteurs de ces émissions, d'au- 


tant qu'elles présentent souvent 
les potiriers impassibles contant 
leurs aventuras sur fond d'images 
horribles. 

Le groupe parlementaire de la 
CDU, le parti du chancelier Helmut 
Kohl, a réclamé l'Interdiction de ce 
type d'émissions en (es jugeant 
aussi divertissantes que c/es 
urgences d’un hôpital ». Selon le 
porta- parole chrétien-démocrate 
Joseph-Theodor Blank. c si les 
chaînes privées rampent sur les 
corps pour accroître leurs béné- 
fices. l’Etat ne peut pas rester tas 
bras croisés en renonçant à ses 
devoirs publics». La polémiqua 
vise surtout les cinq chaînes pri- 
vées, et particulièrement trois 
émissions de RTL-TV, «Vidéo 
témoin», «De vie et de mon» et 
«Appel de détresse». 

Le porte-parole de la cha&w pri- 
vée, Tüfanan Fuchs, semble néan- 
moins peu troublé par la contro- 
verse. Pour lui, la diffusion tardive 
de ces émissions limite ta nombre 
de téléspectateurs et eHos restent 
extrêmement populaires ; «Nous 
devons faire des émissions pour 
notre publie et non pour les 
hommes poétiques», rétorqw-t-a. 

M. Cç4. 


L’avenir de la presse doannieaie 
britannique 

«The Independent» 
et «The Guardian» 
convoitait 
«The Observer» 

Deux groupa de presse. Mm»- 
papers Publisbing - qui publie le 
quotidien The Indépendant et son 
supplément dominical, The Inde- 
pendent on Sunday - ainsi que 
The Guardian, seraient intéressés 
par le radiât du plus ancien heb- 
domadaire britannique. Observer. 
selon le quotidien économique 
du groupe Pearson, Financial 
Times. 

Propriété du groupe Lonrho, 
un conglomérat versé dans les 
mines d'or et de platine, le 
pétrole, les transports, etc., et 
dirigé par l'homme d'affaires 
Tiny Rowland, Observer, créé en 
1791, a suivi le déclin de cet 
empire. 

Sa diffusion a chuté, ces trois 
dernières années, de plus de 
800 000 exemplaires & 500 000, 
et sa cession est régulièrement 
évoquée (le Monde du 1 1 février 
1992). 

La prise de contrôle d 'Observer 
par News papers Publisbing 
nécessiterait toutefois une aug- 
mentation de capital de ce 
groupe, parmi les actionnaires 
duquel figure le quotidien 
romain La Repubblica. 

A la faveur de cette alimenta- 
tion, Lonrho pourrait entrer dans 
le capital de The Independent (à 
hauteur de 1 5 % ou 20 %), et 
obtiendrait, en plus, 20 millions 
de livres (168 millions de francs) 
de sa part. 

Mais l’issue est incertaine : 
The Guardian, auquel le rachat 
d 'Observer permettrait de s'ins- 
taller dans le créneau de la presse 
dominicale, a déclaré vonloir sai- 
sir la commission des monopoles 
et fusions, en se fondant sur le 
fait qu'une probable fusion d* Ob- ■ 
server avec The Independent on i 
Sunday entraî nerait la mort du \ 
premier. Les dhecttans de New--: 
papers-Aablishinÿet du Guardian j 
se refusent actuellement à tout 
commentaire. 'Y 
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Dans un entretien publié par la 
Tribune-Desfossés du 27 avril, Mau- 
rice Lévy, président du directoire de 
Public», deuxième groupe publici- 
taire fiançais, indique que le marché 
publicitaire «va décroître de 3 96 à 
4% par rapport à 1992 ». H estime 
que ta «loi Sapin», destinée à clari- 
fier et à organiser les flux financiers 
entre les divers intermédiaires du 
secteur (agences, centrales d'achat) et 
les annonceurs et les médias, a 
« indiscutablement amplifié le phéno- 
mène». tout en precisant qu'il 
« n’était pas hostile aux principes 
mais aux mécanismes de ce texte». 

Evoquant «les explications» don- 
nées aux hommes politiques sur «les 
gffists pervers de cette loi», M. Lévy 


confie avoir «bon espoir d’une modi- 
fication substantielle de la loi Sapin». 
même s'il ne s'agit pas, pour Je gou- 
vernement, «d’une priorité immé- 
diate et absolue». 

Tout en faisant état des moyens 
«colossaux en recherche, études, et en 
outils informatiques» consentis par 
les agences et tas centrales pour met- 
tre en valeur les journaux, pénalisés 
par tas tran sferts publicitaires vers ta 
télévision, 1e prérident du directoire 
de Pubtids réfute vigoureusement 
«l'idée que (tes agences auraient] pu 
accélérer la baisse des recettes des 
journaux, histoire de leur donner une 
leçon : (Test inf&manî et profimdément 
injuste». 


Demain dans « le Monde »- 


« Education-Campus » : 
paroles de jeunes contre le sida 


simples destinataires des messages de prévention, 
ans et étuœants prennent désormais (Initiative contre la 
malade. 
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EN BREF 

□ M. Pérkaré (RPR) : «Aucun 
cadeau i A £ Bourges.» - Le prési- 
dent de ta commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales de 
r Assemblée nationale, Michel Péri- 
card, député RPR des Yvdinea, a 
ré itér é, lundi 26 avril, sur RTL, «es 
critiques & l'encontre du président 
de France 2-France 3, Hervé 
Bourges, affirmant qu’il ne fera à 
celui-ci «aucun' cadeau» et qu’il 
n'aura i son égard «aucune indul- 
gence». M. Péricaid a précisé que 
son opposition & M. Bourges ne 
constituait pas « une chasse aux 
sorcières» mais «une chasse à une 
conception de la facilité, de ta 
démagogie et de l’mtdience». 

o M. 'Mazeaud veut protéger les 
magistrats de la presse. - Pierre 
Mazeaud, député RPR de Haute- 
Savoie, a présenté, lundi 26 avril, 
une proposition de loi «tendant à 
assurer la protection des conditions 
de vie et de travail des magistrats». 
M. Mazeaud préconise notamment 
d** Interdire aux organes de presse, 
de radio et de télévision d’indiquer 
le nom ou de reproduire l’image des 
magistrats à l'occasion des dossien 
dont ils sont chargés». Selon lui, 
«il est temps que ta Justice retrouve 
la sérénité qui a longtemps été la 
sienne», et 3 est donc « nécessaire 
que les Juges soient soustraits à Ut 
pression des médias». 


la 


□ Des images du satriUte d’obser- 
vatkn HeOos fournies à PUatau de 
l'Earope occidentale (UEO). - 
L’Espagne, la France et {'Italie, 
partenaires du programme de satel- 
lite militaire d’observation Hetios, 
ont signé, mardi 27 avril, à 
Madrid, un mémorandum sur la 

' fourniture d'images spatiales à 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO), qui réunit les Etats mem- 
bres de la Communauté euro- 
péenne (sauf l’Irlande et le Dane- 
mark). Cette signature intervient & 
ta veilfe de l'inauguration i Torre- 
jon, près de Madrid, du centre 
d’interprétation des données satelli- 
taires de l’UEO. Premier pro- 
gramme européen de satellites mili- 
taires, Hélios (estimé à 8 milliards 
de francs) est financé par la France 
à hauteur de 79 %, l’Italie pour 
14 % et l’Espagne pour 7 %. 

□ Le «conseiller financier» Jacky 
Milhl a été remis eu liberté. - 
Soupçonné d’avoir escroqué trois 
mille épargnants, le «conseiller 
nuancier» Jacky Milési, risquante 
ans, a été remis en liberté, lundi 
26 avril, i Pau (Pyrénées-Atlanti- 
ques). Jacky Milési promettait un 
rendement de 30 % par an à ses 
clients, recrutés notamment dans la 
région de Grenoble, à Paris et sur 
ta Côte d’Azur. 11 avait été inculpé 
d'escroquerie et placé sous mandat 
de dépôt 1e 29 avril 1992. 
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Avant ie débat sur la ville 

SOS Racisme entend s’opposer 
à la réforme du code de la nationalité 


* * 


! A l'o c c asion du débat parlcmec- 
; taire sur la ville, SOS Racisme 
• exprime sa crainte d '«une suren- 
; chère et des amalgames entre 
; ieunes de banlieue, délinquance. 
; drogue et immigration ». 

Fodé SyBa, sou président, a sou- 
j huilé, lundi 26 avril, que la ville 
; «ne soit pas sa sujet de règlement 
‘ de comptes ». Soulignant que des 
; actions exemplaires étaient enga- 
■ gées «per des maires de droite 
; comme de gauche ». M. Sylla a 
énoncé les propositions de son 
' association : création d’an «service 
, national civique mixte», générali- 
sant l’actuel «service national 
ville» (consacré aux quartiers en 
' difficultés); financement plurian- 
nuel et simplifié de la réhabilita- 


tion des cités; création de conseils 
de quartier; droit de vote pour les 
étrangers; organisation du dialogue 
police-jeunes; encadrement plus 
strict des contrôles d'identité. 

SOS Racisme demande le report 
de ta discussion parlementaire sur 
ta réforme du code de la nationa- 
lité prévue pour ta deuxième quin- 
zaine de mai. Cette réforme, «qui 
remettrait en cause cent ans de 
droit», exige «un vrai débat». 
Pour manifester son hostilité, SOS 
Racisme prévoit une série de mee- 
tings à la mi-mai. Enfin, l'associa- 
tion prévoit qu'un rassemblement 
parisien, début juillet, clôturera un 
«tour de France» des lycées et 
cités qu'elle entreprendra en juin. 

Lire page 8 nos autres informations 
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OFFRE DE REPRISE MACINTOSH 


Dans 2 jours 
il faudra 
faire une croix 
dessus. 







Offre de reprise valable jusqu'au 30 Avril. 


MATÉRIEL repris 
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Mac H 

PC 

LC m/Cenîris 610/DuoDock 

3 000 F. 

3 000F 

2 000F 

Centré 650/Quadra 800/950 

3000F 

5000F 

2000F 


Jusqu'au 30 Avril 1993, IC vous offre entre 2000 et 5000 F de 
reprise sur l'achat d’un Macintosh nouvelle génération. Vu les prix, 
les conseils et les services (PAO, gestion, maintenan ce) garantis 
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INITIATIVES 

Les entreprises se mobilisent face au chômage 

Loin de baisser les bras , des patrons proposent une rupture avec le discours précédent 


D EPUIS quelques mois, 
le mouvement, encore 
timide, se confirme. 

Les entreprises, ou dû 
moins certaines d’entre elles, se 
mobilisent pour remploi. Et, cda 
même, au moment où les politi- 
ques et les spécialistes paraissent 
baisser les bras devant la montée 
do chômage on, plutôt, quand ils 
se refusent à s’engager par des 
promesses trop précises^. 

Historiquement, ce changement 
d’attitude, du côté des chefs d’en- 
treprise, prend naissance ai juillet 
1992 quand le Nouvel Observateur 
publie un «Manifeste pour rem- 
ploi» signé par quatorze patrons. 

Compte tenu des conditions de 
lancement - l’appel a été rédigé 
par les journalistes, sans possibi- 
lité d’amendement, et l’affaire a 
été conclue en quelques jours, - 
le succès- est sans conteste le signe 
d’un malaise profond. Que des 
dirigeants soient capables de pren- 
dre un tel risque témoigne des 
cassures à venir. 

La suite n’est pas moins élo- 
quente. En novembre et décem- 
bre, dans un «Manifeste des 
entreprises contre l’exclusion», 
une trentaine de patrons, pas tou- 
jours les mêmes que tes précé- 
dents, pr ennent date i leur tour. 

Inspirés par le commissaire géné- 
ral au Plan, Jean-Baptiste de Fou- 
càuld, le Centre national du 
patronat chrétien et l’association 
Echanges et Pngets, créée par Jac- 
ques Delon, ils s’inquiètent des 
dégâts provoqués par la logique 
exclusivement économique. En 
quelque sorte, leur démarche rap- 
pelle l’effort déjà accompli par 
certaines entreprises qui se sont 
regroupées autour de la Fondation 
pour rinsertion par l'économique, présidée par Phi- 
lippe Francis, PDG de Darty. Elle But écho aux 
préoccupations du Centre des jeunes dirigeants 
(ÇJD), qui, l’été précédent, avait consacré ses 
assises annuelles â «L'entreprise citoyenne». 

Depuis, la dynamique s’est accélérée. Membres 
d’Entrepriaes et cité, plusieurs riiriflramfs réputés ont 
annoncé qu'ils allaient prendre des mesures 
concrètes. Claude Bébéar, PDG du groupe d’assu- 
rances Axa, se met à parler d’emploi i vie, dans 
certaines coodhians, et s’interroge publiquement sur 
les risques d’une trop grande productivité. Jean- 
René Fourtou, PDG de Rhône-Poulenc, explique 
les dispositions qu’il entend prendre et faix part de 
son inquiétude à haute voix. Peut-être est-on allé 
trop loin dans le souci gestionnaire et faudrait-il 
laisser plus de place à l'élan créatif, fînit-ü par dire, 
lui, le prototype du manager des années 80. Jean 



Brémond, PDG de Pierre et Vacances, imagme un 
statut permanent pour le salarié saisonnier qu’il 
emploie dans son entreprise: Bolloré Technologies, 
dit-on, pourrait suivre. Président de la commission 
«compétitivité», dans le cadre de la préparation du 
X> Plan, Jean Gandois, PDG de Pechiney, s’inscrit 
logiquement dans cette démarche et hn donne, par 
les orientations proposées dans le rapport consacré 
à «la performance globale», la légitimité de la 
durée. Mieux, il en symbolise, tout à la fois, le 
caractère d'urgence et les limites. Que le patron 
d’une multinationale s’affiche aussi clairement a 
valeur de sérieux. 

M AIS qu*fl le fesse à un moment où la guerre 
des prix frit rage sur l’aluminium, au point 
de l’amener à supprimer des emplois, relève du 
courage ou l'inconscience. Les discours risquent 


d’être contredits par les actes, à 
moins que les nécessités fonda- 
mentales ne dépassent les com- 
portements caqjoncturels. 

Il n’est maintenant pas seul à 
s’engager dans le long terme. 
Désormais présidé par Didier 
Pineau-Valencienne, PDG de 
Schneider, FInstitut de l'Entreprise 
oriente toute sa réflexion sur le 
thème de remploi. Moins connu, 
l’Institut de 1a Boétie en fhit de 
même et, en son son, le PDG de 
la Sopad (Nestlé), Yves Barbieux, 
s’efforce de trouver de nouvelles 
idées. Même 1e groupe Bouygues 
tente de se rapprocher de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui soutient un énorme 
programme Développement et 
solidarité destiné aux quartiers en 
difficulté. Le numéro un du 
bâtiment s’est aperçu qu’ü y avait 
des choses à faire, qui améliore- 
raient son image, et que, de toute 
manière, certains de ses concur- 
rents pratiquent quand ils soumis- 
sionnent pour des chantiers en 
banlieue. Au sein d’une associa- 
tion, baptisée CIME, des respon- 
sables d’entreprise cherchent 
actuellement le moyen d’innover 
et de provoquer «un déclic ». 
ainsi que le dit Christiane Joguct, 
son animatrice. 

Toutes ces hirondelles feront- 
elles 1e printemps? Il est encore 
trop tôt pour 1e prétendre. Varia- 
bles, d’un intérêt plus oti moins 
grand, ces initiatives n’ont pas 
encore beaucoup de cohérence. 
Entre tes intentions, parfois, et les 
résultats concrets, souvent, il y a 
un fossé qui conduit au scepti- 
cisme. Depuis leur coup d’éclat, 
en pleine campagne électorale, 
Axa et surtout Rhône-Poulenc se 
plus discrets ou hésitent à confirmer leurs 
propos. D’autres sont peut-être seulement à la 
recherche d’une bonne opération méitiatig ne. Mais 
il feu t aussi reconnaître que, en quelques semaines, 
la conjoncture se détériorant rapidement, les décla- 
rations d’alors paraissent maintenant bien péril- 
leuses pour quelques-uns de leurs auteurs. 

Il n’empêche. Malgré leur manque de contenu, 
ces réactions doivent être prises pour ce qu’elles 
sont. Elles marquent une rupture avec le Langage 
précédent Elles signifient qu’une prise de 
conscience est en train de se produire: Avec trois 
millions de chômeurs, la France, y compris diri- 
geante, découvre les dangers qui la menacent. Et 
elle apprend, peu à peu, que plus rien ne pourra 
être «comme avant». Tant mieux. 

Alain Labaube 
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INITIATIVES 
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Les 


r;. 


Réflexions patronales Aider les chômeurs de longue durée 


Pas de solutions globales 
mais des remèdes au coup par coup 


L ’EMPLOI est devenu une 
priorité. Deux clubs de 
réflexion qui regroupent des chefs 
d'entreprise en ont pris une 
conscience si aiguë qu’ils ont mis 
toute leur énergie, toute leur 
volonté, à exploiter des pistes de 
recherche, à imaginer des solu- 
tions, â essayer d’y voir enfin un 
peu plus clair dans le dédale des 
idées reçues. L'Institut de l'entre- 
prise a mis en place au mois de 
janvier sept commissions où sont 
réunis des praticiens et des théo- 
riciens pour analyser toutes les 
facettes du problème. 

La première commission exa- 
mine l’état des sciences économi- 
ques sur le sujet. Et, à leur grand 
étonnement, ses membres ont 
constaté que les économistes ont 
peu d’idées sur l’emploi et, 
curieusement, ont rarement étu- 
dié ce domaine, du moins de 
manière globale. La deuxième 
tente, derrière les déclarations 
d’intention et la langue de bois, 
de discerner ce que les entre- 
prises ont réalisé de positif et 
d'évaluable. La troisième com- 
mission s’ouvre sur l’internatio- 
nal et compare les réalisations 
françaises avec celles de ses par- 
tenaires, en particulier dans le 
domaine dn travail des jeunes. 
La quatrième, sous la houlette de 
Francis Mer, président cTUsinor, 
s'efforce de dresser un paysage 
statistique précis et de savoir 
dans quelles régions sont les 
emplois et qui les occupe. La 
commission, présidée par Michel 
Bon. a des visées à la fois socio- 
logiques et psychologiques. Elle 
se penche sur l’attitude des Fran- 
çais vis-à-vis du travail et sur 
l'évolution des valeurs liées à la 
vie professionnelle. La délocalisa- 
tion et l'internationalisation de la 
main-d’œuvre fournissent les 
sujets de préoccupations d’une 
sixième commission. La sep- 
tième, présidée par Jean Gan- 
dois, président de Pechiney, est 
chargée du rapport final prévu le 
mois de septembre. Dès juin, un 
premier rapport technique éta- 
blira l'état des travaux II sera 
adressé aux adhérents qui parais- 
sent impatients d’avoir d’ores et 
déjà quelques idées à exploiter. 

Certaines entreprises, comme 
Axa ou Rhône-Poulenc, ont mis 
en place et initient des actions 
parcellaires, certes, et expérimen- 
tales. Mais il est capital que rin- 
formation circule et soit donnée 
aux autres entreprises. 


Générer des activités 
non marchandes 


Que conclure de ces travaux? 
Pour Michel Tardieu, délégué 
général de l'institut, il est encore 
prématuré de vouloir tirer des 
conclusions alors que les 
recherches sont loin d’toe termi- 
nées. Deux ou trois évidences 
peuvent cependant déjà peser 
dans le public. 

II n’y a pas, il n’y aura jamais 
de solution globale. Le défaut 
majeur de l'économie française 
c’est sa rigidité; c’est là-dessus 
qu'D faut agir. Le marché du tra- 
vail est segmenté. La flexibilité 
est nécessaire, n faut accepter de 
trouver des mini-solutions coup 
par coup, adaptées à chaque bas-' 
sin d’emploi, sans s’obstiner à 
vouloir à tout prix appliquer un 
traitement national 

Autre constatation : au mépris 
de toute évidence scientifique et 
faute d’études sérieuses qui font 
cruellement défaut, il règne dans 
ce domaine une véritable atmo- 
sphère de guerre de religions. 
Chacun assène des vérités reçues 
sur des sujets rebattus. Avec une 
passion qui ne doit rien à la 
réflexion mais tout à l’intime 
conviction : «Nous voulons tordre 
le cou à la langue de bois, aussi 
bien à celle des syndicats qu'à 
celle de l'establishment. Et avoir 
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La récession économique pourrait remettre 
en cause l’accord signé par Pechiney-Rhenalu et tous les syndicats 


enfin une vision claire, réaliste et 
objective sur des questions écu- 
lées. » La productivité tue-t-elle 
l’emploi ? L’informatique en est- 
elle on facteur de diminution? 
La délocalisation fait-elle baisser 
les salaires? Qu'est-ce qui est 
structurel? Qu'est-ce qui est 
conjoncturel? Autant de ques- 
tions auxquelles chacun, même 
les responsables les plus hauts 
placés, apportent des réponses 
dictées par des certitudes d’un 
autre âge et un sectarisme- 
étonnant 

Pour l’institut La Boétie, autre 
club patronal, l'entreprise 
citoyenne se doit de travailler sur 
le drame des années 90. Celui 
des exclusions. Un credo : l’inser- 
tion ne peut se faire que par 
Péconomique sous peine de rester 
un perpétuel artisanat, une 
démarche d’assistance, certes 
caritative, mais dont j’authenti- 
que générosité ne débouche pas 
sur une réelle efficacité. 

L’institut a organisé depuis 
près d’un an un groupe de 
réflexion sur la mise en place 
d’un groupe d'action économique 
local (GAEL). L’idée de base est 
simple : les entreprises ne peu- 
vent pas à court terme créer des 
emplois qui ne leur sont pas 
absolument nécessaires. Par con- 
tre, elles peuvent générer des 
activités non marchandes. En 
outre, c’est dans le social, dans 
les services de proximité que 
naissent à terme le plus grand 
nombre d'emplois possibles. Un 
GAEL consiste en un regroupe- 
ment de plusieurs entreprises ou 
établissements locaux. Regroupe- 
ment qui vise à créer de nou- 
velles activités. Celles-ci offri- 
raient des services aujourd'hui 
non disponibles sur le marché, 
dans le domaine de l'aide à la 
personne. La faiblesse des entre- 
prises d’insertion. C’est leur man- 
que de rentabilité. L’objectif des 
GAEL est d’arriver le plus rapi- 
dement possible, en un an et 
demi ou deux ans au maximum, 
à une autonomie financière 
totale... et nécessaire pour un 
succès durable de l’entreprise et 
par conséquent pour la pérennité 
des emplois créés. 

Dès le mois de novembre 
1992, deux sites-tests ont été 
choisis pour lancer l’expérience, 
basée sur l'assistance aux per- 
sonnes âgées afin de leur permet- 
tre de rester dans leur environne- 
ment. Il s’agit de faire leurs 
courses, de remplir leurs caddies, 
de décharger leurs provisions. 
Inutile de préciser ['importance 
de l’implantation locale et la 
nécessité de la collaboration des 
notables et des pouvoirs publics 
locaux. Le responsable de l’insti- 
tut La Boétie explique : «Les 
entreprises peuvent et doivent 
prendre leur part de responsabilité 
pour résoudre les exclusions. Mais 
elles doivent rester dans leurs 
domaines de compétences : l’enca- 
drement et la formation. Le 
financement doit être un point de 
départ, pas une méthode de fonc- 
tionnement perpétuelle. C’est par 
la rentabilité que les entreprises 
ainsi créées assureront levr- 
succès.» 

Une des conditions favorables 
au démarrage serait que les 
financements actuellement disper- 
sés, tels que taxes d’apprentis- 
sage, taxes de formation profes- 
sionnelle et indemnités diverses 
convergent vers les entreprises 
toute neuves pour leur permettre 
d’atteindre un développement 
rapide et le passage à l’âge 
adulte. Pour tous, une certitude 
fait Tunanimité : l’entreprise a 
certes on rôle essentiel à jouer 
dans remploi à condition qu’elle 
reste productive et concurren- 
tielle. Aux pouvoirs publics de 
veiller à ce que rien ne la 
détourne de cette première mis- 
sion. 

Liliane Detwasse 


A VEC une cinquantaine de 
chômeurs de longue durée 
embauchés au premier trimestre. 
Pechiney-Rhenalu peut se targuer 
d’avoir jusqu’à maintenant tenu 
ses engagements. Cette filiale de 
Pechiney, spécialisée dans le 
laminage, avait signé en septem- 
bre, avec toutes les organisations 
syndicales, un accord par lequel 
elle s’engageait à embaucher un 
certain nombre de chômeurs en 
difficulté de placement, en 
contrepartie du départ volontaire 
en préretraite progressive de sala- 
riés âgés de plus de cinquante- 
sept ans (le Monde du 16 septem- 
bre). 

Sept mois après l’entrée en 
application de cet accord. 
225 des 400 salariés de la filiale 
concernés cette année bénéficient 
de cette réduction d’activité et 
75 autres se sont portés volon- 
taires pour entrer dans ce sys- 
tème. 

En échange, conformément aux 
tonnes de l'accord, une cinquan- 
taine de personnes ont été 
embauchées, chômeurs de longue 
durée pour la plupart, bénéfi- 
ciaires du RMI pour une poi- 
gnée. n Ce sont ces derniers que 
nous avons eu te plus de mal à 


[rouvert*, observe Philippe Aron, 
directeur des affaires sociales de 
Pechiney-Rhenalu. Paradoxale- 
ment, «il est, en effet, constate- 
t-il, extrêmement difnâle pour 
une entreprise normale d'entrer 
en relation avec une entreprise 
d’insertion susceptible de nous 
présenter des candidats ». 

Savoir lire 
et écrire 


«.Vas seuls critères de sélection 
ont été. poursuït-ïl. d’une part, 
qu’ils sachent lire et écrire et. 
d’autre part, qu’ils soient en capa- 
cité d’apprendre, » C'est sans 
doute la raison pour laquelle la 
moitié des salariés embauchés 
ont moins de trente ans et les 
deux tiers, moins de quarante- 
cinq. 

Les établissements qui avaient 
pris l'habitude de recruter des 
personnels munis d’en CAP, 
voire d'an bac professionnel, ont 
dû en rabattre quant à leurs exi- 
gences. Mais, au bout du compte, 
cette « déquai ificatïon » ne 
devrait, estime Philippe Aron, 
augmenter que «de six mois à un 


or. i. î a durée d'adaptation des 
personnels embauchés, pour res- 
sentie:. sur (es postes les moins 
qualifiés des usines. 

Ec vieil habitué des restructu- 
rations industrielles du groupe, il 
considère qn> il sera dix fois plus 
fscîe de recruter des chômeurs de 
longue duree à IASPE que de 
réahser des minutions de salariés 
au sein du groupe (!).•. Il faut 
toctefois se méfier de cette rela- 
tive facilité : « Mous ne devons 
pas er. profiter pour créer du dés- 
espoirs, explique Philippe Aron. 
Ainsi à issoire (Puy-de-Dôme), 
plus de 550 personnes se sont 
présentées pour pourvoir les 
vins: premiers postes tandis qu’à 
Neüf-Brréacb (Haut-Rhin) seules 
20 personnes ont été sélection- 
nées pane; 95 eandidaturesdéjà 
triées. 

Conséquence de cet accord, 
l’arrivée de ces salariés a 
contraint les responsables des 
établissements à se livrer à une 
véritable gestion prévisionnelle 
des emplois pour combler l’écan 
entre les compétences des par- 
tants er celles des arrivants. A 
Issoire. 600 personnes ont ainsi 
été promues aux différents 
niveaux de fécheBe pour rempla- 


cer in fine les 145 salariés candi- 
dats à la préretraite. 

Antre effet de l’accord, certains 
établissements, tel celui de Xcuf- 
Brizach, ont développé le tutorat 
pour prendre en charge les nou- 
veaux. * Mous avons commis une 
erreur au départ en pensant que 
les futurs préretraités constitue- 
raient les meilleurs tuteurs *, 
explique Philippe Aron. En fait, 
ces derniers étant davantage pré- 
occupés par leur future retraite, 
ce sont des salariés volontaires 
qui ont assumé cette tâche. 

Reste que cet accord a été 
signé avant que la récession éco- 
nomique n’affecte la situation de 
fentreprise. Or Pechiney-Rhenalu 
s’était parallèlement engagée, à 
l’égard de l'Etat, à ne procéder à 
aucun licenciement économique 
pendant deux ans. Alors que la 
production a diminué de 25 % en 
six mois, pourra-t-elle continuer 
à s’offrir ce «luxe»? 

Valérie DevRIechabrolle 


(!) S la moitié des embauches est 
réservée aux chômeurs eu situation 
d'exclusion, Paurre moitié est, en 
venu de raccord, en {monté pourvue 
par des salariés du groupe. 


Les préretraites progressives 

Rhône-Poulenc rajeunit la pyramide des âges , 
un dispositif déjà utilisé en 1 985 



OU? médiatiqae », 
\\V> «esbroufe» ou volonté 
sincère de prendre à bras le corps 
les problèmes de l'emploi, s’inter- 
rogent les syndicats? Le 11 mars 
dernier, Jean-René Fourtou, pré- 
sident du groupe Rhône-Poulenc, 
numéro un de la chimie en 
France, présentait deux «nou- 
velles initiatives pour remploi ». 
Au programme, quatre mesures 
principales. D’abord, l’embauche 
de 1000 jeunes dans tes trois ans 
en pins dn flux habituel (1200 
environ) par le biais des prére- 
traites progressives. 

L’accord signé chez Rhône- 
Poulenc Chimie doit permettre à 
un peu plus de 1 200 salariés 
volontaires d’au moins cinquante- 
six ans de travailler à mi-temps. 
Parallèlement, cinq cents per- 
sonnes seront embauchées sur 
deux ans dont un tiers issues des 
publics dit « prioritaires» : jeunes 
de moins de vingt-cinq ans, 
chômeurs de longue durée-. Pour 
compléter, d'autres entités du 
groupe devraient, en France, 
bientôt s'engager dans cette voie 
et procéder & cinq cents 
embauches supplémentaires dans 
les trois ans. Deuxième mesure : 
le groupe renforce son effort eu 
faveur de l’inseition des jeunes et 


des demandeurs d’emploi. Pour 
cela, fl développera davantage les 
partenariats avec les établisse- 
ments scolaires et universitaires. 
□ ouvrira plus largement encore 
ses centres de formation aux 
jeunes en cursus scolaire et aux 
demandeurs d’emploi dans le 
cadre des contrats de qualifica- 
tion ou d’apprentissage- Ensuite, 
la direction organisera avec les 
représentants des salariés des réu- 
nions, discussions et réflexions 
informelles sur ('ensemble des 
questions concernant l’emploi 
dans l’entreprise. 

Enfin, le groupe a décidé de 
créer la Fondation Rhône-Poulenc 
pour l’initiative, l’innovation et 
remploi dotée d’un budget annuel 
de quarante millions de francs 
dont la vocation sera de favoriser 
l’emploi, notamment en renfor- 
çant le tissu industriel et commer- 
cial local avec l'aide à la création 
d’entreprise. Le groupe regrou- 
pera les moyens déjà existants. 

Quelle analyse peut-on effec- 
tuer actuellement des initiatives 
prises par le groupe? Certes, 
Rhône-Poulenc, en prenant les 
préretraites progressives, un dis- 
positif déjà utilisé en 1985, fait 
d’une pierre deux coups puisqu’il 
contribue à rajeunir la pyramide 


des âges en permettant l’em- 
bauche de personnes qui «sans 
cela, n’auraient peut-être pas 
trouvé de travail », souligne Mau- 
rice Gadrey, directeur des res- 
sources sociales. 


Concertation 

permanente 

Cependant, même si les syndi- 
cats apprécient les préretraites 
progressives qui, contrairement 
au FNE, induisent au moins une 
notion d’embauche, ils n’ont 
guère appr écié que Rhône-Pou- 
lenc descende en dessous du ratio 
deux préretraites pour une 
embauche. Au point que seules la 
CFDT et la CFE-CGC ont 
accepté de sig n e r raccord- «On a 
beaucoup parlé des embauches 
mais, fiâtes le calcul, au bout du 
compte, l'opération se traduira par 
600 à 700 suppressions de 
postes », explique un responsable 
syndical FO de Rhône-Ponlenc 
Chimie. «Or, ce que nous voulons, 
nous, c’est stopper les suppressions 
. d’emplois.» Mais on imagine mal 
la direction prendre des engage- - 
ments fermes en ce sens. Un 
autre point chagrine Jacques Khe- 

*' - C 


lifl» secrétaire générai de la FUC- 
CFDT : « Une fois de plus, les 
syndicalistes ont été appelés à 
commenter des décisions déjà 
prises.» Par ailleurs, souligne-t-il, 
« la direction de Rhône-Poulenc 
Chimie n’a pas été à même de 
faire le lien entre une prénigoda - 
lion en cours sur le changement 
dans l'organisation du travail et la 
mise en place des préretraites pro- 
gressives». 

Elément positif cependant, la 
direction a entamé dès le début 
du mois d’avril des rencontres 
informelles avec les organisations 
syndicales. Toutes ont accepté d’y 
participer. L'amorce, peut-être, 
d’une « concertation permanente 
sur l’emploi e t le t ravail . comme 
le souhaite la CFDT. En tout cas, 
pour Maurice Gadrey, il n’est pas 
question de «négocier à cette 
occasion un aooord-cadre sur l'em- 
ploi». De ces rencontres, fl espère 
qu’émergeront des dénominateurs 
communs sur Lesquels il sera pos- 
sible d’engager des négociations 
ponctuelles. Il est sûr d’une 
chose : «Après les négociations 
informelles, si rien ne se passait, 
ce serait tris préjudiciable pour le 
groupe.» 

Catherine Leroy 
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DOSSIER • Les entreprises se mobilisent face au chômage 
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Des emplois à vie 

Axa développe le temps partiel, 
les cadres de réserve et la garantie du travail 


//T S chômage est devenu un 
>vL/ sujet explosif en 
Fronces. Claude Bébéar, prési- 
dent dn groupe Axa (8 000 sala- 
riés), a fixé au mois de mars der- 
nier plusieurs objectifs au 
directeur des ressources humaines 
de son groupe. Au total, la straté- 
gie sociale qu’il a développée 
doit permettre, selon lui, k créa- 
tion de 5 % d’emplois supplé- 
mentaires, soit 400 personnes, 
chez Axa. Reporté & l’échelle 
nationale, ce qm n’est encore que 
des « pistes à explorer » devrait 
générer 700 000 emplois, si les 
méthodes préconisées devaient 
être imitées ailleurs. 

Ce mode d’emploi, quel est-il? 
Claude Tendil, directeur général, 
le livre à grands traits, sans tou- 
tefois le commenter étant que les 
négociations en cours avec les 
représentants des salariés , n'au- 
ront pas abouti». En effet, le 
groupe a un credo : outre l’obli- 
gation dé négocier, ce que la 
direction appelle e l’obligation 
d'aboutir » est placé eau-dessus 
de tout ». 

Le plan Axa prévoit plusieurs 
mesures. Première d’entre elles : 
le développement du temps par- 
tiel. «En région parisienne, nos 

« sont de 3 000 personnes. 

I % de femmes, explique 
Claude Tendil. Nous allons leur 
proposer un aménagement du 
temps de travail à un rythme qui 
leur est favorable. Celui qui leur 
conviendra en fonction de leurs 
contraintes familiales. Déjà, 400 
d’entre elles ne travaillent pas le 


mercredi.» Cet « aménagement 
du rythme quotidien», selon 
Claude Tendil, permettrait la 
création d'environ 200 emplois. 
Et ce, dans le cadre d’une nnwsg 
salariale maîtrisée. Pour ce qui 
concerne 1e partage du travail, le 
groupe se déclare prêt à « inciter 
les gens à travailler mains plutôt 
que de les y contraindre». A ce 
sujet, Claude Bébéar déclarait le 
3 mars dentier : «Je crois au par- 
tage sur la base du volontariat » 

Coup de feu 

Une autre mesure, originale, 
est à l'étude : la réserve de main- 
d’œuvre. 11 s’agjt, en quelque 
sorte, de constituer dans le 
groupe des «cadres de réserve» 
âgés de plus de cinquante ans. 
Ces personnes ne seraient pas 
mises en retraite anticipée; mais 
resteraient salariées dans l’entre- 
prise avec une rémunération 
réduite. 

U serait fait appel à ces cadres 
en cas de «coup de feu», pour 
«un coup de main temporaire » 
ou, à titre <f exemple, pour servir 
de formateurs. « Ces personnes, 
argumente le directeur général, 
retrouveraient à ces occasions 
100 % de leur salaire, ne seraient 
pas à la charge de là collectivité 
ni ne seraient coupées du monde 
du travail. Nous estimons que 
pour trois cadres acceptant ce 
principe, un emploi pourrait être 
créé»; 

Autre innovation ; «les emplois 


à vie». En contrepartie de l'ac- 
ceptation d’une mobilité interne 
et géographique, Axa déclare 
garantir certains emplois i vie à 
des salariés qui joueraient te jeu. 
Un ralentissement des gains de 
productivité est envisagé, mais en 
contrepartie d’une réduction de 
l'augmentation des salaires». Ce 
qui sauvegarderait une centaine 
d'emplois. Mais la directios ne 
cache pas que cette proposition 
suscite des « réticences », les 
« actifs ne souhaitant pas forcé- 
ment voir se réduire leur pouvoir 
d'achat». La notion de service 
dans le secteur de l’assurance - 
gage de la qualité du service glo- 
bal - pourrait aussi passer par le 
maintien du poste de « conseil- 
ler » : .«Nous avons décidé de 
maintenir ces emplois - un mil- 
lier environ - même s’ils nous 
font porter un coût supplémen- 
taire». a annoncé le président 
(TAxa. 

Pour Claude Tendil, ces propo- 
sitions, actuellement discutées 
avec les organisations syndicales, 
ne sont pas un «coût» : «Depuis 
dix ans, nous avons fait la preuve 
de notre volonté d’innovation 
sociale». Mais les responsables 
d’Axa affirment qu'ils ne pour- 
ront arbitrer aujourd’hui en 
faveur de l'emploi que. dans un 
contexte général favorable, à 
savoir une flexibilité phis grande 
dans la gestion des emplois et 
des charges sociales moins éle- 
vées. 

Jean Menanteau 


A l’heure des manifestes 

Ces initiatives « économiques et éthiques » 
rencontrent la frilosité du patronat 


cM 

Cite 


Le contrat de travail intermittent 


un travailleur safson- 
et bénéficier d'u* 
contrarie travail à durée indé- 
terminée : telle est la formule? 
originale que souhaite propo- 
ser l’entreprise Pierre et 
Vacances à certains de ses 
employés. Car si la chaîne tou- 
ristique emploie 600 salariés 
permanents, elle à également 
rcécours,. de par. la nature 
rie ses activités - l’hé- 
ëment en résidences de 
- à de nombreux sai- 
-sonniers dorrt certains pour- 
.Vtient -bientôt devenir des sala- 
riés permanents de- 
l'entreprise. 

. Au nombre de 400 chaque 
année, ces personnes -sont 
recrutées pour des emplois à 
durée déterminée lors des sai- 
sons d’hiver (décembre-avril) 
et d’été (mai-septembre). Si, 
pour certaines d'entre elles, ta 
période correspond à un travail 
de complément allant jusqu'à 


«Iti' quasi-mi-temps annuel, une; 
centaine jsoet dps^employés 
c doubles 'sâisbnniers », qui tra- 
vaillent entre sept et neuf mois 
par an, cumulant donc les 
deux saisons d’activités. 
Embauchées jusqu'ici par l'en- 
treprise sous la forme de deux 
contrats à durée déterminée 
(CDD), elles ne pouvaient 
bénéficier de ta prise en charge 
par l'UNEDIC pendant les mois 
d'interruption. 

«Nous souhaitons procurer 
une stabilité à cas salariés en 
leur offrant une formule d’em- 
ploi permanent. précise Michel 
Allain, directeur des res- 
sources humaines chez Pierre 
et Vacances. C'est une façon 
de supprimer la précarité inhé- 
rente à leurs CDD en leur pro- 
posant un contrat de travail 
intermittent.» Objectifs : « fidé- 
liser » certains de ces saison- 
niers placés au cœur des 
métiers de la chaîne touristique 


ér * ' *.'s*tr.4 ■ - • • 

* et « pouvoir invpstir en temps 

. j-. c 

u entreprise propose donc à 
cette catégorie de travailleurs 
temporaires de bénéficier d'un 
contrat à durée indéterminée 
(CD!) comportant des périodes 
d'activité et des périodes d'in- 
terruption. 

• Autre option : leur rémuné- 
ration pourrait être lissée sur 
. l'ensemble de l'année, leur 
fournîssànt un revenu régulier, 
y compris pendant les temps 
d'inactivité. Présenté fin mars 
au comité' d'entreprise, ce dis- 
positif pour le moins atypique 
fait actuellement l'objet de 
négociations internes avec les 
représentants du personnel. 
Des discussions que Miche) 

- Allain souhaite voir aboutir 
« pour que la formule soit 
appliquée dès la prochaine sai- 
son d’hiver». 

Olivier Plot 


,,Ti n'est plus possible de pen- 
\\1 ser que les problèmes de 
chômage et d’exclusion relèvent 
uniquement» du «traitement 
social» (...) la responsabilité des 
entreprises vis-à-vis de la collecti- 
vité peut et doit s’affirmer». C’est 
ce que proclame le manifeste 
«Entreprises contre l’exclusion » 
inspiré notamment par le Centre 
français du patronat chrétien et 
soutenu par l’association Echange 
et projets. Ce texte où « des entre- 
preneurs parlent à des entrepre- 
neurs», selon la formule de 
Patrick Boulte, consultant et 
coanimateur - avec Jean-Baptiste 
de Foucauld, commissaire au 
Plan - du groupe des rédacteurs 
du manifeste, remplace un pre- 
mier document de 1990 moins 
ciblé sur les entreprises et qui 
avait recueilli 1 500 signatures. 

Le nouveau texte rassemble 
150 personnalités du milieu, dont 
des PDG (Jean Gandois de 
Pechiney, Jean-Yves Haberer du 
Crédit lyonnais. Francis Mer 
cTUsinor-Sacilor), des dirigeais de 
groupe (BSN, Exxon Chemical, 
Accor) et de PME, des consul- 
tants, etc. Pour eux, la lutte con- 
tre l’exclusion «est un objectif à 
la fois économique et éthique». Ils 
indiquent des pistes à suivre, 
notamment en matière de recru- 
tement, pour éviter que les préju- 
gés classiques privent l’entreprise 
de candidats valables. Pour pré- 
venir «l’exclusion dans l'entre- 
prise [qui] précède souvent l'exclu- 
sion sociale», le manifeste insiste 
notamment sur l’importance de la 
« gestion prévisionnelle du person- 
nel ». de la formation, de l’ac- 
compagnement du « choc 
humain» qui découle d’un licen- 
ciement. Enfin, les signataires 
appuient « toutes les innovations 
^favorables à ifempUri ^qià- ne 
rej e ttent pas -en cause l'efficacité 
^de. tient reprise * v .^. tepxps- partiel 
choisi, essaimage, congé pour 
création d’entreprise, etc., et 
aussi «créer de nouveaux sas 
d’accès» i l’emploi, offrir des 
stages, sous-traiter aux structures 
d’insertion. 


«Le Nouvel Obs » 
dans la bataillé 


Quoi de neuf depuis la publica- 
tion du manifeste? «Pas grand- 
chose, convient Patrick Bouhe. 
Nous recherchons encore des 
signatures. Nous organiserons 
peut-être un manifeste où des 
chefs d’entreprise ayant mené des 
expériences témoigneront Mais 
pour l’heure ce sont toujours les 
mêmes exemples qui sont cités. Il 
faut attendre un peu que les 
esprits mûrissent. » Environ 
700 lettres sont parvenues en 
réaction au manifeste. Mais celles 
émanant d’associations patronales 


Le BTP et les quartiers dégradés 

Une présence sur le terrain 
dans tous les projets de réhabilitation 


C E n’est pas dn bénévolat. 

Les entreprises dn BTP qui 
adhèrent au programme d’inser- 
tion par l’économique initié par 
le ministère de la ville afin d’ai- 
der les quartiers dégradés à sortir 
de l’impasse ne sont pas non plus 
des mécènes. D’abord le montant 
des investissements en jeu est 
trop important, ensuite tous ces 
groupes savent que ces actions 
sont devenues des armes com- 
merciales qui pèsent désormais 
de pins en plus lourd dans la 
balance pour décrocher in fine les 
marchés : en effet, pourquoi 
réhabiliter un quartier si ce n’est 
pour s'assurer ensuite que ses 
habitants, ses commerçants, ses 
industriels pourront mener à bien 
son développement économique 
et social? 

Campenon Bernard, Bouygues, 
Lyonnaise des eaux-Dumez, Spie- 
Batignolles. Nord-France, Quil- 
lery, Sogea ont déjà adhéré à 
cette démarche, signant des pro- 
tocoles d’accord qui créent les 
bases d’un partenariat avec l’Etat 
et les collectivités locales. Plus 
d’une quarantaine de sites sont 


concernés. « Les projets de réhabi- 
litation. explique Emmanuel 
Droz, directeur délégué de Bouy- 
gues, se déroulent en deux étapes. 
La phase de réflexion, où if est 
essentiel d'identifier les besoins 
des Auditants. Nous essayons 
ensuite , et c’est bien de notre 
savoir-faire qu’il s’agit, de valider 
l’ensemble du montage financier. 
Un centre commercial va s’im- 
planter ? Nous aidons à trouver les 
investissements, à monter les 
baux commerciaux... » 
Partenaire privilégié des 
majors du BTP : la Caisse .des 
dépôts et consignations. «Bien 
sûr, nous travaillons avec eux, 
confirme Paul Pavy, responsable 
au sein du groupe Caisse des 
dépôts du programme développe- 
ment-solidarité. D'abord sur la 
forme d’un co-investissement 
intellectuel concernant le montage 
de projets, ensuite pour aider à 
les financer.'» Schéma classique : 
des prêts à des taux privilégiés, 
mais aussi montage plus origi- 
nal ; la création de Sodilec, un 
fonds d’intervention de eapitai- 
développ -ment de 100 millions 

. . * ' 


de francs qui doit aider à la 
relance des investissements privés 
dans les quartiers afin de favori- 
ser f implantation d’activités nou- 
velles, et donc la création d’em- 
plois par ricochet 

Les groupes de BTP, eux, les 
premiers sur le terrain, finale- 
ment participent en direct à l'in- 
sertion des jeunes. Bouygues, par 
exemple, réserve ainsi 20 % de 
ses heures travaillées sur un 
chantier à des jeunes du cru & la 
recherche d’une insertion par le 
travail- 11$ sont 1e plus souvent 
recrutés en contrat de qualifica- 
tion afin de s’inscrire dans la 
logique d'un recrutement défini- 
tif. 

Sur le site de Pariüy, à Lyon- 
Bron, un centre de formation, 
prolongement du groupe de TP, a 
été mis en place afin d’accueillir 
quinze jeunes par an en prépara- 
tion d*ün CAP. De même, l’en- 
treprise collabore avec le lycée 
professionnel de la commune afin 
d’accueülk des jeunes lycéens en 


Marie-Béatrice Baudet 


PRECISION ' 

Rumeurs, 

rumeurs... 

■ A te suite de l'article intitulé 
« La révélateur ». publié dans « Le 
Monde Initiatives» du 24 mars, 
nous avons reçu une lettre de la 
section CGT de l'administration 
centrale de fa direction générale 
de fa concurrence, de la 
consommation et de la 
répression des fraudes. Celle-ci 
conteste que le risque d'une 
épidémie par légionellose ait été 
une simple rumeur. Une cellule de 
crise a été réunie après le décès 
d'un agent, 276 prélèvements 
ont été effectués par un 
laboratoire, le comité d'hygiène 
et de sécurité a été informé de la 
procédure, la saBe de sports du 
ministère a été fermée et 
totalement désinfectée, puis des 
agents ont été individuellement 
prévenus des résultats. 

[A l'époque de (a rédaction de 
l'article, tous ces éléments 
n’étaient pas officiellement 
connus et ne (e sont d'ailleurs 
toujours pas. Ce qui, fondé ou 
non, constitue bien la début 
d'une rumeur. Le sujet était 
d'ailleurs moins l'affaira en 
cause que ce qu'elle révélait 
du climat social.] 


sont très rares, déplore Patrick 
Boulte. Rien notamment du côté 
du CNPF. La CGPME expliquant 
quant à elle en substance que les 
PME font de facto des efforts 
face au chômage. 

Création 

d’une bourse des idées 


Cette frilosité du patronat, les 
journalistes du Nouvel Observa- 
teur, qui ont lancé 1e «Manifeste 
pour l’emploi» paru en juillet 
1992 dans l'hebdomadaire, l’ont 
aussi rencontrée. Sur une quaran- 
taine de grands patrons sollicités, 
14 ont apposé leur signature, de 
Philippe Francis (Darty) à 
Michel-Edouard Leclerc (Centres 
Leclerc) en passant par Antoine 
Riboud (BSN), Jacques Fournier 
(SNCF), Jérôme Monod (Lyon- 
naise des eaux), entre autres. 

Motif de refus? «En général, 
les dirigeants craignaient de ren- 
contrer des problèmes avec les 
syndicats », explique Martine Gil- 
son, journaliste au Nouvel Obs. 
De fait, certains signataires en 
ont eu. «Quant vous signez ce 
manifeste et que vous devez procé- 
der à un plan social - ce qui n'est 
pas forcément contradictoire, - ce 
n’est pas simple » En effet, selon 
le texte, « les réductions d’effectifs 
sont parfois nécessaires (...) mais 
elles ne peuvent pas être tenues 
pour un instrument banal de ges- 
tion » et doivent « toujours être la 
dernière solution envisagée ». 

Certes, l’entreprise se doit 
d'être toujours plus compétitive, 
mais d’un autre côté « l'exclusion 
permanente de plus de 10% de la 
population active» est «insuppor- 
table», « immorale » et « dange- 
reuse» aux ÿèux ‘des signataires. 
Aussi, en appelant à Ta «mobili- 
sation de, jpqi y. , reqottnaît-il «la 


responsabilité de Péhtreprise» face 
au chômage et l’importance de la 
«recherche incessante de nou- 
veaux gisements d’emplois» en 
partenariat. Conclusion : «l'ultra 
libéralisme a montré ses 
limites (...), une économie efficace 
c’est une économie solidaire». 

Resté en sommeil depuis sa 
parution, le manifeste a débouché 
sur le lancement d'une bourse des 
idées pour l’emploi, ouverte 
en mars dernier, pour que 
« toutes les entreprises privées ou 
publiques, collectivités locales, 
associations, ou particuliers, qui 
ont eu me action originale nous 
écrivent», précise Martine Gilson, 
et ils ont écrit en masse. « Nous 
nous sommes engagés à aller sur 
le terrain et à publier régulière- 
ment un reportage sur les expé- 
riences les plus intéressantes.» 
Est-ce bien le rôle des journalistes 
de s’iuvestir dans un manifeste? 
« Absolument , affirme Martine 
Gilson, nous donnons assez de 


leçons à tout le monde pour, à un 
moment, passer aux actes.» 

L’« Appel à idées» est aussi au 
cœur des actions lancées en octo- 
bre 1992 par le Comité d’infor- 
mation et de mobilisation pour 
l’emploi (CIME), issu du Comité 
C ha vantés, un club de dirigeants. 
Ici pas de grand discours, juste 
quelques lignes pour dire que l’on 
ne peut plus fermer les yeux sur 
les trois millions de chômeurs, 
sur tes « licenciements qui se pré- 
parent. », « les jeunes des ban- 
lieues », «le trou de l’UNEDIC», 
par exemple. 

« Peut-on encore attendre (...) 
des miracles des politiques ?» Non 
évidemment, selon le CIME. 
Dont acte. 

Ainsi, près de 1 10 personnes - 
adhérents (1 500 francs de cotisa- 
tion annuelle) ou acteurs - parti- 
cipent à divers groupes Synergie 
Actions afin d'aboutir à des opé- 
rations très concrètes qui portent 
par exempte sur l'essaimage, (es 
nouveaux emplois en entreprise, 
les emplois de services locaux, la 
gestion de fin de carrière, notam- 
ment. Certains membres plan- 
chent dons des groupes de sélec- 
tion des idées et expériences qui 
parviennent au CIME et vien- 
dront alimenter une banque de 
données, lancée officiellement le 
26 avril et sam doute bientôt 
accessible à tous. «Notre volonté 
est d'étudier les expériences les 
plus intéressantes et de voir dans 
quelle mesure on peut les démulti- 
plier». précise Christiane Joguet, 
chasseur de tètes et membre fon- 
dateur du CIME. 


Pas assez 

de groupes patronaux 

Les personnalités engagées Hane 
le CIME proviennent, de.tous les 
milieux : entreprises, pouvoirs 
publics, association^ municipali- 
tés. syndicats, étudiants et sans 
doute aussi on cabinet-conseil qui 
gérera les dossiers d’idées. Pas 
assez de groupes patronaux ni de 
syndicalistes, regrette Christiane 
JogueL 

En revanche, des candidats ont 
été refusés « parce qu'ils avaient 
fait des actions incorrectes au 
plan de l’éthique». Autre projet, 
dont le financement reste à com- 
pléter : les Rencontres Vérité-Em- 
ploi, sans doute fin 1 993, où des 
espaces seront ouverts en prin- 
cipe gratuitement à tous ceux qui 
ont mené une action pour l’em- 
ploi. « Ce sera la grande fêle de 
la solidarité.» 

Point commun à tous ces col- 
lectifs, beaucoup de lettres prove- 
nant des chômeur? pour lesquels 
Us ne peuvent pas faire grand- 
chose. 


Francine Alzlcovfcl 


Mastère Spécialisé 


Ingénierie et Gestion 
Internationale de 
Patrimoine 

Formation de 3ème cycle conçue en 
étroite coopération avec la 
communauté financière internationale 

Profils : diplômés d'une grande école, détenteurs d'un 
diplôme universitaire équivalent ou cadres en activité 


Æ 


MS. finance ■ BV. Hfi 
GROUPE ŒRAM ftjflftt Srphà Antf) fc. CCdui 

mSSâcœmiirifTnmuimmiantinaut Ht ; lit') 92 9i 22 90 


. .v ... . 


*ri 


Vj 


A 


/ 




32 Le Monde • Mercredi 28 avril 1993 


INITIATIVES 


STAGE 


PATRIMOINE 


Des chômeurs 
au théâtre 

Susciter la créativité pour prouver 
que l’on peut faire autre chose 


NICE 


de noue cotresponctom 

U NE soixantaine de deman- 
deurs d'emploi ont suivi, â 
Nice, au Théâtre Lino-Ventura, un 
stage de dynamisation subventionné 
par l’ANPE, animé par un comé- 
dien professionnel, Guy Bertil. Avec 
son association Pêche et Com et 
Dy, l'acteur veut élargir son travail 
aux salariés en activité et aux entre- 
prises sondeuses de remotiver leur 
personnel 

* Faites confiance à votre imagi- 
nation. Tournez le dos à la salle. Au 
sonde ta cloche, vous vous retourne- 
rez et vous simulerez une grosse 
colère. Préparez votre attitude : Ne 
me regardes pas. C'est en vous que 
vous devez chercher.» Successive- 
ment les trois femmes et l'homme 
font brusquement face aux autres 
stagiaires assis sur le plancher de la 
scène. Leurs attitudes composées et 
débridées déclenchent la rira et les 
applaudissements. Il y a une 
semaine à peine, tous auraient 
redouté l'exercice. An troisième jour 
de stage, ils se bousculent pour 
prendre leur tour de rôle. Ils sont 
de toutes origines. Us ont entre dix- 
neuf et cinquante-cinq ans. Un 
paumé, une secrétaire, un informa- 
ticien, un ouvrier et même un 
médedn. Ils cherchent tous un 
emploi 

En 1985, Guy Bertil, de retour 
do Etats-Unis, a ridée de lancer un 
appel aux acteurs an chômage pour 
monter une pièce originale. Il reçoit 
six cents réponses : pas d'artiste, 
mais dés chômeurs, qui rêvent de 
théâtre. L’expériencc.^impaséc^lui 
ouvre une voie : il crée l'association 
Pêche et Com et Dy, dont le but/ 
est de redynamiser la chômeurs 
dans la recherche d’un emploi par 
des techniqua d’expression 
théâtrale et corporelle. 


Réapprendre 
à marcher 


En huit ans, Guy Bertil a appris 
à connaître la fractures psychologi- 
ques causées par le chômage. U 
organise son stage autour de deux 
idées principales : « Un, faire resur- 
gir Tego annihilé. On a peur de faire 
des gaffes devant un patron sur un 
détail ~ en parlant de ses deux 
enfants, de l'éloignement de son 
domicile ... Deux, susciter la créati- 
vité pour aider les chômeurs à 
découvrir qu’ils peuvent, peut-être, 
faire autre chose que ce qu'ils ont 
fiât jusqu’à présent.» Corinne Gau- 
bii est marôqninière, sans travail 
depuis deux ans : «Les gens de 
VANPE vous renseignent, mais ils ne 


vous aident pas, dit-elle. Je sais que 
mon métier est bouché. Au cours du 
stage, j'ai découvert que j’aime les 
rapports humains et j’ai envie de 
chercher un travail dans ce sens. » 

Sur scène, la stagiaires appren- 
nent â s’exposer au regard de l'au- 
tre, à s’exprimer : ils se livrent des 
joutes verbales, osent des comporte- 
ments que la timidité leur interdi- 
sait. Guy Bertil leur réapprend... à 
marcher : «Ne tournez pas en nmd. 
Occupez toute la scène. Vous me 
Joutez le cafard, décroisez vos bras. 
Prenez un pas volontaire », la 
exhorte-t-il. «Ils doivent reprendre 
confiance en eux», explique-t-il 

Aucun da stagiaires ne croît au 
miracle et n’imagine trouver un 
emploi grâce à Guy Bertil Mais 
tous se sentent transformés : «Nous 
sommes des mendiants de l’Etal, 
jetés par la société. Je ne peux 
voir les gens de VANPE, jamais 
un sourire, jamais un conseil On 
nous balade d’un bureau à l'autre 
pour un renseignement que Von 
n’aura jamais», explique Montser- 
rat FénoQ-Llorens, trente ans, secré- 
taire bilingue, au RMI : «Avec le 
stage, j’ai l’impression de revenir 
dans la société, d’être avec des gens 
qui m'écoutent». 

Le stage, gratuit pour tes deman- 
deurs d’emploi, est financé par 
l'ANPE. Il coûte entre 1 200 et 
1 800 francs par personne, selon 1e 
nombre de participants. Chaque 
délégué départemental de l’ANPE 
décide s'il signe ou non une 
convention. Certains fonctionnaires 
ont da réactions acides: «A Nice, 
nous avons la chance- d’avoir un res- - 
pensable qui s'intéresse à cette 
démanche,. explique, Agnès Van. 
Thuyne, relais de Guy Bertil sur le 
terrain. Mais il y a des gens dans 
les bureaux qui font des réflexions 
du genre: «On ne va pas payer 
pour faire danser des chômeurs. » 
Danièle Neuers, quarante-huit ans, 
secrétaire sans emploi, répond : 
«Quand on fait des efforts pour 
chercher et que l’on ne trouve rien, 
c’est une semaine gagnée sur la soli- 
tude, sur la dépression, et on com- 
prend qu ‘il faut s’aider soi-même. » 
La organisateurs constatent da 
évolutions an cours du stage : « Un 
jour, on voit un homme arriver 
mieux habillé ou une femme 
maquillée », raconte l’assistant de 
Guy Bertil, Renaud Clémençon. 

Guy Bertil veut séduire mainte- 
nant tes entrepri se s et ouvrir i Paris 
un gymnase de créativité où da 
salariés de multiptes sociétés se ren- 
contreraient et, ensemble, retrouve- 
raient la pêche. 

Jean Verdier 

► Gymnase de créativité. 
TéL : 44-93-96-95. 


Le management et la culture 

Aujourd'hui bien gérer un monument 
est la meilleure manière de bien le préserver 


R ÉALISER da liftings culturels 
et dynamiser la gestion quoti- 
dienne des monuments, telle eri la 
vocation de Culture Espaces, une 
da toutes premières sociétés pri- 
vées à se spécialiser dans le conseil 
et le management da patrimoine 
pour le compte da collectivités. 
Ainsi, pour le Palais da papa à 
Avignon, dont elle s’at vu confier 
la gestion en 1991, elle a recentré 1e 
discours culturel sur le XIV' siècle, 
période phare de la papauté. Puis 
elle a fixé, à partir de celui-ci, un 
concept de fond se déclinant sur la 
communication (dépliants, bro- 
chures, afficha) et qui est à la base 
da travaux sur la nouvelle muséo- 
graphie. 

Le circuit de visite a été amélioré 
par l’ouverture da terrassa supé- 
rieures et par la mise en valeur du 
cloître Benoît XII. D’antres mesures 
ont été prisa allant de rélargisse- 
ment des horaires à l’adoption 
d’une tenue pour tout 1e personnel 
i la création d’une librairie-bouti- 
que, & un salon de thé sur la ter- 
rasse. 

Une politiqne d’ex postions tem- 
poraires a également été instaurée. 
Au menu : la présentation, cet été, 
da œuvres de Botero et, pour l'au- 
tomne, une Semaine de la cuisine 
médiévale. La résultats de cette 
nouvelle orientation ne se sont pas 
fait attendre: la fréquentation a 
augmenté de 20 % (480 000 visi- 
teurs), et la recettes de 30 %. 
Au-delà de la diversité da manu- 
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ments et de tems besoins, te fer de 
lance de Culture Espaces est tou- 
jours identique : développer un étal 
d'esprit privilégiant le public, ma- 
ire en valeur le site en renforçant 
son identité et rendre la visite pas- 
sionnante et agréable. L'objectif est 
d’augmenter la fréquentation da 
monuments, donc leur rentabilité. 


Vivre 

au quotidien 

Pour y parvenir, la société de 
conseil joue sur toutes les cardes du 
management Eh effet â côté da 
activités spécifiques (surveillance de 
Pétât da collections, gestion da 
services pédagogiques et de la docu- 
mentation, rapports avec tes autori- 
tés locales...}, un monument ne se 
différencie guère d’une entreprise 
ctthureUe. Organisation da visita, 
gestion da services (cafétéria, librai- 
rie), communication (promotion, 
création d’événements), animation 
du personnel surveillance et sécu- 
rité, il faut bien 1e faire vivre au 
quotidien. 

Bruno Monnier, le PDG, se 
défend de tomber dans 1e piège du 
(are à thème et de la surfiéquen ta- 
lion. «Dans l’esprit dès fondations 
angio-saxonnes. notre démarche ne 
dénature en rien la vocation cultu- 
relle et scientifique des rites, plaide- 
t-fl. Au contraire, elle rient spécifi- 
quement compte de ses aspects patri- 


moniaux. -* .Affirmer une culture de 
qualité et maîtriser tes Qux de fré- 
quentation sont la préoccupations 
consuma de la petite équipe de 
gestionnaires. Dans tous la cas, la 
de fond est la savante : 
mettre è la tête da monuments da 
managers cc des tandems gestion- 
naire-conservateur peur les plus 
i m p o rt ant s d'entre eux. La mise en 
valeur da trois sites actuellement 
en gérance (la citadelle da Baux-de» 
Proves-ce, la viQa et la jardins 
Ephrcssi de Rothschild à Saint- 
Jean-Cap-Fcrrat. le Palais da 
papa) est te garant de la crédibilité 
de facian de modernisation entre- 
prise. A P antipode da pratiqua 
traditionnelles issues du XjK e stede 
privilégiant tes missions scientifi- 
ques de préservation (te patrimoine 
par rapport à la fréquentation du 
public, fa démarche a pourtant aux 
yeux des tmaww de la vieille école 
quelque chose de sacrilège. «Dans 
de nombreux cas encore, juge Bruno 
Mooniei, la fréquentation du public 
est saine p ùa que recherchée, véhicu- 
lant ainsi l’idée que la culture doit 
coûter dur, ne peut être rentable a 
que la coBeafritè peut payer.» 

Mais, imperceptibtemenl a de 
lai-même, 1e débat de fond se 
déplace. En effet, l'entretien da 
monuments et da oaDectians coûte 
de pins eu plus cher et, en période 
de aise, tes subventions publiques 
deviennent insuffisantes pour cou- 
vrir la dégradations naturelles. 
Cest par ce biais économique que 


la démarche de Cuiture Espaça 
trouve sa justification. Par exempte, 
pour tes Baux -de- Provence, die s’est 
engagée à fournir I million de 
francs par an pendant vingt ans 
(dorée de la concession j pour assu- 
rer tes travaux de sauvegarde. La 
pompe financière da projets de res- 
tauration a été amorcée grâce au 
soutien de sa maison mère, la 
Lyonnaise da eaux, qui a acquis 
cette jeune société prometteuse, lui 
permettant d'étendre sa services 
aux collectivités. 

Le montage de dossiers pour 
rechercher des financements fait 
aussi partie da services proposés. 
Ainsi tes trois sites en gérance sont 
réunis au sein d'une association. 
Monuments d’exception, un blason 
de qualité pour développer le mécé- 
nat et la actions de parrainage. Par 
exemple, la villa Ephrussi de 
Rothschild a bénéficié de fonds de 
Dumez (qu'il a Mu charmer mal- 
gré l’appartenance au même 
gro u pe), de la fondation américaine 
Florence Gould et d’un riche parti- 
culier. L’augmentation de fréquen- 
tation (100 000 visiteurs attendus 
en 1993 pour 45 000 en 1991) a 
aussi permis de développer rapide- 
ment tes bénéfices et de tes réinjec- 
ter dans la restauration de la villa. 
« Bien gérer un monument est 
aujourd'hui sans doute la meilleure 
manière de bien le préserver », 
conclut Bruno Monnier. 

Catherine Lévf 


S’assurer contre la rougeole de bébé 

Pour vaincre l'absentéisme dû aux maladies enfantines, des entreprises 
se prémunissent par des contrats de garde d'enfants malades 


" FORMER DES EXPERTS A LA GESTION 
DES SYTEMES COMPLEXES " 

L‘ Institut National Agronomique Paris-Grignon, école des Ingénieurs de ta 
vie, c’est la rigueur des compétences scientifiques et la renommée cT un 
réseau de cadres dans les ffièras bio: agroafimentaiies, biotechnologies, 
santé— 

iÆSMASnSRES 

SPBOAUSESDEUNA^G 

• Gestion de la quafité (2)* 

•Gestion des entreprises agro-alimentaire 
(me twee, nmiara» j pi 

• Management des Innovations technologiques 
dans le secteur des agro-activités (2)e 
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• Fonnetlon da 3e cycle 
e Ecole cf ingénieurs 

e DESS- DEA 

• Ecoles de commerce 
e DipUmes étrangère 

équivalents 


e i en et 55 Ûh (Jappons 
théoriques 

e un ens e ignement pfurt- 
disdpfinatre aftant des 
tf aO pfines des sciences 
de ta vie é celles de la 
gestion. 

• ui réseau tfentrepnses 


DATE LIMITE DE RECEPTION DES DOSSIERS 
7 mai 1893(1) et 15 Juin 1993 (2) 

Les muteras spécialisés de l*MA-PG 1«, me Ctauds Bernard 
73231 PARIS CEDEX 09 
Té) : 44,08.17.34 

EteUtaSsment (TanMJgiMmwit supérieur public. 


U N début de rhume du petit, 
et c’est une journée de travail 
perdue. Lorsque la crèche refuse 
l'enfant et que la grands-parents 
ne sont pas disponibles, il finit bien 
que l’un da dieux parents salariés 
se dévoue pour rester â la maison— 
et c’est encore bien rarement le 
père. D’où un absentéisme légère- 
ment supérieur chez la femmes : 
selon une enquête menée en 1990 
par le ministère du travail, le taux 
d’absence au travail (hots congé de 
maternité) était de 6,2 % chez la 
femmes contre 4,8 % chez la 
hommes. 

Pour réduire cet absentéisme, 
préjudiciable à la bonne marche de 
Pentreprise, et éviter aux mères de 
jeûna enfants d’interrompre fré- 
quemment leur activité profession- 
nelle, quelques entreprises ont 
contracté pour leurs salariés une 
assurance «garde d’enfants 
malades». Le rhume du petit n’est 
plus un drame : sur simple coup de 
fil de la mère ou du père, la pré- 
sence auprès de l’enfant d’un per- 
sonne qualifiée est assurée en 
moins de vingt-quatre heures, pour 
une durée maximale de cinq jours 
consécutifs. 

L’idéal pour harmoniser vie 
familiale et vie professionnelle, «et 
garantir davantage d’égalité entre 
hommes et femmes au travail. 
Après tout, il n’y a pas de raison 
que la femme soit handicapée dans 
sa carrière par cette contrainte». 
affirme avec force conviction 
Hélène Dubois, directrice «rémuné- 
ration directe et différée» à la 
direction da ressourça humaines 
de BSN-Gervais- Danone. Depuis 
1990, te géant fiançais de Pagroali- 
mentaire a adopté le système, au 
siège de BSN ainsi qu’au siège et 
dans toutes la usina Gervais- 
Danonc- Le sociologue François de 
Srngly opine, dans une étude pour 
le secrétariat d’Etat chargé da 
droits de la femme : «Le conflit 
entre identité professionnelle et iden- 
tité maternelle, qui se résoud fré- 
quemment par la victoire de la 
seconde dimension, peut être réglé 
autrement, avec l’assentiment des 
femmes. » L’assurance garde d’en- 
fant & domicile, contractée soit 
directement auprès d’un assisteur 
(France-secours, Mbndial-assistance, 
Europ-osistance) soit auprès d’une 
compagnie d’assurances, « préserve, 
selon lui, l’environnement fonilier à 


l’enfant et remplace la mère par 
une personne qualifiée, ce qui est 
gratifiant pour la personne 
absente». 


Tranquillité 

d’esprit 

«C'est m produit de conriviaüté, 
de consensus, qui est bien ressenti 
par les salariés. Un produit fort 
dans une politique sociale et de 
communication interne», plaide 
Philippe Dymak, chef de produit 
chez Europ- assistance. Alain 
Mériot, le directeur da personnel 
d’Elf-Aatargaz (où cinq jours de 
congé sont déjà payés en cas de 
maladie de l’enfant), poursuit : 
« Cest un avantage social un petit 
plus que nous offrons aux salariés 
pour montrer qu’il fait bon vivre 
riiez nous, pour donner un confort 
supplémentaire.» Chez Degrémont, 
une filiale de la Lyonnaise da 
eaux-Dumez, le contrat passé en 
1992 avec Europ-assistance est 
même mis en avant lors da entre- 
tiens d’embauche. «Ca marche 
bien. Nous sollicitons de 25 à 
30 interventions par an. Le coût, 
environ 120 000 francs pour 
550 enfants, n'a rien d’excessif 
compte tenu de la tranquillité d’es- 
prit apportée à nos nombreuses 
femmes ingénieurs, qui sont sans 
cesse en déplacement, en rendez- 
vous avec des clients, témoigne Lau- 
rence Malcorpi, directrice da rela- 
tions humaines. L’essentiel étant 
que le recours à ce service n’est pas 
imposé parla hiérarchie.» 

Assisteurs et assureurs sont 
convaincus qu’on avenir brûlant est 
promis à ce produit « Depuis le 
début des années 80. les services à 
domicile «boument». A l'avenir, 
tous les services visant à simplifier 
la vie quotidienne vont se dévelop- 
per; ils correspondent à une attente 
des femmes», assure Hélène Mir, 
chef de produit chez Mondial-assis- 
tance. «Dans la conjoncture écono- 
mique actuelle, les salariés s'auto- 
disciptinent, ils héritent à manqua-. 
Or les absences pour maladies 
infantiles sont régulières et incom- 
pressibles. Ce produit est dora bien 
ressenti », complète Philippe 
Dymak. Mais paradoxalement, 
cette formule d’assurance qui sem-, 
ble cumuler tous les avantages ne 
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marche pas fini Le produit vivote 
chez Mondiaf-assistance, avec une 
quinzaine tf entreprises clientes en 
direct France-secours en compte 
une centaine, mais pour un chiffre 
d’affaires qui ne dépasse pas 
1,5 nriffitm de francs par an. «Ce 
qui représente moins de I % de 
notre chiffre d'affaires global», 
admet Daniel Lefevère, directeur 
commercial adjoint de France-se- 
cours : «A peine 700 interventions 
par an sur un total de 65 000. Un 
jour, ce produit fera partie du ser- 
vice social de toute entreprise, mais 
pour l'instant, il est encore en 
avance sur son temps. » Chez 
AbefEe-assorance (trente entreprises 
clientes), on reconnaît que «c'ait 
un petit produit, essentiellement bon 
pour la notoriété». Europ-assis- 
tance, le dernier venu sur 1e mar- 
ché (1^92), le conçoit d’ailleurs 
comme un produit d’appel, peu 
rentable, étant donné le coût (Tune 
heure de baby-titting «qualifié», 
mais qui hri permet de ne plus 
s’adresser uniquement aux entre- 
posa exportatrices. 


Confier 
ses clés 

Si ce service se développe peu, 
c’est qu’il faut réunir dans Pentre- 
prise une conjonction délicate de 
facteurs, explique Anne Mansouret, 
gérante de Kid-services, une société 
de baby-sitting haut de gamm e qui 
travaille beaucoup pour Mondial- 
assistance : «Que la personne ame- 
née à S'absenter soit indispensable - 
ce qui ne veut pas forcément dire 
un cadre, mais aussi par exemple 
un magasinier à qui Ton frit parti- 
culièrement confiance; que la direc- 
tion du personnel soit au courant de 
Texistence du produit; enfin, que le 
salarié soit d’accord pour continuer 
à travailler : souvent, il préfère se 
faire faire un arrêt maladie de com- 
plaisance et reste- à la maison avec 
son enfant» 

Le coût de fassurance a par ail- 
leurs de quoi refroidir : de 200 à 
300 francs par salarié et par an en 
moyenne chez Mondial, Abeille-as- 
surances ou France- secours; de 
. 300 à 500 francs chez Europ. Et 
l’entreprise doit cotiser pour tous 
les. salariés, parents ou non. «C’est 
un produit un peu cher pour des 


entreprises qui. actuellement, com- 
priment toutes leurs dépenses, 
admet Daniel Lefevère, de France- 
secours, mais le problème, c'est que 
pour fournir un service irréprocha- 
ble, il nous fimt des gardes très qua- 
lifiées, pas des étudiantes baby- 
ritters à 30 francs de l’heure.» «Cet 
acquis social, sur lequel il nous 
serait bien difficile de revenir 
aujourd’hui, est un peu du luxe, 
constate Hélène Dubois, chez B5N- 
Gervais-Danone. Il compense néan- 
moins chez nous l'absence de 
congés payés pour la garde des 
enfants malades.» 

Dernier hic, la confiance. Cer- 
tains salariés hésitent à faire venir 
auprès de leur enfant et à leur 
domicile une personne inconnue. 
«La première fois, je suis partie de 
chez moi avec la peur au ventre. Je 
songeais à tais ce s tiroirs qui s’ou- 
vraient, au fait qu'une étrangère 
avait mes dés», se souvient Isabelle 
Ujevic, secrétaire an siège de BSN 
et utilisatrice régulière du système, 
dont elle estime, sa première 
frayeur passée, qu’il n’a «que des 
avantages». 

La Société générale n’a pas 
renouvelé cette année le contrat 
signé en j 992 du fait de la trop 
faible utilisation de ce service par 
rapport à son coût; U est vrai que 
six jours de congé par an rémuné- 
rés étaient déjà prévus. Elf-Antar- 
gaz, qui «teste» depuis octobre 
1992 le produit pour l'ensemble du 
groupe, est on peu déçu : en six 
mois, à peine six ou sept interven- 
tions, malgré de gros efforts de 
communication sur ce service 
auprès du personnel : «400 francs 
d’abonnement par salarié peur seu- 
lement sept interventions, cela met 
chaque intervention à un coût exor- 
bitant » Même faible taux d’utilisa- 
tion chez Volvo VI comme au 
siège de Chargeurs SA, où le 
comité . d’entreprise paie, depuis 
1990, l'abonnement à France-se- 
cours. A demi-mots, on évoque çà 
on là la difficulté, pour promouvoir 
ce service, de soulever l’épineuse 
question de l'absentéisme. On sem- 
ble craindre enfin d'avoir & cumu- 
ler le coût de l’abonnement avec 
celui da journées de congés payés 
pour enfant malade, si ca der- 
nières ont été accordées antérieure- 
ment 

Pascale Kfémer 
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TRIBUNE 


« Haro sur la machine ! » 


par Bertrand Collomb 


I NQUIETS devant la montée du chômage, 
dont ils perçoivent maintenant la réalité 
jusque dans leur environnement personnel 
proche, les hommes politiques et les respon- 
sables économiques s’interrogent. Lors de la 
récente campagne électorale, le président de la 
République nous à expliqué à la télévision qne, 
ni lui ni nous, n’y pouvions rien. Tandis qu’un 
ancien premier ministre partait en campagne 
contre les banquiers coupables d’améliorer la 
productivité de leur entreprise en informatisant 
les tâches répétitives. 

Même certains chefs d’entreprise jugent le 
chômage inéluctable, les progrès des robots et des 
automatismes retirant leur raison d’être à trop 
d’emplois non qualifiés. 

Voilà donc le responsable de nos maux : la 
machine. Ironie de l’histoire, nous voici revenus 
au temps des canuts de Lyon, qui s’opposaient à 
la mécanisation en détruisant les nouveaux 
métiers & tisser! 

Avons-nous oublié, ce que l’histoire industrielle 
démontre amplement, que chaque révolution 
technologique, si elle remet en cause la structure 
de remploi et de la société, permet aux hommes 
une richesse créative nouvelle et met à leur dis- 
position de nouvelles possibilités ? Celles-ci, à 
notre siècle, ne sont pas seulement des biens 
matériels pins nombreux et plus sophistiqués, 
mais aussi de nouveaux types de relations, à tra- 
vers l’explosion des moyens de communication. 

Non, le coupable n'est pas la machine, mais 
bien l'homme. Ou plutôt son incapacité à canali- 
ser les gains de productivité au profit de la crois- 
sance économique. 

Le prix du désordre. Ce n’est pas, contraire- 
ment à ce que l’on veut nous faire croire, que 
nos concitoyens n’aient pins de besoins ou n'as- 
pirent pas à profiter des biens, matériels et 
immatériels, qui peuvent leur être offerts, la 
preuve en est que les taux d'épargne sont trop 
bas, et que la stagnation du pouvoir d’achat est 
ressentie comme une régression. Peu nombreux 
sont ceux qu’habite le rêve « post-soixante-hui- 
tard » d’une vie plus ample, d’une économie de 
subsistance en circuit fermé. 

Non, c'est l’organisation de nos sociétés et de 
nos économies qui est en cause, et qui nous 
empêche 0è-o6ènaître croissance écorifrompte^ 
suffisante.' Depuis quinze ans, les principaux -pays'-, 
occidentaux ont été incapables de maîtriser 1er 
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paramètres classiques de régulation économique : 
finances publiques, coûts de la protection sociale, 
équilibre épargne-investissement, progression des 
salaires. Cette incapacité a été consacrée par les 
théoriciens dn monétarisme, qui ont décidé que 
le seul moyen de régulation économique était la 
politique monétaire. 

Face à l'impuissance des gouvernements, on a 
cherché un recours dans les banques centrales. 
L’expérience a montré que la régulation économi- 
que par la seule politique monétaire était certes 
efficace, mais génératrice de cycles accentués et 
difficilement compatibles avec une croissance 
soutenue. 

Seuls les pays qui, pendant cette période, ont 
su trouver, dans un consensus social fort, les 
moyens d'une régulation plus fine ont enregistré 
de meilleures performances. Notre pays a dû, lui- 
même, chercher dans la rigueur monétaire le seul 
moyen d’exorciser ses démons et de se fabriquer 
une «vertu» contrainte. 

Retrouver la croissance. Dans le même temps, 
l’ouverture des frontières et la mondialisation 
d’une partie croissante de l'économie a libéré les 
énergies et poussé chacun, par la concurrence, à 
multiplier les efforts de progrès. Mais le cadre 
dans lequel ces énergies auraient dû s'épanouir 
s’est brisé. 

L’Europe, quant à elle, a bien compris que 
l’ouverture des frontières, pour être génératrice 
d’efficacité durable et de stabilité, devait s'ac- 
compagner d’un effort de coordination et de 
convergence des politiques économiques et des 
conditions de concurrence, conduisant à terme à 
un espace monétaire unique. 

Mais, au niveau mondial, la croyance dogmati- 
que à la souveraineté bienfaisante des marchés a 
fourni un alibi à la politique du « chacun pour 
soi ». Les tentatives de coordination économique 
et monétaire, à l’origine de la création du G 7, se 
sont heurtées à l’indifférence reagano-thatché- 
rienne et à l’égocentrisme allemand, -et ont 
tourné court. 

Dés lors, il n'est pas très surprenant que l’ab- 
sence de régulation de l’économie mondiale ait 
conduit à la fois aux progrès et aux désordres 
dont chaque pays subit les conséquences. 

Que faire maintenant, me dira Km ? 


dans ce domaine, la France ne peut pas grand- 
chose toute seule. Notre pays est trop dépendant 
de l’extérieur, et un retour en arrière est à l’évi- 
dence impossible. 

Au plan mondial, deux scénarios sont 
possibles : 

- ou bien - soyons optimiste - les principaux 
pays industriels trouvent le chemin d’une réelle 
coopération économique et monétaire, établissant 
les conditions d’une concurrence mieux régulée et 
d’une plus grande stabilité ; 

- ou ce processus n’aboutit pas et chaque bloc 
régional s’efforce de réduire pour lui-même les 
conséquences des désordres mondiaux : cela peut 
conduire à la spirale du protectionnisme, mais 
peut aussi aboutir empiriquement à une situation 
intermédiaire. C’est dans ce sens, me semble-t-il, 
qu’il faut interpréter les mouvements récents de 
l’administration Clinton. 

Quoi qu’il en soit, c’est au niveau européen 
qu’il faut trouver une possibilité réelle de gérer 
l’interface avec une économie mondiale chaotique 
et fragmentée. Au-delà des différences idéologi- 
ques entre pays européens, il faudra bien trouver 
une voie réaliste et pragmatique de défense dyna- 
mique de l’économie européenne. Paradoxale- 
ment, le changement de l’administration améri- 
caine déviait nous y aider, en nous y obligeant. 

Mais l’emploi, dans tout cela, et nos trois mil- 
lions de chômeurs ? 

Le chômage français comporte, à l’évidence, 
au-delà des aspects conjoncturels, une part qui 
reflète nos rigidités sociales : coût élevé des 
charges sociales, manque de flexibilité des condi- 
tions d’emploi, formation et qualification insuffi- 
santes. 

* 

* • 

Réalisme et rigueur. Et, même si la croissance 
économique reste, de mon point de vue, la seule 
réponse de moyen terme, il faudra sans doute du 
temps pour que nous en retrouvions le chemin. 

Des mesures de court terme favorisant l’em- 
ploi, et en particulier l’emploi non qualifié, ne 
seraient donc pas absurdes. On parle d’abaisser 
le coût du travail non qualifié, soit par un assou- 


*» £0’ abord ne pafc se ! trompdr 'd’objectif et aiTn^~ A pfifcsement du SMIC./’sôît par use mesure simple. •' 
- mer que la croissance dcouoimqhexstàr La fois.--- et ^générale de ^réduction des charges sur ces 
possible et nécessaire. Ensuite reconnaître que, emplois, au prix d’un important redéploiement 


budgétaire et fiscal. Pourquoi pas, si cela peut 
nous aider à passer une période difficile et à 
éviter que le chômage actuel entraîne une réac- 
tion de rejet du progrès industriel ? 

Mais ne nous faisons pas trop d’illusions sur le 
moyen tenue. Un pays comme la France ne peut 
se fixer comme objectif le maintien d'un volume 
important d’emplois non qualifiés, sous-payés ou 
subventionnés. Car, dans la division internatio- 
nale du travail, c’est tout de même en nous 
orientant vers le haut de gamme que nous réussi- 
rons. 

D’autres prônent le partage du travail ou la 
rédaction du temps de travail, avec réduction des 
revenus. Là encore, une certaine flexibilité du 
temps de travail, le développement du temps 
partiel quand il correspond aux désirs des indivi- 
dus et aux possibilités de l’entreprise, la retraite 
progressive, peuvent être des formules positives. 

On peut même accepter que, pour faire face à 
des baisses de marché temporaires, une sorte de 
«partage du chômage» puisse, dans certains eus, 
être une solution à court terme évitant drame 
social et perte des compétences de l’entreprise. 

Mais attention à ne pas mettre en cause à 
cette occasion les efforts et gains de productivité 
à moyen terme ! Attention à ne pas casser le res- 
sort de l'efficacité et du progrès ! Nous avons 
mis, après le choc pétrolier, dix ans à persuader 
nos concitoyens de la nécessité et de la valeur de 
l’effort et de la concurrence; par la remise en 
cause des habitudes de travail et des organisa- 
tions, nous avons montré que l’efficacité et la 
productivité peuvent toujours s’accroître. 

Les gains de pouvoir d’achat, pourtant réels, 
qui en ont résulté ont été absorbés par la hausse 
des loyers et des cotisations sociales, et n’ont 
donc pas apporté d'amélioration de situation per- 
çue. 

11 ne nous faudrait pas longtemps, en France, 
pour trouver des justifications rationnelles au 
retour vers nos conforts d’antan. Avec les effets 
évidents sur notre compétitivité, et dix années 
devant nous pour remonter la pente! 

N’acceptons pas la fatalité du chômage, retrou- 
vons l’ambition de la croissance et travaillons à 
ce qne l’Europe fasse de cette ambition l’objectif 
d’un ordre économique mondial reconstruit. 

r .\ i ■ :i\ « 7- 

► Bertrand Collomb est président-directeur 
■général de Lafarge-Coppée. ... v_.- _ 
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Pour consulter Tune de 
ces offres et plus de 
5000 autres (bac à bac * 6), 
tapez directement 
3615 LEMONDE. 

Pour en bénéficier et poser 
votre candidature, contactez 
STAG'ETUD. le service des 
stages de la MNEF au 
45-46-16-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
priées de c onta c t e r le môme 
numéro. 


GESTION 

□ Distribution, lieu : Lyon. Date : 


a Secteur : presse. Lieu : tvry. 
Date : juin. Durée : 2 mors. Ind. : 
"1 600 F/mofs. Formation : bac + 2, 
marketing, expérience du marketing 
direct souhaitée, an (rance pour les 
contacts téléphoniques, avec 
convention de stage. Mission : 
rechercher des fichiers et préparer la 
campagne mailing pour les abonne- 
ments. 04590. 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 


□ Secteur : agroalîmentaire. Ueu : 
Colomiers (31). Date : mal. Durée : 
2 mois. Ind. : frais de déplacement 
Formation ; bac + 3, commerce 
international, notions de secrétariat 
allemand souhaité, avec convention 


k Durée : 3 mois. Ind. : non remu- 
é. Formation : bac + 2, gestion, 
Tte, avec convention de stage, 
selon ; assistance du chef de 
on; gestion des linéaires et des 
cks. 04502. 


de stage. Mission ; prospection 
d*une clientèle potentielle en Alle- 
magne, envoi de courriers, relance 
téléphonique. 04628. 


COMPTABILITÉ 


a Secteur ; agroalimentaire. Lieu ; 
Saint-Priest. Date : mal. Durée : 
3 mois. Ind. : gratification. Forma- 
tion ; bac + 2, IUT gestion, BTS 
comptabilité, connaissance en 
micro-informatique : Word 5 et 
Excel 4, avec convention da stage. 
Mission : participer à la mise en 
forme d'un ensemble da tableaux 
sur las budgets en cours d'étabüsse- 
mem ainsi que des tableaux de cré- 
dits. 04589. 


□ Secteur ; agroafimentake. Lieu : 
Bretagne. Date : 24 mal. Durée : 
1 mois minimum. Ind. : à définir 
+ frais de déplacement Formation : 
bac + 1, action commerciale, force 
de vante, avec convention de stage. 
Mission : prospection auprès des 
entreprises de l'agro-industrie, 
vente, suivi des dossiers clients, 
établissement de devis, facturation. 
04600. 


RECHERCHE- 

DÉVELOPPEMENT 


MARKETING 


□ Secteur : Emploi-Conseil. Lieu : 
Gentllfy (94). Date ; immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. ; 1 500 F/moIa 
+ commissions + prime %. Forma- 
tion : BTS action commerciale ou 
bac + 3 école de commerce, 
maîtrise parfaite du téléphone, avec 
convention de stage. Mission : vous 
aurez à développer notre portefeuBle 
de clients. Véritable consultant, vos 
tmariocuteurs seront de haut niveau 
(DRH, Ctircom-J. 03559. 
a Secteur : informatique. Lieu : Les 
UMs. Date ; immédiat. Durée : 
3 mors. Ind. : 5 000 F. Formation : 
bac + 4, école d’ingénieur, connais- 
sance de l’Informatique : EIS, 
réseaux. SGBD, langages, avec 

convention de stage. Mission : réali- 
sation d'une étude de marketing 
auprès des clients grands comptes 
dont l'objectif est de référencer les 
solutions informatiques développées 
autour des produits de la marque. 
04639. 


□ Secteur informatique. Lieu Les 
Ulis. Date ; Immédiat. Durée : 
2 mois. I nd. : 5 0 00 F. Form a tion : 
bac + 2, informatique, connaissance 
de la micro-informatique, da Win- 
dows, SGBDR, connaissance de 
l'anglais, avec convention de stage. 
Mfsstoo : participer au projet d’infor- 
matisation d'un service, développer 
les applications de gestion docu-~ 
mwtaJre et mettre an œuvre un sys- 
tème da gestion des stocks. 04642. 

□ Secteur ; informatique. Lieu : Les 
uns. Date : immédiat. Durée : 
4 mole. Ind. : 5 000 F. Formation : 
bac + 4, école d'ingénieurs, maîtrisa 
de l'anglais, connaissances en envi- 
ronnement réseaux, modems, mes- 
sageries électroniques, avec 
convention de stage. Mission : réali- 
sation d'une maquette puis dévelop- 
pements complémemalres autour de 
la messagerie étactroniqua pour per- 
mettre eux clients de communiquer 
avec le support technique et trans- 
mettra des demandes de support. 
04841 . 


□ Secteur : informatique. Ueu : 
Char en ton. Date : immédiat. Durée : 
6 mois minimum. Ind. : è définir. 
Formation : bac 4- 2, connaissance 
de SQL, Windows, Merise. 
Mission : réalisation d’une applica- 
tion en développement spécifique, 
de l'analyse fonctionnelle è fa mise 
en œuvra. 04482. 

□ Secteur : informatique. Ueu : 
Bourg-la-Reîne. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : è définir. For- 
mation : bac + 4, informatique, 
commerciale, connaissance des 
bases de données relationnelles, 
développements sous Windows, 
maîtrise de l’anglais, avec conven- 
tion de stage. Mission : support 
technique sur les produits, forma- 
tion, démonstration en clientèle, 
conseil et études d'architecture, ins- 
tallation de logiciels. 04508. 


COMMUNICATION 


□ Secteur : étude-conseil. Ueu : 
Rueïl-Malmaison. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 500 F. For- 
mation ; bac + 2, communication, 
avec convention de stage. Mission : 
assister le responsable de la com- 
munication, notamment dans le 
cadra d'opérations de communica- 
tion externe afin da développer 
l'image de la société. 04608. 

□ Secteur : industrie du luxe. Lieu : 
La Défense. Date : immé diat. Dur ée : 
3 mois. Ind. : è définir. Formation : 
bac -f 3, études de documentaliste, 
avec convention de stage. Mission : 
rechercha d'informations sur l'usage 
des marques de la société, mise en 
place d’un système de classement 
des Informations. 04588. 

□ Secteur : Industrie électrique. 
Ueu : Montreuil. Date : immédiat. 
Durée : 3 mob. Ind. ; 3 000 F. For- 
mation : bac + 4, communication, 
qualités relationnelles, connais- 
sances en informatique et du TTX 
Word 5, avec convention de stage. 
Mission : rédaction d'une documen- 
tation sur l'utilisation d’applications 
In for matiques sur mtero-ordlnataure. 
04586. 

□ Secteur : services. Lieu : Blain 
(44). Date : Immédiat. Durée : 
1 mob. Ind. : repas + frais kilométri- 
ques. Formation : bac + 3, commu- 
nication, marketing. Mission : prépa- 
ration d'un dossier en vue d'une 
demande de sponsoring auprès 
d'organismes financiers, réalber b 
plaquette de présentation. 04603. 

□ Secteur ; conseil. Ueu : Paris. 
Date : 1 î et 12 ma'. Durée : 2 jours. 
Ind. : 150 F/200 F net par domi- 
joumée. Formation : bac + î. com- 
munication, être motivé et avoir l'es- 
prit d'équipe. Mission : réception 
d'appels, hôtesses, livraisons, dans 


te cadra d’une opération de promo- 
tion d’un produit de haut de gamme. 
04624. 

a Secteur : emploi. Lieu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 3 mois 
minimum. Ind. : 1 500 F/mois. For- 
mation : bac + 2/3. connaissance de 
Word sur Macintosh, avec conven- 
tion de stage. Mission : participer au 
développement de l'information et 
de b mobilisation pour l'emploi en 
assurant l'accueil téléphonique et b 
documentation. 04649. 


PUBLICITÉ 


□ Secteur : communication. Ueu : 
Pantin. Date : mai. Durée : 2 mois. 
Ind. : è définir. Formation : bac + 2, 
arts graphiques ou publicité, avec 
convention de stage. Mission : Inté- 
grer un «teams de graphistes pour 
le suivi de dossiers de b création au 
document d’exécution en tradition- 
nel ou PAO. 04606. 

□ Secteur : isolation thermique. 
Lieu : Bretagne. Date : 24 ma), 
□urée : 1 mob. Ind. : è définir + frais 
remboursés. Formation : bac + 2. 
construction, connaissances en des- 
sin industriel, avec convention de. 
stage. Mission : effectuer des tra- 
vaux sur plans et dessin industriel, 
établir des devis et suivi de chan- 
tiers. 04601. 


DROIT 


□ Secteur : information. Ueu : Vil- 
leurbanne. Date : immédiat. Durée : 
2 mob. Ind. : à définir. Formation : 
bac + 2, droit, avec convention de 
stage. Mission : au service conten- 
tieux : de la simple relance en pas- 
sant par l'injonction de payer aux 
recours judiciaires. 04610. 


ENSEIGNEMENT 


□ Secteur : étude Engubtique. Ueu : 
Saint-Malo (35). Date : 28 juin. 
Durée ; 2 mors (25 h/semaine). 
Ind. : 131 F/heure. Formation : bac 
+ 4, maîtrise FLE exigée. Mission : 
enseignement du français è deus 
groupe multinationaux. 04604. 


SECRÉTARIAT 


□ Secteur : □ Bâtiment : Ueu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 
4/6 mois. Ind. : à définir. 
Formation : bac 4- 2, secrétariat de 
direction, connaissance de Word 5.. 
Macintosh, comptabilité, communi- 
cation, avec convention de stage. 


Mission : assister le secrétaire géné- 
ral dans b gestion des dossiers de 
direction, réalisation de manifesta- 
tions. Promotion d'un nouveau 
métier : « plaquiste s du bâtiment. 
04651. 

□ Secteur : presse. Lieu : Paris. 
Data : juütet. Durée : 1/2 mob. Ind. : 
2000 F/mob. Formation : bac + 1. 
langues étrangères, anglais obliga- 
toire, avec convention de stage. 
Mission : tri des coupures de pressa 
en toutes langues, diverses tâches 
de secrétariat. 04644. 

a Section : juridique. Ueu : Ris 
Orangb. Date : mai. Durée : 2 mob. 
Ind. : è définir. Formation : bec + 
1 / 2 , secrétariat, connaissance du 
secrétariat : Word 5.5 appréciée 
avec convention de stage. Mission : 
effectuer différentes tâches relevant 
du secrétariat : saisie informatique, 
constitution de dossiers, accueil 
téléphonique, classement. 04643. 

□ Secteur : interprétariat. Lieu : 
Paris. Date : immédiat. Durée : 
1 mois. ind. : 1 700 F + prime. For- 
mation : bac + 1 minimum, secréta- 
riat, connaître un TTX. bonne for- 
mation de la micro-informatique. 
Mission : accueillir et renseigner les 
clients, effectuer des travaux sur 
Macintosh et IBM (WinWord, Excel, 
Word 5.5 et Wordperfect). 04581. 


Guide des métiers 
de la fonction 
publique 

■ D’eadjoint admini strat if à b 
Casse des dépôts et 
consignations à vétérinaire 
territorial» : plus de 500 emplois 
sont ainsi recensés, par ordre 
alphabétique, dans ce premier 
Guide des métiers de la fonction 
publique réalisé par Daniel 
Hanrand, spécialiste de la 
formation professionnelle. Destiné 
à tous ceux qui tendent à 
privilégier la sécurité de remploi, 
ce guide présente l'éventaS des 
postes - souvent insoupçonnés - 
proposés dans f administration et 
au sein de b CEE. Ce répertoire 
décrit, pour chaque métier, les 
conditions d'accès, les tâches qu'il 
recouvre et les déroutements de 
carrière possibles. 

► Le Guide des métiers de la 
fonction publique, de Daniel 
Harmand. Editions Dunod, 15, 
rue Gossfn, 92543 Montrouge 
Cedex. 399 p., 195 F. 


MBA 


SCIENCES PO 

Un programme bilingue. 

9 mois intensifs. 

De janvier à septembre 1994. 

Un diplôme international reconnu. 

la tradition culturelle de Sciences Pu, 

des professeurs de plusieurs pays, des études ;i Paris. 

Admission niveau 3 cycle: grandes écoles, 

magistère* maîtrises, Sciences Pa 

Expérience professionnelle requise. 

Pour toute information, contacter le Directeur 
du MBA, le professeur Jean-Jacques Rqs», 
ou adressez-nous votre carte 
pour recevoir le dossier de présentation. 

Clôture des inscriptions: 1er juin 1993. 

INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES DE PARIS — 
171, bd Saint-Germain 75 (MJ ri PARIS Wm 
T 1 1 : ( I j «1 5 4 4 H 7 43 - Fax : (IJ45 44 HH 92 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 

Collectivités Territoriales - Ministères - Associations 


'»■ 


i 

i 

Directeur 
du complexe 
centre d'aide 
par le fravai 

L'ÆP.EJ. de l'AUBE, Association à but 
non lucratif, com p o sé e de 500 salariés 
qui assurent f accueil de 880 handicapés 
(déficience intellectuelle), recherche son 
DIRECTEUR (Sous-traitance : c o n dMotmemenf, 
câblage électrique, menuiserie, entretien 
d'espaces verts, textile, restauration}. 
Véritable "CHEF D'ENTREPRISE" auprès 
du Président, vous animez, coordonnez 
et supervisez les Responsables des 
4 Etablissements (140 salariés 
et 340 travailleurs handicapés) 
et des services. 


• Chargé de fa mise 
en œuvre de la 
politique définie par le 
Conseil dAdnvnatratron 
et son Président, vous 
êtes responsable de h 
gestion du personnel 
et de l'administration , 

• Vous contribuez 

à la mise en place et 
air sufvî des projets 
éducatifs, techniques 
et à la réflexion pour 
l'action commerciale 
auprès des Entreprises, 

• Vous participez à 
la vie de l'Association 
et la représentez dans 
les instances extérieures 
(COTOREP, PROMOFAF}. 
De formation 
supérieure (CA.F.D.ES). 
vous avez une 
expérience significative 
en management 

et en gestion au sein 
d'environnements 
médico-sociaux, 
ou de formation 
généraliste (Ressoukos 
Humaines, contsoie oc 

GESTION, MXUCnON), 


omeoxoiatxuiea»moamwmmBwm 


vous avez acquis 
de par votre 
expérience 
professionnelle 
diversifiée, les 
compétences pour 
mener à bien cote 
mission. 

Vos qualités 
refaffonne/fes et 
humaines, votre sens 
du dialogue et votre 
aptitude à la 
négociation sont 
des atouts sérieux. 

Le niveau de 
rémunération est régi 
par h Convention 
Collective + avantages 
de fonction liés au 
poste. 

Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre de motivation 
+ CV+ photo) sous la 
référence 01 l/M à 
Claudine DElPiANQUE 
ADEC - 18. avenue des 
Lombards - BP 1065 
10009 TROYES ŒDOr. 



Responsables 
de Missions Régionales 

Bretagne - Lorraine 


Noos sommes le F A F da seczezr sanitaire ei social privé à but non lucratif. L" important 
développement de nos activités e: une demande très exigeante en qualité et en quantité nous 
conduisent très naturcHenKst à élargir la délégation et la capacité de dos structures régionales. 

Le Responsable dispose sur place d'une pose équipe nés opérationnelle, d'un outil informatique 
et de procédures penneüan! le traitement intégral des dossiers de sa région. Il dépend 
hiéraicbjqDemes! dû Directes: National et est chargé de PappOcanon de (apolitique impulsée tant 
au niveau national que régional. Il est une force de proposition constante auprès de la 
Commission Régionale Rariaixe. 

Sa mission a trois priorités : la gestion administrative (c'est ta raison d'être des F A F), 
l'information et la commumcatiaB itani en interne qu’en externe). l'appui technique auprès des 
admurêtrateuis régionaux e des adhérents. 

Pour tenir ce poste. 0 est donc indispensable de bien, connaître la formation, sa règlementation, 
ses intervenants et d’avoir des expériences vécues dans le monde associatif et les organismes 
paritaires. Mais il est nécessaire également d'avoir sownëine une solide culture (niveau Bac + 4 i. 
d'adhérer localement à ce type de mission, d'aimer écorner et partagée de savoir animer et d'avoir 
acquis la maturité et la modestie permettant de conseüta: p? 

•Su 

Merci de prendre en compte tons ces paramètres avant d'adresser votre dossier sous 
réf. LFA 493 LM à notre Conseti SEFOP. 

II rue des Pyramides. 75001 Rnis. 

UEU3RE DE SVNTBC 


SEFOP 


* 



Une Association Nationale, porte-parole d'un groupement de collectivités territoriales, cherche 
pour son siège à Paris un 


U DIRECTEUR DES RELATIONS EXTERIEURES 
I ET DU DÉVELOPPEMENT 


Rattaché à notre DG, vous assurez la gestion de notre Association, contribuez â son développement 
CT (recherche de sponsors) et â sa promotion auprès des élus, des entreprises et des médias. 

H A35 ans environ, vous possédez une formation supérieure de type DESS Droit public et/ou IEP... 

et une expérience comparable acquise, par exemple, dans une association similaire, un ministère, 
H un cabinet politique, une collectivité... ______ 


CT Vos connaissances juridiques, fiscales, financières, vos talents relationnel 
_ et rédactionnel, votre entregent et vos relations, garantissent votre réussite. 
H Les entretiens auront lieu à PARIS. 

CT Ecrivez â notre Conseil. Mme MJ. PÛMES, (réf. 3225 LM). 



ALEXANDRE TIC 
97, RUE RFQUET-31H0 TOULOUSE 



Groupe ESC Toulouse 



recrute 

3 professons permanents en 

POLITIQUE GÉNÉRALE ET STRATÉGIE 
ANALYSE ET TRAITEMENT DE LTNFORMATION, 
RESSOURCES HUMAINES 

Candidatures à adresser à 
Jacques Ain, directeur du groupe ESC Toulouse 
20, boulevard Lascrosses, 31068 Toulouse Cedex 




l 




CABINET CONSEIL DU SECTEUR BANCAIRE 
FILIALE D’UNE GRANDE ASSOCIATION 

RECHERCHE 

SON DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Poste permanent, complexe et évolutif consistant à assumer les fonc- 
tions de : 

- _ Gestion et de sélection des Ressources Humaines composant un 
fichier de 200 experts en renouvellement constant, 

- Coordination et gestion de nombreux chantiers localisés principa- 
lement à l'Etranger, 

- Négociation des interventions avec les donneurs d’ordres. 

- Relations avec les administrateurs représentant les grandes ban- 
ques, les ministères, les principaux acteurs de la profession bancaire, 
les organismes internationaux, 

- Définition de la stratégie et des objectifs ; établissement et suivi 
du budget. 

Au terme d'une carrière diversifiée en tout ou partie bancaire, dans 
des postes de Direction générale où vous avez réussi, vous souhaitez 
continuer de consacrer votre dynamisme et vos qualités d'animateur, 
de négociateur et de gestionnaire au service d'une mission d'intérêt 
général dans le cadre d'un statut de conseiller indépendant. . 


- Vous avez entre SS et 60 ans et vous possédez une pratique 
courante de l'Anglais parlé et écrit. 

- Vous aimez la communication et vous êtes passionné par les 
Relations Humaines et ies problèmes internationaux, 

- Vous bénéficiez déjà d’une source de revenu et vous acceptez de 
vous satisfaire d’une rémunération complémentaire. 

- Associé-gérant unique, vous êtes prêt à assumer la responsabilité 
totale de la gestion. 

* * 

Adressez votre candidature au journal qui transmettra 
sous référence 8650 Le Monde Publicité. 

15-17, rue du Colonel Pierre-Avïa 75902 PARIS Cedex 15. 




Gestionnaires , financiers, 
responsables de la communication, 
statisticiens... 

Des Organisations publiques 
ou associatives 

vous offrent des opportunités, 
de carrières 
chaque semaine dans : 
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CFCA/AN R ■ I nstances représentatives 
de la Coopération agricole et alimentaire 
en France, 




in > 

-Mies 
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recrutent: 


DIRECTEUR NATIONAL 

Q Au sern d’un groupe constitué de quatre départements, 
il aura la responsabilité de celui consacré à Péœnomie 
d'entreprise (12 personnes). 

Ace titre: 

• Il assurera la direction de PAssoaatîon Nationale de 
Révision et, dans ce cadre, sera chargé des relations avec 
les pouvoirs publics et les partenaires professionnels pour 
ce qui concerne la révision des coopératives agricoles. H y 
jouera un rôle dWtiateur et de pSote des activités et des 
services. 

•H sera chargé de la Division *EtudesC0nse3s'du Cabinet 
aucfit-conseil-formation créé au sein du groupe. 

« Il assurera l'animation du réseau des organisations dont 
il devra coordonner les actions dans les domaines de la 
gestion, de la révision comptable, et de la qualité. 

• Enfin, 3 dirigera les missions collectives de l'organisa- 
tion, en particulier en matière de qualité, règlementation 
alimentaire, droit des produits, droit de la concurrence, 

□ Formation supérieure économique, commerciale ou 
grandes écoles d'ingénieurs et complément gestion/ 
finance. □ Large expérience de consultant et excellente 
connaissance du fonctionnement des réseaux et des 
entreprises. □ Missions fréquentes en déplacements de 
courte durée. Q 35/45 ans. 

er CV. détaillé avec motivations, références et photo, sous 
’6 b : LPA GENEVAY, 1 1 Square Jasmin, 75016 PARIS. 
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DIRECTEUR 
DES OPERATIONS 


Nous sommes la filiale française d*un important 
Groupe International aux activités diversifiées : 
chimie, emballages plastiques, résines synthé- 
tiques, etc 

Rattaché au Manager européen, vous prenez en 
charge la responsabilité opérationnelle de notre 
filiale (100 personnes - IiO millions F. de CA). Vos 
objectifs : poursuivre et accentuer le développe- 
ment en vo us im pliquant personnellemenfc.dflnsble- 
.marketing-vente, assurer le management de la 
filiale en prenant en compté la production, la ges- 
tion et la recherche technologique. 

Ingénieur chimiste âgé de 35/40 ans. vous possé- 
dez une expérience des secteurs industriels du 
type adhésifs, spécialités chimiques, matières 
plastiques, caoutchouc peintures ou revêtements 
de surfaces... Vous avez également l’expérience 
. d'une Direction Commerciale ou des Ventes, et 3 à 
5 ans de management d’une entité industrielle. 
L'anglais est indispensable. 

Le poste est situé dans une ville agréable, à 1 50 km 
au sud de Paris. 

Merci d'adresser lettre, c v en anglais + photo sous 
réf. 3/980 à BERNARD JULHJET 
79/83, rue Baudin 
92309 Levai lois Perret Cedex. 




Hanbni de SyrtK 


BERNARD JULHIET 

iCONSEIL ET DEVELOPPEMENT 



LES DIRIGEANTS 
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STRATEGIE POUR LES 
LEADERS DE DEMAIN 


MBA, MS, PH.D, HEC, INGENIEURS. 


Les missions de SOLV1NG visent l'atteinte des 
meilleures performances et le renforcement des 
positions concurrentielles. 
Société internationale dont la taille autorise i 
fa fois une capacité importante 
d’intervention et une forte personnalisation 
des contacts avec ses clients, SOLVING 
lait intervenir des 

CONSULTANTS 

dans des réorientations stratégiques 
majeures, des fusions d’entreprises et 
des améliorations substantielles de 
rentabilité. 

SoLVING, par le 
pragmatisme de ses approches 
et le haut niveau de ses 
missions, offre donc 
d’excellentes opportunités 
de développement 
personnel pour des 
candidats à fort 
potentiel. 
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Nous 

cherchons à 
intégrer dans nos 
équipes des 
“tempéraments de 
leaders” bénéficiant 
d’une expérience 
professionnelle réussie, 
parfaitement bilingues et 
réunissant l'ensemble des 
qualités suivantes :' 

• Intelligence de la vie des 
affaires, 

• Largeur de vue et créativité, 

• Esprit analytique et grande 
rigueur intellectuelle, 

• Forte capacité de travail, 

• Excellente aptitude à communiquer 
et i promouvoir le changement. 

Adressez votre candidature & 

SOLVING INTERNATIONAL 
A l'attention de Yves Hombreux, 

22, avenue de la Grande Armée - 75017 PARIS. 




SOLVING 


PARIS • BARCELONE • BERNE • BRUXELLES • BUENOS AIRES 
COLOGNE • LONDRES * MILAN • NEW YORK 
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PLASTURGJE 


Notre groupe a acquis 
une forte notoriété 
dans l'industrie 
de la plastnrgie. 

Nous dispensons 
nne large gamme 
de prestations dans 
les domaines 
de la formation, de 
la recherche appliquée 
et du transfert 
de technologie. 



Vous prenez la responsabilité du développement et de l'expkdtaâoa des équipements 
de production et de formation. Vous assurez reocadremem des services techniques, 
informatigncs et tn aniie na my . et voas gérez leu hwlgm c-orreg ptxvLimra 
bgénen diplômé, vous posséda une expérience la plus complète poaribie de 
ruMhatrfe des matières plastiques dans des postes opérationnels de niveau 
équivalent. 

Une fonction dynamique an sein d’une équipe pluridisciplinaire composée d'ingé- 
nieurs, enseignants chercheurs et professa ooods pJasmrgBtra vous motive. Poste situé 
en Normandie. 

Merci d’adresser voue dossier de candidature + photo et rémunération actuelle 
sous référence DT.MI/Ü493 à notre conseil SYNTHESE ACTION Marie Béatrice 
LEVAUX - 91. me du Fg St Honoré - 75370 PARIS Cedex 08. Infos : A 

16.33 82 06 06. 
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action 


Pays de Los 


PME 250 pers^ CA 250 MF. qui produit des emballages papter-camw à forte vokur ajoutée, 
outils de prodoedoo liés perfomums. crée te poste de 

DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 


Mission : 

Sots l'autorité du PDG, le Directeur Général aura la responsabilité directe de : la gestion interne, la prodo 
faction commerciale el marketing, la direction et ranimation des personnels à tous les niveaux. 



1k f. 




Ingénieur Grande Ecole, 35-40 ans, rompu k la gestion et à l'organisation industrielle, expérience de la 
responsabilité ttiérarcMqw d’un Centre de Profit incluant production et commentialisatioc dans tm contexte oh 
domine la notion de Service. 

Connaissance parfaite de l’anglais impérative. 

Ce poste intéresse un cadre ambitieux et rigoureux qui veut exprimer sa forte personna lité et son tempérament de 
manager ta sachant privilégier la communtartiaa interne et la motivation des hommes. 

Une participation an capital est envisageable. 

Adresser CV détaillé + photo el téf. pour un coûtas rapide et discret sous rét 009 h 

PRECONTACT -BP 97 -4481 4 SaôuHerblaiD cedex qui transmenra 




BANQUE 

t 

Un Directeur Opérationnel 

Premier plan 


Une grande banque française dynamise son réseau 
d'agences dans l'ouest de la France et recherche 
un Directeur pour lui confier la responsabilité d'un 
ensemble d'unités opérationnelles {de l'ordre de 
500 personnes) : 

• Manager ef gestionnaire, il sera le véritable 
"patron'' de son territoire 

■ Moteur du développement commercial, il animera 
des équipes s'adressant à une clientèle d'entreprises et 
de particuliers. 

Ce poste de haut niveau ne peut convenir qu'à un 
dirigeant diplômé d'une grande école, ayant une 
expérience bancaire (TO ans minimum} solide et 
réussie dont les qualités de management doivent 
être éprouvées. 

Ordre de grandeur de rémunération : 600 KF. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature à : 
jLT Consultants - 13 rue Rosenwald - 75015 Paris en 

précisant la réf. 8741 M sur la lettre et sur l'enveloppe. 
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R£PBODLCna\ ESTER DIT»! 


1 MR 


Institute of Management Resources 

Los Angex.es - Mexico - Toronto 
Manchester - Paris - Milan - Madrid - Munich 

Nous recherchons pour nos opérations françaises des 

Consultants en Management 


Notre activité : Conseil en management orienté vers 
l ’amé-liorarion de l’efficacité et de la rentabilité. 
Notre atout : la performance. Pour faire face à la 
forte croissance de la filiale France, nous renforçons 
notre équipe en intégrant plusieurs Consultants en 
management. 

Votre mission : coordination de toutes les actions 
impliquées dans la mise en place d’organisations 
plus performantes et de systèmes de gestion adaptés. 
Partie intégrante d’une équipe, votre rôle est 
primordial dans l’exécution du projet. 

Votre expérience, votre état d’esprit, votre sens du 


contact humain vous permettent de maîtriser 
rapidement les concepts de stratégie et 
d’organisation. 

Votre sens analytique très prononcé ne vous 
empêche cependant pas d’avoir une vision 
synthétique des problèmes. 

Diplômé de l’enseignement supérieur (Ecole de 
commerce ou d’ingénieur), vous êtes âgé de 28 à 
35 ans. 

Vous maîtrisez bien entendu parfaitement l’Anglais. 
Une autre langue européenne serait un atout. Vous 
serez fréquemment en déplacement 


Adressez CV, lettre manuscrite et photo, sous la référence 2595 M. à notre Conseil 
Jean-Claude MAURICE CONSEIL - 15. rue Sarrette - 75014 Paris. 
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APPORTIZ-NOUS 
VOUS HUENT.» 

FSOVEKCf - kl?ÎS - COU D'AZOR 

Vou* faites partie de ces cadres à forte 
personnalité, dynamiques, qui possèdent un 
important réseau retoiotmeî dans le monde de 
r entreprise ou des collectivités territoriales 
Vous souhaitez valoriser ce capital relationnel en 
devenant apporteur d'affaires. 

Notre société de services se propose de vous 
rencontrer afin de définir avec vous les 
modalités d'une future collaboration en réseau. 
Contactez-nous. en adressant votre carte 
de visite et votre CV complet, précisant voue 
domaine de compétence : CEC Applications. 
93 bd de la ValbareUe, 13011 .Marseille, qui 
transmettra. Béf. AP/93LM sur l'enveloppe. 
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Nous sommes l'un des grands de l'Audit et du Conseil financier, membre d'un 
des principaux groupes internationaux, nous recrutons pour Paris un 

Traducteur Anglais/ Français ■■ 


De nationalité anglo-saxonne, vous possédez une 
expérience réussie de 3 ans minimum en France 
dons le domaine de la traduction financière et 
comptable. 

Disponible et ayant le sens de l'humour, vous 
devrez avoir de réelles capacités à communiquer 


Price Wtà&boustr M 


dans les deux langues et à prendre des initiatives 
pour mener à bien votre mission. ÿ 

09 

—A 

Merci d'adresser une lettre manuscrite, CV et 
photo en indiquant la réf. TAF sur l'enveloppe à 
Brigitte CONSTANS, PRICE WATERHOUSE, 

98 rue de Courcelies, 75017 PARIS. 



ldhpék»9mà' 
=" l'ouest de Paris, nous 
recherchons un(e) jeune 


nt(ej Marketing Vente 

Dgiôrcé en bio-technologie avec formation co mm erciale ou diplômé d'une 
gra nde éccte de commerce avec une forte capacité à appréhender les 
produis techniques. vos principales missions seront : 

- les restions téléphoniques avec nos cfierts 

- «"analyse des besoin s et des potentiels ainsi que ta visite d’évaluation de 
certajjs de nos prospec te : l ab orat oi res et dents académiques 

- rétaberadon et la mise en œuvre de notre pian marketing communication. 
Pour ce métier de contact, une grande aisance relationnelle est bien sur 
irefispensabte. Notre enviro n nement i nte r natio nal très évolutif nécessite la 
pratique de Sanglais. Salaire fixe + primes + voiture. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 6381 à notre Conseil 
15, nie Gaxdmet 75017 PARIS. Les candidats retenus seront convoqués 
sous quinzaine- 

nervet pont conseil 

i-B - *V*»rf«-»rf - Valma 



CONDUIRE LE CHANGEMENT... 

UN NOUVEAU METIER EN EMERGENCE 

Consultants Confirmés 


L'évolution des entreprises demande une 
forte intégration de l'organisation et de la 
gestion des hommes. Andersen Consulting 
répond à cette demande et fait de la 
Conduite du Changement un élément clé 
de son offre intégrée de services. 

Nos consultants Conduite du Changement 
interviennent au cœur des grandes opéra- 
tions de transformation de l'entreprise : 
fusion, restructuration, changement de stra- 
tégie, organisation qualifiante, modernisation 
industrielle et informatique, dynamisation 
des réseaux. 

Ils sont des partenaires reconnus tant par 
leurs compétences, leurs méthodes que leur 
engagement et leur créativité. 

Ce peut-être votre métier demain, si à votre 
diplôme d'études supérieures vous associez 
une première expérience de 2 à 5 ans en entre- 
prise ou en cabinet. A un poste opérationnel. 


vos responsabilités vous ont amené à 
contribuer à la concrétisation d'un chan- 
gement significatif ayant un fort impact 
humain. Vous avez démontré vos qualités 
de leadership, votre compréhension des 
différentes fonctions de l'entreprise, votre 
volonté de privilégier le point de vue 
humain dans l'amélioration de l'efficacité 
de l'entreprise. 

Avec Andersen Consulting, vous bénéfi- 
cierez d’une formation continue, en Fiance et 
à l'étranger, et des perspectives d'évolution 
liées à la croissance prévisible de notre 
activité. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature en indiquant la référence AAC/93 à 
ANDERSEN CONSULTING - Isabelle 
DAUMARES - Tour GAN CEDEX 13 - 92082 
PARIS LA DEFENSE 2, qui traitera votre 
dossier en toute confidentialité. 


Andersen 

Consulting. 


ARTHUR ANDERSEN &CO.SC 


Vous aurez notamment pour mission : 

• de faire connaître tes prises de position du CNPF 
dans le domaine économique : communication 
institutionnelte et organisation d'opérations de presse. 

• d'assurer le communication du Président de la 
Commission Economique. 

• d'informer les Journalistes sur l'ensemble des 
dossiers économiques cf actualité. 

Pour être Immédiatement opérationnel, vous avez, à 
25-30 ans, de solides connaissances en économie 
générale (Sciences Po. Bac+5 en Economie...) et 
une première expérience significative des relations 
avec (a presse. Vous avez par ailleurs une bonne 
aisance relationnelle, des qualités rédactionnelles, 
vous pratiquez l'anglais. 

Pour ce poste à pourvoir très rapidement, merci 
d'envoyer lettre, CV et photo à : Annie PERON - DRH 
CNPF - 31, av. Pierre de Serbie - 75784 PARIS 
ceoex 16 - TéL 40.69.43.38 



Le CNPF 
recherche 
pour sa 
Direction 
Générale de 
I Information 


Haché 
de presse 
chargé des 
questions 
économiques 

CDB6mois 
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Consultants seniors 


etMANAGERS 


♦ Vous avez une expérience réussie dans le 
conseil on l’entreprise, et êtes diplômé de l’une 
de ces grandes écoles : X, Mines, Ponts, 
Centrale, Télécom, Supdec, HHC,... 

♦ Vous avez démontré vos capacités d’ analy se et 
de syntibèse, et vos talents de conviction auprès 
d'équipes dirigeantes. 

♦Merci de nous foire part de vos projets en 
nous adressant votre candidature : 

A.T. KEARNEY - 48, me Jacques Dulud 
92200 Neuilfy-sur-Seïne. 


*■ 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

46-62-72-02 
46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 
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LE MONDE DES CADRES 


2 Consultants confirmés 

Marketing - Assurance 


ANDERSEN CONSULTING, premier 
Cabinet Conseil aux Entreprises 
(24 700 personnes dans 46 pays) 
recherche pour sa division Finance 
deux Consultants confirmés issus 
des grandes Ecoles de commerce ou 
d'ingénieurs. 

• Spécialiste du marketing et de la 
distribution, vous avez acquis une 
expérience d'environ 5 airs dans le 
domaine de la grande Consommation, 
dans une entreprise leader sur son 
marché, en tant que Chef de produit. 
Directeur des ventes... (Réf. JHM/93) 

• Spécialiste du secteur Assurance, 
vous avez acquis une expérience 
d'environ 5 ans dans une compagnie 
(VIE et/ ou IARD) et vous avez une 
très bonne connaissance opération- 
nelle du métier, plus particulièrement 


dans les domaines de l'organisation, 
‘des systèmes d’information et de 
rutüisation des nouvelles technologies. 

GRéf. JHA/93) 

Vous souhaitez aujourd'hui orienter 
votre carrière vers les métiers du 
Conseil. Nous vous proposons de 
valoriser votre expertise auprès de 
nos Clients tout en affirmant vos 
capacités de management d'équipes. 
Nous vous offrons une formation 
adaptée en France, en Europe et aux 
Etats-Unis, et de réelles perspectives 
d'évolution. 

Merci d- adresser votre candidature en 
indiquant la référence choisie à 
ANDERSEN CONSULTING - Isabelle 
DAUMARES - Tour GAN Cedex 13 
92082 PARIS LA DEFENSE 2, qui traitera 
votre dossier en toute confidentialité. 


An 

CON 


ÎRSEN 
NSULTENG. 


ARTHUR ANDERSEN* CO, &C- 


Importmtt Groupe Bancaire, 
recherche un 


Chargé d'études 


de paiement 

'• l'.V.rr- «v* r wr.j-. 

Votre mteston ; Vous serez chargé de réaliser diverses 
études stratégiques sur les systèmes de paiement 
Vous devrez conduire ces projets en intégrant tant les 
aspects réglementaires, techniques et financiers que 
marketing : vous les présenterez et les argumenterez 
auprès des instances interbancaires ou du groupe. 

Votre profil : Ingénieur avec si possible une double 
formation (marketing ou finances), vous avez une expérience 
réussie de conduite de projet informatique, des études 
préalables à la réalisation finale. 

L’expérience de la monétkfue est un atout, l'anglais courant 
est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV, 
photo et prétentions) sous réf. 208 d COMMUNIQUÉ 
50/54, rue de S/liy - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT codex, 
qui transmettra. 



SCIC GESTION 

ILE-DE- FR AN CE 



SCICX3EST10N lle-de- 
- Rance, prestataire de ser- 
vices 2 000 collaborateurs 
gérant un patrimoine 
de 100 000 logements recherche 
pour sa Direction du Réseau et de 
rExptoitation un : 


ORGANISATEUR 


Au sein du service tfAssistoice à la gestion locative vous 
serez chargé de contribuer à révolution de forganisafion et 
du métier delà gestion tocativa Après analyse approfoncfe des 
besoins des otiBsaîeurs et de te stratégie de la Direction vous 
devrez: «rétSger les nouvelles procédures tfexpkjtaflon, assurer 
tour cKfuston et mise en œuvre auprès du réseau, -assurer leur appfr- 
calion informatique en concevant les cahiers des charges et en suivant 
leixréaSsalion.-anBner la mise en place des nouveaux modes opératoires 
dans un souci de cfiakjgue et cfaméloralion constante de Forganisalion, • for- 


De formation supérieure vous avez une expérierK^réussie cfOigeafea^ dans un 


effectué vous ont anené & être en prise constante avec les acteus cfo tenan. vbusm»- 
trisez parfaitement les techniques d'expression écrite et vous allez Wiative et espt tde a a- 

togua Vtous âtas prSt à wxis investir au moins trois ans dans uri groipe qu vous 

larges perepectives. Merci cTadresser votre dossier de cancSdtfure ô JeeftflenéLEæMDœ 
SCIDGESTKDN Uwte-Franoe - Direction des Ressources Hunares - 14/16, rue \foflare - 94276 
Le KremftvBfoôtie en précisant fa référence LM 99006. 


CARRIÈRES 
INTERNA TIONALES 

Postes basés à l’étranger 



l NI YERSITVOF DUBLIN 


TR1NITY COLLEGE 


LECTURESHIP IN FRENCH 

W1TH RESP0NSIBIUT1ES IN RELATION T0 THE EUR0PEAN STUDIES DEGREE 

in the social and hlstorica) sciences is sought. 
Salary Scale: 

IRE13.402 - IRE32.608 per annum, 
irïrtially within range 1RE13.402 - IR£18,773. 

Application forms and (urttier particulars 
from: Establishment Offlcer, 

Staff Office, Trinîty College, Dublin 2, Ireland. 
Tel: +353-1 -7021 678/Far. +353-1-772169 
The closing date for receipt of complétai 
applications is Friday,14tti May, 1993. 


.in 

the Department of French at Trinity College, 
Dublin. The appointment is tenable from 
1 October 1 993, for a period of three years. 

The field of the appointment is 20th-century 
intellect uaJ history with a strong commitment to 
the teaching of the French language, pnncipally 
within the Iramework of the European Stuaies 
degree. An interest in French social and political 
theoiy and structuralism and post-structuralism 


Trinity CoBega is an equa/ opportunités employer. 



UNIVERSITY0F DUBLIN 


TRINITY COLLEGE 


LECTURER IN FRENCH LAW AND FRENCH LANGUAGE 


Applications are învfted for the abave post in 
the Law School at Trinity College, Dublin. The 
appointment will be tenable for a period of three 
years, commencing on Ist October, 1993. 

This post is being created to teach a new 
undergraduate course in Law and French. 
Candidates should be spécialiste in the French 
legal System and should also be prepaied to 
teach (in French) language and civilisation 
courses. 


Salary Scale: 

IRE13.4Q2 - IRE32.608 per annum. 

Appointment will be made within the salary 
range IRE13.402 - IR£18,773 per aimum. 

Application forms and further particulars may 
be obtaîned from:Establistiment Offîcer, 

Staff Office, Trinity College, Dublin 2. 

Tel: +353-1-7Ü21 678/Fax; +353-1-772169 
The closing date for receipt of applications 
will be Friday, 14tti May, 1993. 


Trinity Cpjlgge js aç qgualopportwities employer. 


CARRIÈRES 

EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux européens 


PROFESSEUR PERMANENT 
DE MARKETING 
DE HAUT NIVEAU h/f 


L’ESC Troyes 
est un établissement 
i T enseignement 
supérieur géré par la 
Chambre de Commerce " 
et d’industrie de Troyes 
et de l’Aube '. 

Elle bénéficie du soutien 
et du parrainage 
de HEC et de l’ESCP, 
de BSN et de KPMG. 



ECOLE SUPSUEURE DE C0MMBKE DE TROYES 
GRADUATE SCHOOL 0F MANAGEMENT 


Avec un positionnement pédagogique novateur, un corps 
professoral de haut niveau et une infrastructure de pointe, 
PESC Troyes s'est rapidement hissée parmi les Ecoles de 
Commerce qui comptent. 

Afin de poursuivre notre développement pédagogique, nous 
recherchons aujourd’hui un Professeur de Marketing de haut 
niveau, pour un poste permanent de 3 jours par semaine. 
De formation Grande Ecole de Commerce, vous êtes soit 
titulaire d’un Doctorat ou d’un PhD, soit nanti d’un 3ème 
cycle enrichi d'une expérience professionnelle réussie. 

Quelque soit votre nationalité, vous enseignerez en français 
et en anglais. A court ou moyen terme, vous pourrez 
accéder à la responsabilité totale de notre Département 
.Marketing et Actions Marchandes. 

Si cette proposition vous intéresse, merci rf adresser votre 
candidature ( CV et lettre manuscrite) à Monsieur Philippe 
Hug de Larauze - Responsable du Département Marketing 
et Actions Marchandes - ESC Troyes -217 avenue Pierre 
Rrossolette - BP 710 - 10002 TROYES Cedex. 
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REPRODUCTION INTERDITS 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


NOUyCAUX ESPACES, NOUVEAUX METIERS... 


MSBfâÉ 


filiale commune de la Caisse 
des Dépôts et Consignations 
et des Caisses d 'Epargne 
et de Prévoyance, investie 
de responsabilités de 
Caisse Centrale, 
la Société Centrale de 
Trésorerie se définit aussi 
comme une plateforme 
de services à destination 
dn réseau des 
Caisses d'Eparfpuz. 
Ses ambitions d’efficacité 
et de performance 
la conduisent aujourd'hui 
à renforcer ses équipes. 


TRESORIER-DEVISES 


La Direction des Opérations avec l'Etranger de h SCTGEP a 
pour vocation d'assurer b cemrafisadon du traitement des 
ordres étranger pour le compta des Caisses (TEpaigne. 

A ce dore, elle tient les comptes des correspondants 
étrangers, gère b. messagerie SWIFT, assure le craïteniBnt 
post-marché des ordres et centralise b gestion de b 
trésorerie-devises. 

Pour assurer sa mission, b Direction des Opérations avec 
P Etranger crée b fonction de responsable trésorerie-devises. 
Le titulaire du poste, rattaché au Directeur, est chargé de : 

- définir les procédures de remontée d'informations; 

- effectuer les opérations sur le marché (comptant, terme, 

gré et de financement}, en relation avec le badc-office; 

- optimiser b gestion de trésorerie sur les comptes nostri 
des correspondants étrangers. 

U encadre un assistant. 

Pour ce poste qui exige autant de rigueur que de dynamisme, 
nous recherchons un jeune financier, d’un niveau Bac + 5 en 
économie, finance ou gestion, riche d’une première 
expérience de cambiste. 

Q maîtrise parfaitement b langue anglaise. 

Poste basé à Paris (La Défense). 


SOCIETE CENTRALE DE TRESORERIE 

CAISSE D'EPARGNE 

MctcI d'adresser votre candidature (lettre, CV et photo) à ; Société Centrale de Trésorerie 
Service des Ressources Humaines- 254, boulevard Saint-Germafn - 75007 Péris. 



RRE FABRE SA 


OUVREZ VOTRE HORIZON 



crée la fonction de 


Industrie 
Pharmaceutique 
et Cosmétique 
[5 300 personnes 
CA. 5 Milliards) 


CHEF.DE projet 

SYSTEMES 

COMPTABLES 


Agé de 30/35 ans, de fonfiation Ecole 
rp . Supérieure de Commerce. +. DECS, vous 
L ^ bénéficiez de 5 à 7 ans d'expérience 
. . . professionnelle en cabinet d'audit et/ou 

dans une entreprise multinationale. " 

Au cours de cette expérience, vous avez 
adapte des progiciels comptables dans un 
environnement informatique gros système 
et micro. 

Vous serez chargé, sous la responsabilité 
du Directeur de la Comptabilité, de piloter 
le travail des utilisateurs comptables dans 
le cadre de la migration des comptabilités 
sur de nouvelles architectures. Vous 
devrez également coordonner les travaux 
de paramétrages, gestion des tables, 
reprise de fichiers, définition des interfaces 
et rédiger les procédures correspondantes. 

Ce poste est basé ô CASIFES, dans te TARN. 

****** Merci d'adresser votre dossier de candl- 
ïjjj” dature (lettre manuscrite + CV + photo) 
^ sous réf. G. 395 à PIERRE FABRE S. A. 
tanta) H. rue Théron Férié- 81106 CASTRES aax. 


LE GROUPE 
GMF EST UN 
DES PREMIERS 
GROUPES 
FRANÇAIS 
DE SERVICES. 
PRINCIPALEMENT 
PRÉSENT DANS 
L'ASSURANCE 
ET LA FINANCE 
(GMF-IARD, 
GMF-VIE. 

LA GMF-PJ. 

LA SAUVEGARDE. 
GMF- BANQUE...) 
ET DANS LA 
DISTRIBUTION 
{LA FNAC...) 


GMF 

ifcfil 


UH GROUPE EK PLEINE ÉVOLUTION... 


De formation supérieure 
en statistiques 
(bac +4 ou 5) avec une 
expérience 

professionnelle de 5 ans 
dans le domaine de 
T Assurance. vous avez le 
goût des études 
Techniques avancées. 
Venez valoriser ces 
compétences en 
rejoignant la Direction 
Technique de nom 
Secteur Assurances 
IARD. Vous intégrerez 
notre Département Calcul 
et Recherche pour 
participer è l'élaboration 
de nos futurs systèmes de 
tarification et éternise en 
place de nouveaux outils 
d'analyse. 

Spéctetism de (analysa 
de données, des 
techniques de scoring et 
de segmentation, vous 
maîtrisez te mrcroh 
infotmatiqueetles 
langages infocentre 

Jj* (SASt. 

i&mwMarajm. Pt eQ m etisme. curiosité. , 

Mptota méthode, goût du \ 

apixBimDBs. contact et de la : 

soas réf. 3im- communication sont les { 

i Kstssm DEVENAIS qualités qui vous i 

r— Vn permettront da réussir i 

ÆbS ^ns cette fonction 

75017 PANS évolutive. 


Chargé 

d'Études 

Statistiques 

Calculs et 
Recherches 


af prau/oons. 

smtif. 31/Va- 


LEVALLOIS-PEHRET 


Juriste 




5TÎTÏ 73T 


Là où «vent les hommes. 


Au premier plan international dois le 
domairw des services et de la restauration, 
SODEXHO avec 44000 collaborateurs, 
c'est falfiance de la qualité, 
de Cadran et d'un état d'esprit... 
contribuer au bien-être de chacun. 
Au sein de la Direction Adm in istrative et 
Financière de la filiale Santé, vous assisterez 
et conseillerez les responsc&Ies opérationnels 
dans b rédaction et la négociation 
des contrats. Vous prendrez également en 
charge les dossiers relatifs à la vie juridique 
de la société et assurerez le suivi 
des dossiers Assurances et Contentieux. 
30/35 ans, de formation supérieure en Droit 
des Affaires (Maîtrise, DE5S), vous possédez 
une expérience de à ans minimum dans un 
poste similaire acquise, de préférence, au sein 
d'une société de service. La connaissance du 
droit public serait un atout supplémentaire. 
Pédagogue, vous avez le goût du terrain et 
possédez de réefles qualités rafafionnefles. 

Mena' d'adresser voire dossier 
de candidature sous réf. LM/117/JUR à 
POtridc TORDJMANN, SODEXHO, BP 67 
781 85 Saint-Quentin en Yvdrnes cedex. 

î I A 


est à 

l'Homme que 
notre banque 
accorde le plus 
decrédit 

JURISTE CONTENTIEUX 
BANCAIRE 

Banque d tarde humaine présente dans toutes tes réglons, le Crédit 
Coopératif met sa compétence au service des organismes d'intérêt 
cotieefif et des entreprises de taide moyenne. 

Nous recherchons pour notre département contentieux à notre siège 
social un Cadre Confirmé qui mua en charge l’instruction et le 
suivi des dossiers de r ec ouv reme n t. 

Ce poste requiert une expérience d'une dizaine d'années en uj 
contentieux dans un env ir o nne ment inf orma t is é, avec une bonne * 
pratique des procédures coBeaives ct des mesures d 'exécution. {« 

Une solide formation en droit des affaires (bac *4, * 5) est o 
nécessaire pour menerd bien ces missioœ qui impliquent également ° 
une grande disponibilité et une forte capacité TvIaàcmneÜe. U 

Merci d'adresser mire dossier (CV, lettre manuscrite, photo) sous C 
réf. CTXà BJ.CC/DRH - BP 211 - 92002 NANTERRE CEDEX 

frârrCRGDIT 
y= COOPERATIF 

UNE BANQUE POT7H ENTREPRENDRE ENSEMBLE 


Rattaché au Secrétaire Général vous avez La 
responsabilité d’un département d’une 
cinquantaine de personnes regroupant 
l'ensemble des équipes comptables, y compris 
la comptabilité de certaines de nos filiales, la 
consolidation et la fiscalité. 

Notre société connaît actuellement une 
mutation profonde et le degré 
* d'informatisation de nos systèmes comptables 
progresse fortement 

Vous avez la miss ion d'accompagner cette 
évolution, êtes responsable de la bonne 
application des principes comptables et 
veillez à la qualité des informations produites. 

De formation supérieure (ESC ou maîtrise, 
complétée par l’expertise comptable), vous 
avez une quinzaine d'années d'expérience 
professionnel! e, dont au moins dix ans ' 
d’expérience de la comptabilité bancaire au 
sein d'un établissement financier ou à travers 
des missions d’audit ou d'organisation. 

Votre aptitude à l’animation d'équipes sera 
déterminante pour réussir dans ce poste. 
Enfin, vous avez idéalement déjà été associé à 
la mise en place de la “BAFT 7 . 

Merci d’adresser une lettre de candidature 
manuscrite avec CV, photo et indication 
de votre rémunération actuelle sous la 
référence 9214 à l’Agence Carré Turenne, 

129 nie de Turenne 75003 PARIS 
qui transmettra. 


p 


Chargé 

de Clientèle 
Assurances 


Rattaché au Directeur d'une division d'un groupe de 
courtise d'assurances, vous aurez à développer et à suivre 
une très importante clientèle dë professions libérales 
réparte sur 'toute la France, ''"j. 

Vous mimerez également une petite éaurpe chargée de la 
gestion des sinistres et en contrôlerez l'organisation. 

Agé de 30-35 ans, vous avez contribué, au cours d'une 
première expérience dans notre secteur, au développement 
d'un portefeuille clients et avez pu ainsi affirmer votre talent 
commercial et votre sens du conseil. 

De farmotiofi juridique (DEA ou DESS), vous avez une 
parfaite maîtrise du droit des assurances et de la 
responsabilité. 

Au-delà de vos qualités relationnelles et commerciales, votre 
capacité à animer une équipe et à vous adapter 
rapidement à notre culture d'entreprise est indispensable. 
Par ailleurs, une bonne connaissance de notre domaine 
d'activité est un "plus*. 

ORJON vous garantit une discrétion absolue et vous 
remercie de lui adresser votre dossier de candidature [lettre 
manuscrite, CV et prétentions) sous la réference 6016. 


31-33 nie de la Borne, 75008 Fans 


Responsable 
audit et contrôle 


RliaJe d'une grande banque française, notre société conçoit 
et gère des p ro du i t s d'assurance vie et se positionne parmi 
les premiers intervenants sur ce marché. Actuellement en 
forte croissance, nous créons, pour renforcer notre 
stru ctur e, le poste de Responsable Audit et contrôle. 

A la tête d'une équipe de 13 personnes, vous êtes respon- 
sable du reporting, du contrôle et du suivi des opérations, 
dans un contexte de diversification des activités et de 
compledficaticni des opérations. 

A ce titre, vous : • assistez l'équipe comptable sur des 
points techniques particuliers liés i la réglementation de 
l 'assurance-vie, des titres, de l'immobilier... 

» supervi se z et vafidgg les opérations du Baek-Office; 
•optimisez les procédures de contrôle internes et 
budgétaires. 

A 2S/35 ans, issu d'une grande école d'ingénieur ou de 
gestion, vous bénéficiez d’une large expérience de l'audit et 
du contrôle acquise soit dans un département banque- 
assurance d'un grand cabinet d'audit, soit dana le corps 
d'audit d'une compagnie d'assurance. Dynamique et 
rigoureux; œ poste peut être pour vous le point de départ 

d’une véritable c ar riè r e dams notre compagnie. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'envoyer votre 
candidature sous référence 1176/LM à Bernard Krief 
Recrutement. BP 186-07, 75326 Paris Cedex 07. 


Bernard Krief Consulting Group 
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Danone, Panzant, Lu, 
Kronenbourg, Evtan, 
BSN Flaconnage-. 
BSN est le 3e groupe 
alimentaire européen : 
66 Mds de F de CA, 
59 000 personnes, 
plus de 100 filiales, 
implantées 
dans 37 pays- , 


Au sein de la Direction juridique du Groupe, vous êtes 
l'interlocuteur reconnu des structures export pour la 
rédaction, la négociation et te suivi des contrats de 
distribution, d’agent commercial et de fourniture. 

Vous agissez égaJemenr comme conseil en droit européen 
de ta distribution et delà concurrence. 

Voire mission esc, en outre, de former vos interlocuteurs, 
en France et à l'étranger, pour une meilleure gestion des 
aspeas juridiques de leur politique export. 

De formation juridique supérieure (DESS Droit Européen, 
international ou Droit des Affaires - ou équivalent 
européen), vous avez 3 à 5 ans d’expérience dans une 
entreprise multinationale ou en cabinet. 

Vous pratiquez couramment l’anglais, et si possible une 
aune langue européenne. 

Ouverture, dynamisme et aisance relationnelle seront 
des atouts dans vos contacts avec l’ensemble des sociétés 
du groupe. 

Ce poste est basé â Paris. 

Merci d'adresser votre candidature [lettre manuscrite, 

CV, photo et prétentions), sous réf. CW 106M à BSN, 
Service Recnmemenr et Gestion des Cadres, 

7 rue de Téhéran, 75381 Paris Cedex 08. 
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Analystes industriels 
seniors 


GRANDE 

BANQUE 

MONDIALE 


recrute dans le 
cadre du 
développement 
de ses activités 


(rff. 1867) 
(réf. 1868) 
(réfi 1869) 
(réf 1870) 


Electronique-Hlgh Tech 
Papier-Carton 
Equipement Aéronautique 

Chimie-Parachimie . ■ -<r- 

■rl« , /' î -••r.-r'--. • *• 4 , ... _• , 

Vos missions : conseiller notre Banque en matière de crédits, de financements complexes et 
d’opérations de haut de bilan. I 

Vos dhgnostics porteront sur les plans de développement les acqwsrthi#cession$ les prses de 
partidpàtions , *. dans un contexte souvent international. Vous conduirez également des études 
sectorielles de fond à caractères stratégique et opérationnel. 

Vos quotités : capacité d’analyse et de synthèse, vision globale de f entreprise (stratégique, humaine, 
orgarûsatkmmSe, financière), expertise du secteur confirmée par plus de dix ans tf expérience, 
aptitude à rédiger (Tune façon daire a concise, aisance rdatkxmeBe aux plus hauts niveaux. 

Ingénieur avec une formation complémentaire en gestion, parfiÉtement btimgue angens/fronçais, vous 
êtes un pmfesàonnd reconnu dan s votre secteur et exercez des responsabStés opémtkmneBes de 
premier pkm dm* un Groupe ou une PME 

Homme de synthèse orienté vers ks affilées, vous saurez proposer et carmsnaq, en participer dans 
le cadre des opé r ations de cnn sef menées par h Banque auprès d’entreprises de toutes tafles. Vous 
aurez ainsi de réefes pass Mt és (Téraftition au son de notre Banque. 

Maa de bien voubir adresser les dossiers de cmMature en préàsant h réf. du secteur choisi à notre 
Conseil: PLEIN CADRE- 160. av. de VersaOès - 75016 PARIS. 

IPLEiN CADRl 

CONSEIL EM RESSOUECES HUMAINES 


n 

Domex «le l'étan 
à volve expertise 

fi 


Important groupe multinational allemand, 

EN FORTE EXPANSION, SECTEUR HAUTE 
TECHNOLOGIE, RECHERCHE, POUR L'UNE DE SES 
DIVISIONS INTERNATIONALES, SON 


JURISTE 


Fffiale du groupe 
international 
SANDOZ, 
spécialisée dans les produits agro-chimiques, nous 
recherchons notre JURISTE. Conciliant professionnalisme 
et démarche opérationnelle, vous assurerez d’une part, la 
gestion et le suivi de l’ensemble des dossiers qui ont une 
implication juridique (contrats, litiges, — et d'antre part, 
le conseil et l’assistance des Services dans les différents 
domaines du droit français et communautaire (concur- 
rence, promotion des ventes, responsabilité civile.-). 

De formation supérieure (3e cycle) en droit des affaires et 
européen, voua diipowa inrpéntiveoeat d*sne 
première, expérience pr oft rrionnrll e «le 5 mm» 
■«iniiumi en entreprisse. 

Vous maîtrisez l’anglais et êtes familiarisé à l'utilisation de 
h micro^nfonnanquc. 

Si vous souhaitez joindre vos compétences à cdks de nos 
équipes, adressez lettre manuscrite, CV, et prétentions 
sous la réference LM1I7 à SANDOZ AGRO, 103 me 
Perdre, 78100 Salm-Geramn-en-Laye. 


SANDOZ 



Igé de 30/35 ans, 
généraliste, de formation 
supérieure type Sciences 
Po, Sup de Co. 
vous avez une première 
expérience dans 
l'industrie. 
Vous serez l'interface 
entre le Président et ses 
principaux collaborateurs 
des directions centrales 

- du Groupe. 

A la fois Intuitif, ^ réactif. 

diplomate, vous avez 
une grande disponibilité 
intellectuelle et 
êtes capable de vous 
adapter aux activités 
variées qui sont celles 
d'un Président 
Vous souhaitez relever 
oe challenge dans un 
groupe qui poursuit 
son ascension. 
Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre manuscrite + CV 
+ photo} sous 
référence 210/LM 

à COMMUNIQUÉ 
50/54. me de SfUy 
92513 BOULOGNE 
BILLANCOURT cedex, 
qui transmettra. 


Président d l un groupe 
important recherche un 


attaché- 
de direction 
responsable 
des affaires 
centrales 


SUD DE LA FRANCE 


Groupe industriel du secteur de la métallurgie, nous sommes la 
filiale française cfune Société internationale. 

Notre activité intégrée comporte uns branche “Services” avec trois 
filiales dédiées, l'une à la distribution de pièces et accessoires de 
rechange, l'autre à la maintenance des installations, la troisième à 
la distribution en gros de matériels. 

Ces trois sociétés réalisent un chiffre d’affaires de près de 200 MF. 

En interte» entra ces fîiales et te Groupe, nous créons te poste de : 

CONTROLEUR DE GESTION 

Rattaché au Directeur des Sociétés de Services France, il élabore 
les budgets et assure leur suivi, l) mat en place des outils de 
contrôle, propose des mesures correctives... supervise le 
recouvrement, assure le “reportlng*, y compris auprès dé la 
Direction Financière du Groupe. Il supervise les équipes comptables 
des filiales et anime en drect une équipe de trois personnes. 

Environ 30 ans, de formation supérieure type ESC, plus formation 
comptable éventuellement, vous avez une expérience réussie 
d'au moins 5 ans en Comptabilité et Contrôle de Gestion, de 
préférence dans un poste de terrain, et dans un secteur proche 
(par exemple, distribution de matériaux construction, maintenance 
cflnstallairons, transport/logistique...). Vous êtes un utilisateur aisé 
des outils de mtcroinform ali que. 

Vous avez un goût et un sens réel de l'organisation alliés à un 
esprit rigoureux d'analyse. Disponible, communicatif, vous savez 
vous Impfiquer dans votre rôle avec souplesse et efficacité. 

Une évolution dans notre Groupe est envisageable à terme. 

Maîtrise de la langue anglaise Indispensable. 

Ce poste est basé en proche banlieue Nord de Paris. ^ 

Merci de transmettre votre dossier de candidature (lettre S 
manuscrite, CV, photo, prétentions) en précisant Ea réf. 1937 M à 1 
notre Conseil ACTIMAN qui vous garantit une entière discrétion. a 


15, rue Card Inet 75017 Paria 
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Prestations de services 

RESPONSABLE 
► D’AGENCES ◄ 
COMMERCIALES 

Paris 

Une des grandes sociétés moncfiales dans son domaine 
d'activité, agissant auprès d'opérateurs variés 
(collectivités publiques et privées, gestionnaires 
d'immeubles. Industriels, architectes. BET.„) recherche 
le responsable de plusiews agences de PARIS. 

Animateur d'équipes étoffées, responsable de la gestion 
et du développement d'un CA de 500 MF. Il aura une 
solide expérience du montage et de la négociation de 
contrats et du management de personnel, acquise dans 
des domaines type BTP, services, exploitation de 
chauffage... Impliquant une bonne connaissance des 
types de clientèle, il sera formé si nécessaire au métier 
de notre société et Q apportera des qualités marquées 
de négociateur, de réalisateur et d'animateur.- 


Directeur Commercial France 


m 7 


UNE 7. département de Noël-Entreprises, est une marque bien connue des sportifs. Elle est appréciée pour la qualité 
et la technicité de ses lignes de produits : chaussures et vêtements. Le co&frorateur que nous recherchons aura pour 
mission de définir la stratégie commerciale, de procéder au référencement des collections auprès des centrales 
d'achats de sport. cT animer une équipe d'une quinzame de représentants et de superviser ïe service de l'administration 
des ventes. Il aura un dialogue régulier avec les chefs de produit auprès desquels i fera la synthèse des informations 
recueillies sur le terrain et participera ainsi à l'élaboration des pians de cotecbon. Ce poste s'adresse à un homme 
jeune, diplômé d'études supérieures, ayant l'expérience de la vente d'articles de sport et connaissant te circuit des 
centrales d'achats. H devra être capable de s'intégrer à une structure de PME. Base à Vitré (die et Vilaine), ce poste 
nécessite de fréquents déplacements. & 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre candidature sous la référence 1444.93 M à Is 
notre conseil Chantai Baudron s.a. - Département Industries de la Mode eî du Luxe - 61, boulevard Haussmann - Â? 
75008 PARIS. il. 



Chantal Baudron, s.a. 


Membre de Syrtec 
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Ecrire sous réf. 

1 7A 2550 3M ^ 
Discrétion absolue 
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Filiale de la société des Bourses Françaises, nous élaborons 
et commercialisons des logiciels adaptés aux marchés 
financiers. Afin de renforcer noire position de leader, nous 
étoffons nos équipes et recherchons : 

7 ingénieur 
commercial 

Commercial de haut niveau et gestionnaire de tempé- 
rament, vous développerez et suivrez activement notre 
clientèle de Banque, dons le cadre des objectifs de notre 
politique commerciale. 

De formation école de commence, option Finance, vous avez 
acquis une première expérience de la vente et possédez une 
certaine aisance technique informatique, (réf. 326 CJ 

2 ingénieurs projet 

Chargés de la veille techonologique, relois dynamiques 
entre les services de programmation et les équipes 
commerciales, vous animerez de nombreux projets, de 
l'initiation à fo gestion des cahiers des charges jusqu'au 
lancement et à la réalisation des produits. 

Diplômés d'une école d'ingénieur, type Centrale, Supelec, 
IDN, ENSiMAG, .... vous avez acquis une culture large sur 
les métiers de la Finance et de la Bonque et maîtrisez 
l'informatique, fréfi 326 D) 

Ce s postes basé s à Paris recquiôrent en sus des compé- 
tences techniques, un esprit de service, de réelles qualités de 
communication et la connaissance de l'anglais. Larges 
possibilités d'éyokition au sein du groupe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CY et rémunération 
actuelle sous la référence du poste choisi, à notre conseil 
Alphée à qui nous avons confié cette recherche. 


UNE DIRECTION COMMERCIALE DANS LA PLASTIC VALLEY! 


«>• • a-.-. 


Oyonnax (01) 


N oos sommes laS.LS.E. à OYONNAX ,01 i : nous concevons, fabriquons e! commercialisons une gamme de régulateurs 
de température pour moules à canaux chauds, ainsi que d'aune systèmes et services pour l'Industrie des Plastiques. 
Nous vous proposons de développer nos activités en Fiance auprès d'une dientHe industrielle très orientée technique 
plasturgie. Vous êtes le responsable du volume et du Chrriré d'Ariaûes. dirigeant une équipe de 7 représentants exclusifs 
et multicartes, participant activement avec le PDG, à la stratégie de développement des produits et services. 

De formation technique Génie Electrique, avec expérience de la vente de produits techniques à des industriels, si 
possible en milieu plasturgie (expérience plasiurgie et moule appréciée», animateur de réseau, de 35/40 ans. respecté 
de ses clients et de ses vendeurs, (voyage 1/2 tempsi. A ternie, une résidence à proximité est vivement souhaitée. 

Votre dossier de candidature à Jacques-Yves LEONARD1, Sirca Rhône-Alpes, 20 Bd Eugène Deruelle, 
g ^9432 Lyon cedex 03, sous référence 092 932 LM. 5i nous devons nous rencontrer, une définition de 
J:1îTy $ fonction complète vous sera adressée ■ 
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Partnership marketing manager 

Présent dans 120 pays (24000 personnes, CA : 4 mBUands de francs), nous occupons la place de leader 
européen de la location de véhicules automobiles. Notre réussite passe par le développement 
d’accords commerciaux avec certains partenaires privilégiés que sont les Industries du voyage et du 
loisir (compagnies aériennes, tour operators, chaînes hôtelières) et les organismes financiers (cartes de 
crédit,...). C’est pour renforcer l’équipe chargée de réaliser cette politique d’accords que nous 
recherchons un partnership marketing manager. 11 devra Initier, élaborer, négocier, développer et suivre 
les actions auprès chine dble définie de partenaires. Diplômé de l’enseignement supérieur (ESC, par 
exempte), vous maîtrisez grâce i 5 ans d'expérience minimum l’un des secteurs auquel s’adresse notre 
offre de partnership ou/et le domaine de la location de véhicules. Professionnel dû -marketing, vous 
pouvez avoir également une expérience commerciale, vous maîtrisez parfaitement la langue anglaise. 
Merci d’adresser votre candidature sous référence 462/E à notre Conseil Critère - 4, rue du Général 
lanrezac - 75017 PARIS. 
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LE MONDE DES COMMERCIAUX 


Marketing - Vente - Commercial 


% 




CHARGE D'AFFAIRES 
ENTREPRISES h/f 


\L£ CREDIT AGRICOLE 
CONFIRME SA 
DYNAMIQUE DE 
SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
EUROPEENNE 
5 700 GUICHETS. 
73 000 SALARIES 


Al'. SAû'.r ET loïreI 


CREDIT AGRICOLE AIN - SAONE 
ETUHRE : banque leader sur ta 
25*8 MORante il* Franc» 
"J» 11 " 1 » 126 **• nc9B, on 
dAmoppenwnt confirmé sur le 
nwebé des entreprises. 

De formation supérieure, vous 
Justifiez d’une expérience commet 
cfale réussie de 2/3 ans dans 
une fonction similaire. Respon- 
sable de portefeuDJe au sein de 
l’une de nos 7 agences-entre- 
prises vous aurez à : 

- gérer et assurer te développe- 
ment qualitatif d'un portefeuille 
de clients-entreprises dont le 
CA est supérieur à 10 MF, 

- assurer tes relations bancaires 
dans leur globalité (finance- 
ments, placements, services 
international...), 

- participer efficacement à l'at- 
teinte des objectifs de l’agen- . 

■ ce, dans un souci de rentabilité 1 
' et de maîtrise des risques - 

| Classification cadre. * 

Merci de transmettre votre 5 
candidature (lettre manus., CV 
Photo) au CREDIT AGRICOLE AIN 
SAONE ET LOIRE- Monique DASSM 

BP 07 - 3, boulevard John Kennedy 

01018 BOURG EN BRESSE œdoc 


. ,P ans k cas d’une annonce domi- 
ciliée an « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 


! 


Véritable intermédiaire entre nos clients et les 
market makers. vous conseillerez et orienterez 
tes investisseurs institutionnels dans leurs choix 
déplacement. 

Au cours de votre expérience professionneNe 
d’environ cmq ans, vous avez acquis une rôeNe 
connaissance des produits de marché, 
le goût de faction commerciale et la pratique 
courante de l’anglais. 

Votre potentiel et votre capacité cf engagement 
Personnel vous ouvriront au sein de 
notre structure des poss^fités d’évolution 
motivantes. 

SI cette proposition vous intéresse, 
merci cf adresser votre dossier de candidature 
(lettre, CV, photo et prétentions) sous réf. 209 
à COMMUNIQUÉ - 50/54, rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT cedex 
qui transmettra. 


l'assistance, opéSonne?2?wi sur 24 dans l^m^de^nltar n ^' diau ?.^° ns J°^ ul ^ les domaines de 
miervenhons annuelles. Nous recherchons pour n^e ' 1 ^ CA - 500.000.. 


2 INGENIEURS; 


auprès d'une cïTentèîe de sorvîces to Business" 

tempérament commercial et d'affiner votre sens du c^mîT adm,ms,rahons ” a permis d'affirmer voire 
En collaboration étroite avec voire Chef de Venw _ i 

j — !* ’ " «*• «Î9»™ sur la qualité 
- notre savoir-faire, noire 

— * 'AAM à : mondial assistance 


SECTEURS DE POINTE 


iillià 


Ingénienr d’Affaires Confinné “TERRE" 
Ingénieur d’Affaires Junior “AIR” 

ar VENDRE les ETUDES et nos Produits ai Fraie, jnos en Europe. 


Lacroix 


Ces 2 fagénierasd Affaires sont 
basés à Paris. Rattachés au Directeur 
du Marketing Ventes, lis prospecteur, 
! , n r air fi lcnt la besoins ammès des 

| Le Departement ARMEME NT du Utfflsatems et des Pnxcnptems. 
Groupe L ACROIX assure la Ils élaborent tes propositions et les 
recherche, le développement, devis pour obtmirles commandes 
tajubrication de Produits d'ETUUtiS et de sbrdsl Us opèrent 

issus du SA VOIR-FAIRE en synergie avec les tngënkHns du 

des Etats-MOfors etStrriœ 

tech^/p œs ^ sFonx sA/m fys s'assurant do bon déroedemenr des 
ou a Industriels Coopérants. . actions de commercialisation on Us 



J?®" 5 J* “ dre de SOn développement J'ESIEE Amiens 
P (ECO,e Supér,eure d'ingénieurs en EJectrotechnique et Electronique ) 

R E C R U T £ 




ont Initiées. 

Responsables des objectifs de Chiffre dTAfiaires ec de fa rentabûfté des 
Etudes et Produits, Os en contrôlait les coifcs. la tenue des défais. 

Us suiveur les performances techniques « qualitatives. 

Diplômés dîme Ecole d’Ingéntenrs Cftüe on Militaire, d’Univerefté, 
vous devrez donc aller chercher des Commandes et affronter les 
ex ig e nc es « contraintes de fa VENTE. 

• L' Ingénienr Commercial junior, 26/30 ans, a nue première expéitence 
de chef de projets oc de vente et, si possible, une connaissance du 
mlUen "AIR 0 . 

• LTngénknr d’Aflhlres Senior “TERRE" - 35/40 ans - fait la preuve 
d’on! expérience commerciale réussie, on d'une bonne approche des 
Produits “Tbsxet en tant qn’QpétationneL 

Implication personnelle, attrait marqné pour fa turhninm. inventivité, 
talcncs de negodateur sont notant de guaDlës nécessaires ponr bien 
atteind re vos objectife. - Evidemment, fa pratique de r ANGLAIS des 
AFFAIRES est requise. 

Mord d'adregatr: lettre nwiTHSCrit e.CV cariant er dfaalBé (Dteocol. renmnénirioB 
- «ms îa référence ehoWe MI 13 AIR ea 
U3M Terke (snrrnvdoppe) - A notre Coruefl es Recrutement 
Marie- Françoise LAUTREC LEPY, 35 rue des Contdlere, 31000 TOULOUSE / 
qui traitera confidcnüentment et rapideme nt votre ou Mfl da rar e. /A 

les premiers ena et ten s tarent Beu à PARIS. /Æ 

=5= Marie- Françoise Lautrec Lepy sssss/Æ 


Adressez votre 
dossier de candidature 
complet avec (a 
référence choisie à : 

ESIEE. AMIENS, 

Rue du Hocquet 
BP0725 80007 
Amiens Cedex 1 


• Ingénieurs en informatique industrielle 
( Microprocesseurs). RefI I 

* Ingénieurs en Electronique de puissance 

.( contrôle et asservissement de systèmes ). Refi 2 
Pour ces 2 postes expérience industrielle indispensable. 

1 Un technicien en informatique, 

Télécom et réseaux locaux.Bac + 2 ou BAC pro Télécom et informatique avec expérience Réf Tl 


• Un enseignant permanent en physique. 

De préférence agrégé, docteur ou ingénieur 

Expérience de l’enseignement souhaitée. RéfEl 

• Des professeurs associés (à la vacation) 

en informatique, électronique, mathématiques, physique. R £FPA 


Des ingénieurs en : 

- Automatise (Expérience de la production) . Réf IA 

- Informatique ( Débutants acceptés) .Réf II 

- Hectronique { Débutants acceptés) . Réf Œ 


«fi 
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REPRODUCTION INTERDITE 



Cordis 


S • 


1 Responsable 
' Informatique 

H/F 


Ym 


La mission : u prendre en charge les systèmes d'information de l'entreprise. A partir des plans 
stratégiques groupe, définir, proposer et mettre en place les plans d'actions concourant à la 
satisfaction des besoins de l'ensemble des services : • prise en compte et analyse des besoins 
• fourniture et gestion des moyens matériels et logiciels (IBM AS 400, 70 PC, réseaux) • suivi des 
logiciels (BPCS, ANAEL...I • missions générales d'assistance technique, 

■ superviser et animer une équipe de trois personnes en ayant une forte implication 
personnelle dans le quotidien. 

Le profil : A 35 ans environ, de formation supérieure informatique, vous exercez une fonction 
similaire : environnement AS 400 ( RPC 400) en milieu industriel. Vous maîtrisez l'anglais. 

Vous ôtes motivé pour assumer une fonction clé au sein d'une organisation exigeante, qui demande 
des capacités d'analyse et de synthèse, de la rigueur, du pragmatisme, et une grande ouverture) 
k relationnelle . Æ 

Merci de nous adresser CV, photo, lettre en précisant votre rémunération actuelle à 
notre Conseil MERCURI URVAL, 3 cours Albert-Thomas, 69416 Lyon Cedex 03, 
sous la référence 55.0229AM, portée sur lettre et enveloppe. 


NOUS VOUS DEMANDERONS AUSSI 
D’INNOVER EN MATIÈRE DE MANAGEMENT 

Notre société, filiale d'un groupe d'envergure internationale, conçoit et fabrique 
des équipements mécaniques pour l'industrie lourde. Elle met en oeuvre des process 
de haute technologie dans des secteurs variés. Le 

CHEF DU SERVICE ÉTUDES MÉCANIQUES 

que nous recherchons aura un rôle important à jouer dans tous ces projets 

Au niveau de son unité, il veillera à l'optimisation de ses missions et de ses 
responsabilités H étendra et développera ses relations avec l’ensemble des services 
de l'entreprise U organisera et dirigera ses équipes dans un objectif constant de 
cohésion et de mobilisation. 

Ingénieur mécanicien diplômé d'une grande école, vous avez acquis, au cours de 
vos 10 ans au moins d'expérience industrielle, de solides compétences en Études 
mécaniques Vous avez déjà travaillé en milieu pluridisciplinaire dans le cadre de 
productions complexes et dirigé des équipes importances (50 personnes 
Rigoureux mais aussi cTéaiif et enthousiaste, vous saurez innover dans tous les 
domaines placés sous votre responsabilité 
L'anglais est nécessaire 


delà 

whexdk 

à 

l’induâùrie 


AERAULIQUE 

THERMIQUE 


jlJ AJIen-Bradley est un des 
leaders mondiaux dans te 
~m m domaine de i'automa- 
tisation et du contrôle 
industriel. Nous renfor- 
çons notre présence 
commerciale sur f'ert- 
. semble du territoire 
français et recherchons un Ingénieur Commercial. 
De formation technique, vous avez acquis une 
première expérience significative dans la 
commeraafisation d'automatismes ou d’autres 
biens d'équipement destinés à l'industrie. 

Vous souhaitez accéder à -une vente plus 
globale vous permettant de proposer à haut 
niveau des solutions d'automatisation complètes 
dont les performances et la fiabilité sont 
mondialement reconnu*. Par ailleurs, vous 
maîtrisez la langue anglaise. 

Pour ce poste évolutif, merci d'adresser -lettre de 
candidature. CV complet photo et rémuné- 
ration actuelle sous la réf. DSM à notre Conseil :• 
Jacques SCARINOFF £. Associés. 10 av. 
Matignon. 75008 Paris, 

ALLEN BRADLEY 


A ROCKWELL INTERNATIONAL COMPANY 

_J nttiMiiAVéinmh, a * s 

“ njiviw I i . 1 + ilUJifUC/lli 


Jkmrmsmmjuaart 

Le Centre Technique des industries Aérauüques et TherrnJques(120 personnes), 
recherche un Ingénieur en Physique des Aérosols. 

Vous aurez à mener de manière autonome dès études à fort. contenu technique, 
pour le compte d’entreprises de toutes dimensions. 

Vous avez une formation de base en MECANIQUE DES FLUIDES complétée 
par un DESS. une thèse ou une première expérience en physique des aérosols. 

Vous avez le goût du contact et le sens de la négociation. Vous pariez anglais 
impérativement, et allemand kJéaJëmenL 

Ce poste basé en région parisienne (91) la première année, sera par la suite 
basé à Lyon. 


^y.~, __ Mena «renvoyer c.v., photo et prêt 
CETIAT 69604 VILLEURBANNE CEDEX. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre. C.V et photo) 
sous la référence M 256/MO à notre 
Conseil, qui l'étudiera en toute 
confidentialité 



M1LO R.H. 

3 avenue des Ternes 
75017 PARIS. 


SSII SPECIALISEE EN SYSTEMES INDUSTRIELS ET DE COMMUNICATION 

INGÉNIEURS LOGICIELS <**» 

3 À 7 AN5 D'EXPÉRIENCE 


INGENIEUR CHIMISTE en Recherche et Développement 


Si vous justifiez de compétences dans 
plusieurs des domaines suivants : 

• MÉTHODES-AGL (MERISE, SADT, SART, 
MEGA, ADW, PACBASE) 

• TÉLÉCOM ET RÉSEAUX (GSM. RNIS, OSI, 
ETHERNET, NOVELL, TCP IP) 

• SGBDR (ORACLE, SYBASE, INGRES) 

• LANGAGES (C, C++, FORTRAN, 

X1 1 /MOTIF, XWINDOW, WINDOWS) 


• PROGICIELS (SAP, STRATEGE. TOLAS) 

Nous vous proposons d'intégrer nos 
équipes de développement et Consulting, 
dans fe cadre de projets motivants 
s'appliquant aux domaines : 

■ des télécommunications 

• de la banque 

• de l'Industrie . 


VEIJZY 


^ ' ^évoluiians technologiques de son secteur cf activité. Eue mène actuellement une action en vue de 1a 
certification ISO 9002. 

Au sein de notre Direction Recherche et D éveloppement (25 personnes] vous p at toperez au dé veloppement de 
familles de produits (produits nouveaux, amélioration de l'existant) et prendrez en charge la problèmes 
" jptcobon desjxoduüs auprès de nos cfienb. 

Ingénieur Qtünûte diplômé (eu Unhendak* 3éme qrdej, âgé d'au moins 27 arts, vous possédez 
une première expérience industrielle, de préférence en développement de résina, peintures ou 
ejxrei, à défaut de produits complexe ^ , 

Alain LEROUX, Responsable F ormotion/Reerutume nt , vous romands de h» adresser voire dossier 
de candidature - BRANQÆR - BP 8Q - 78 1 4Q VHJZY Codex. ÆX - 


INGENIEURS ELECTRONICIENS 
INFORMATICIENS (réf. à 


2 À4 ANS D'EXPÔdB^E 



Dons le cadre de notre participation aux . TRAITEMENT PU SIGNAL 

développements de grands projets dans fes « RADIO 

domaines des Télécommunications, .nous -SIGNALISATION 

recherchons des ingénieurs justifiant déjà . « TV NUMÉRIQUE 

d'une expérience en ; • MICRO-PROCESSEURS {INTEL, MOTOROLA) 

• PROGRAMMATION (ASSEMBLEUR, C-UNIX # ...j. 

Nous VOUS REMERCIONS D'ADRESSER VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE SOUS U RÉFÉRENCE CHOISIE 
À ALAIN Desbois, GENCOM, Le Mermoi, 13 avenue Moranf Saulnier, 78T40 VELIZY. 


"BR5DCHER 

ENCRES D’IMPRIMERIE 


J^V>.U4âj 
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SECTE URS DE POINTE 

Production - Informatique - Haute Technologie 


Bureau d’études spécialisé en géologie, eau et environnement 




HORIZON 


recherche 

dans le cadre de son développement, 
au son du groupe ENTEC 


FUTUR DIRECTEUR DE DIVISION 

8 à 10 ans d'expérience 

fl aura le profil d’un ingénieur hydrogéotogne confirmé avec nne 
compétence partienfièrc dans, les donaines de rsivironDHoent 
Usera motivé par la gestion des projets et r animatio n d’une équipe 


de 15 ingénieirs et tedmidsB- Ce poste est à pourvoir 
en région parisienne. 


INGÉNIEUR CHEF DE PROJET 

environ 5 ans d'expérience 

0 sera responsable d’étndes d'emironooDait (audit, impact, 
environnement industriel...) et amené à faire des missions à l’étranger. 
Ce poste est à pourvoir en région parisienne. 


INGÉNIEUR GÉOPHYSICIEN • 

5 ans d'expérience minimum 


D aura pratiqué dans les domaines du génie civil et du bâtiment 
Au-delà de ses activités de chef de projet, 3 sera motivé par 
: le dérëloppement commercial des. activités géophyaques. 

' Ce poste est créé eo région parisienne. 


INGÉNIEUR CHIMISTE EXPÉRIMENTÉ 

Chargé de mission d’expertise dans les domaines de la préhiiion 
des eaux et des sols, fl aura une expérience significative 
dans l’industrie pétrochimique et en particulier la gestion de déchets. 

Ce poste est créé ai léÿoa parisexme ou ea province. . 

INGÉNIEUR DE TYPE ENGEES 

3 à 5 ans d'expérience 

fl sera particulièrement compétent en assainissement, 
qualité des eaux et aménagement du milieu naturel, 
d poste est à pourvoir en province. 


2 TECHNICIENS BTS OU LICENCE 

Pour des travaux de mesures sur le terrain (hydrogéologie, hydraulique, 
géophysique, environnement, géoefaimie...). Ces postes sont à pourvoir 
en région parvienne et -en province. 


Envoyer CV + lettre manuscrite + prétentions à : 
CPGF HORIZON - 12, rue de Paris - 78230 LE PECQ 



Iffifll* ém lyomÜM - 
dm» Kan Domex, 

•* arewler groupa 

— wM de traitaient 

v -à?2J3r-’ 

dm ww» de CA), 
mm répondus dépoli 
SOauAn boute 


an trait o nt 

et aaéUwuf la qvrfté 
dm l'aaa, do teotw 


las 

Peu la cadre de 
déve l ap p e i e a t 
de activités, 
recber cb e ni gea r 
las «en r lca » ipèddbè» 
de notre - 

DI1UCTIOM RÉALISATIONS 
FT TRAVAUX : 




PRODUITS INFORMATIQUES INDUSTRIELS 


CHEF DU SERVICE 

Télégestion, supervision, maintenance nés chargées de développer, commercialiser 

assistée par «rfenaieur, aide à l'exploitation. _ et meme en œuvre œs produits informatiques, 

nous misions sur votre savoir-faire et voire Ingénieur oa diplômé d’une Ecole Supérieure 

professionnalisme pour déployer l'ensemble de Commerce, vous avez une expérience de 
de ces activités. S ans en informatique industrielle. Exceller» 

Véritable gestionnaire d’un centre de profit, animateur, vous avez de réelles qualités 

vous êtes garant des résultats techniques et commerciales et le goût de la gestion, 

financiers et encadrez une équipe de 9 persod- (Réf. LM 1421 


ELECTRICITE/AUTOMATISME 


INGENIEUR 


Responsable de la partie Electricité et 
Automatisme de plusieurs contrats de 
construction de stations de traitement 
d’eaux municipales et industrielles, vous 
travaillez en Saison avec les responsables 
d'affaires. Ainsi, vous assurez la mise au 
point technique et la définition des cotas puis 
en suivez la réalisation : contrôle de la sous- 
traitance. des délais et de la qualité des 
prestations. 


Ingénieur électrotechnique (ES EL ESIE. 
ESME), vous avez, au cours d'une 
expérience de 5 ans chez un ensemblier ou 
dans le domaine de l’ingénierie, consolidé 
vos compétences en automatisme et acquis 
une bonne connaissance du marché français 
de l’électricité. Organisé et méthodique, vos 
qualités relationnelles sont reconnues. 

(Réf. LM 140) 


Four œs postes, la pratique de l’anglais est indispensable, l’allemand ou l’espagnol serait 
apprécié. . 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV et prétentions) en 
précisant la référence choisie à Degrémont. Blandine Dcjean, IS3 avenue du 1 S Juin 1940, 
92508 Rueil-Malmaison Cedex. 


lüflfe— jaaar 
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FWCEE 

FOSTER WHEELER CONCEPTION * . '/• 

ETUDES ENTRETIEN 

Société d’ingénierie (certifiée AFAQ/ISO 9001), 
filiale d’un groupe américain, spécialisée en 
pétrole, pétrochimie, chimie fine/pharmade, 
recherche pour son siège à Paris 

Ingénieur 

Charpentes/Technologue 

Expérimenté 

Vous-même : 

• de formation ingénieur ou équivalent vous avez 30 ans ou 
plus et au moins 5 ans d'expérience dans le domaine de 
l'ingénierie. 

• vous êtes compétent en conception et calcul de structures 
métalliques : vous maîtrisez les codes de calcul CODAP, ANSI, 
ASME,... des appareils à pression : vous avez des 
connaissances approfondies en métallurgie, procédés de 
soudage et matériaux réfractaires, 

• vous maîtrisez l'anglais et la micro-informatique. 

Le futur cadre de votre mission : 

• votre expérience et vos compétences feront de vous notre 
expert pour les équipements industriels que nous réalisons 
pour le compte de nos clients. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous la référence 
MO/B93 : lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à : 

FOSTER WHEELER CEE - DRH - 31/33 rue des Bourdonnais - 
75024 Paris Cedex 01. 
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INGENIEUR ELECTRONICIEN 

- SPECIALISTE RADIOFREQUENCE - 

Ingénieur d'études de formation ENSEE1HT, ENSERG. EN STB, 
ISEN. ISIM ou autre, vous possédez une culture scientifique étendue 
et êtes passionné par les aspects techniques de la vie d'un projet 
Vous -serez chargé de réaliser des études théoriques et la mise au 
point de prototypes en électronique radiofréquence jusqu'à 2 gigahertz 
(applications civiles et miStaires). 

Vous aurez la double fonction R & D de sous ensembles électroniques 
et d'expertise, en support cf autres équipes de notre centre. 

Votre expérience (2 à 3 ans minimum) de la conception et de la mise 
au point en laboratoire ou en serrée R & D dans l'Industrie vous a 
permis d'acquérir une bonne connaissance des techniques de 
mesures électriques et électroniques. 

Un sens pratique et un goût pour la simulation SPiCE, alliés à vos 
qualités personnelles sont de réels atouts. 

Merci d'écrire sous réf. IE 404, à notre Conseil - Cabinet Patricia 
PERONA - 10, rue Neuve Sainte Catherine - 13007 MARSEILLE, 
qui nous permettra d'établir nos premiers contacts. 
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IMPORTANT CENTRE DE RECHERCHES APPLIQUÉES 
AU DOMAINE DE L’ENVIRONNEMENT, 

AU NORD DE PARIS 

recherche 

UN DIRECTEUR D’ÉTUDES 

Toxicologie in-viuo respiratoire : études légales et recherches appliquées 
avec une équipe de 5 personnes. 

Vétérinaire et toxicologue (environ 35 ans ) ; il aura à développer 
'activité eh entretenant les collaborations internes et externes. 

Adresser lettre et CV sous rçf- 8562 
LE MONDE PUBLICITE 

15-17, rue du CoL-Pierre-Avia, 75902 Fans Cedex 15 
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SOCIÉTÉ D’INGÉNIERIE recherche un Cost Contrôler pour 
son Département ASSISTANCE TECHNMMJE. 

INGENIEUR DIPLOME ou CADRE CONFIRME, vous avez ou 
moins 10 ans d'expérience du Contrôle des Coûts en 
Etudes/ Appros dans l'Ingénierie (Armement, Espace, 
Energie, Transport...). 

Manager et diplomate, en liaison avec le Directeur de 
projet, vous aurez une réelle mission d'information en 
temps réel de révolution dü buget et du contrôle des 
■moyens’ auprès des différents services. Anglais apprécié. 
Disponibilité rapide nécessaire. 

Merci d'adresser -fax : 49 59 01 75- lettre C.V.. photo et 
prétentions sous réf. 66369 à PROJETS - 42 rue Denis Papin 
- 94851 JVRY SUR SEINE Cedex qui transmettra très 
rapidement. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


SECTEURS DE POINTE 
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Diriger une équipe 


Qualité - Sécurité-Environnement - 
Développement des Procédés 

♦ Mob* Group», mondialement c onn u , représente 3JÛ0 personne* en 
France. D est structuré autour de 6 Grandi S*lC*uh : Phco n mcle, 
Agrochimie, Produite Chimiques et Colorants, Sem enc es. Nutrition. 
Construction et Environnement. Le Directeur de Time de nos unité*, 
eituée dans l’Eure, rtcfaeidM le Responsable des Services : 
Qualité, Sécurlté>Envïronnement et Développement des Procédé*. 

e Responsable de la Qualité, en 1 toison avec la Direction Générale, 
Il assume en particulier la mise en couvre des acti o n s d'ani m a ti on 
et de communication nécessaires & ce concept au niveau de 
l'entrepris*. 

♦ Manager opérationnel et concret, il est le garant en matière de 
Sécurité et d'Environnement du maintien des Instal la t ion* et des 
équipements a leur plus bout niveau; U optimisa la sécurité aux 
postes de travail. Interlocuteur auprès des autorités locales PRIE. 
DDE,.-), il doit être capable d'anticiper sur l'évolution des 
réglementations, U engage les actions permettant de réduire les 
taux de déchet* et de re}ets-. et d'une manière générale. U veille 4 
l'intégration de tous ces aspects dans les produis d’amélioration de 
procédés pour le développement du site. 

♦ Ingénieur en Génie Chimique, Chimie, ou Généraliste—, il a 
acquis d 40 ans environ, une expérience polyvalente dans un 
groupe industriel qui lui a panais d'évoluer dans ces différent* 
domaines et de mener notamment un projet Qualité d’envergure. 
Anglais Indispensable. 

+ Notre Conseil vous remercie de lui adresser votre CV avec photo et 
rémunération aetuello cous la référence 3474 M. 


147, rue de CoaresHes 75017 PARIS 

Paris-Iiiie-lfDû-Strodxnrrg 



Cabinet Conseil en Organisation et en Informatique, 
avec une forte compétence dans les moyens de 
pcdement, recherche, dans le cadre de son expansion 

3 Consultants 
en Monétique 

Vous participerez à des actions de Conseil et 
d'Organisation en Monéliquè et en Informatique dans 
les secteurs Bancaire, Financier. Industriel et des 
Services. Vous les traiterez de leur conception Jusqu'à 
leur mise en place opérationnelle sous leurs aspects 
stratégique, marketing, technique et économique. 
Vous mènerez à bien ces missions dans le respect des 
contraintes de vos clients. 

A 30 ans environ, vous Ôtes titulaire d'un diplôme 
d'ingénieur complété idéalement par une formation 
en gestion ou en organisation. Vous avez acquis une 
expérience de 3 à 7 ans dans le domaine de la 
Monétique (notamment les amecfs commerçants), au 
sein d'un Cabinet Conseil, d'une Banque ou d'une 
grande Entreprise. Des compétences fonctionnes es en 
informatique sont souhaitées. 

Vous possédez les nombreuses qualités d'un bon 
consultant : synthèse, clarté, ouverture d'esprit, 
dynamisme et pragmatisme, capacité à convaincre 
et aisance relationnelle à différents niveaux. 
L'évolution au sein du Cabinet est envisageable vers 
des postes d'Expert ou d'ingénieur d'Alfalres. Poste 
basé à Paris. 

SI vous souhaitez rejoindre 

Æ. Pi fP unesfruc^rectynamkjuB 

.ÆpÉ- k If et cmôftfeusô. rrmd d’adresser 

1 ll/l r wlœ dossier de candktature.; 

Lll flii sous rêf. CM ô SME CorseS -ï 

. , DéportemerdRecnji&rient- 

conseil 24 rve des Jeûneurs -75002 PARIS. 











